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INTRODUCTION 


Pendant  les  vingt  dernières  années  du  xixe  siècle  l'agricul- 
ture française,  du  fait  de  ce  qu'on  a  appelé  la  crise  agricole, 
a  été  durement  éprouvée.  De  cette  crise,  l'histoire  n'est  plus  à 
refaire  après  tant  de  travaux  consacrés  à  la  décrire  et  à  l'ex- 
pliquer (1).  Et  chacun  sait  comment  elle  a  été  essentiellement 
constituée  par  une  sorte  de  mévente  généralisée  des  grands 
produits  de  la  terre.  Depuis  une  dizaine  d'années  environ, 
alors  qu'on  commençait  à  désespérer,  les  prix  sont  revenus 
à  des  taux  plus  rémunérateurs.  Et  il  s'ensuit  une  tendance  au 
relèvement  dans  la  valeur  à  la  fois  des  propriétés  foncières,du 
taux  des  fermages,  et  des  salaires  agricoles  ;  tous  ces  éléments 
s'étant  trouvés  déprimés,  ou  comprimés  dans  leur  essor  nor- 
mal, pendant  les  années  de  crise. 

Est-ce  à  dire  que  ces  nouvelles  prospérités  soient  sans  om- 
bre ?  Il  y  aurait,  à  le  croire,  excès  d'optimisme.  Et  de  redou- 
tables difficultés  se  dressent,  au  contraire,  devant  nos  culti- 
vateurs, dont  on  peut  dire  sans  exagération  qu'elles  sont  une 
crise  nouvelle.  C'est  une  crise  de  main-d'œuvre.  Elle  est  cons- 
tituée par  deux  ordres  de  faits  :  D'abord  nos  campagnes  se  dé- 
peuplent de  plus  en  plus.  La  natalité  s'abaisse  au  village 
comme  à  la  ville  ;  et  ceux  qu'entre  tous  attire  la  «  ville  tenta- 

(i)  V.  notamment  sur  la  crise  agricole  :  D.  Zolla,  La  crise  agricole  ; 
Imbart  de  la  Tour,  La  crise  agricole  en  France  et  à  l'étranger  ;  Bour- 
guin,  L'intensité  de  la  crise  agricole  d'après  la  statistique  décennale 
de  1892,  Revue  politique  et  parlementaire,  1898,  t.  XVII,  p.  5i6  et  suiv. 

s.  —  1 


2  INTRODUCTION 

culaire  »  sont  les  ouvriers  agricoles.  D'autre  part,  les  rapports 
entre  les  employeurs  et  les  salariés  paraissent  s'altérer.  La 
preuve  en  est  dans  l'éclosion  sur  bien  des  points  du  territoire 
de  syndicats  rouges  résolument  hostiles  au  patronat,  et  der- 
rière ces  syndicats  dans  la  multiplication  des  grèves  agricoles. 
Jusqu'à  présent,  l'attention  s'est  portée  d'une  façon  tout  à  l'ait 
inégale  sur  ces  deux  aspects  d'un  même  mal.  Il  n'est  peut-être 
pas  de  problème  d'ordre  économique  et  social  aussi  étudié  que 
le  dépeuplement  des  campagnes.  Et  il  faudrait  des  pages  pour 
la  seule  énumération  de  la  bibliographie  d'un  pareil  sujet.  Par 
contre,  les  syndicats  et  les  grèves  d'ouvriers  agricoles,  en  de- 
hors du  livre  de  M.  Matillon  paru  en  1908(1),  n'ont  donné  lieu 
qu'à  des  travaux  fragmentaires,  et  d'ailleurs  relativement  peu 
nombreux. 

Notre  but  est  de  reprendre,  dans  son  ensemble,  l'étude  de  la 
crise  de  la  main-d'œuvre  agricole  en  France. 

Sur  la  dépopulation  rurale,  il  serait  ambitieux  de  prétendre 
apporter  des  aperçus  bien  nouveaux.  Mais  encore  n'est-il  pas 
sans  intérêt,  en  premier  lieu,  de  grouper  les  chiffres  et  les 
renseignements  les  plus  récents,  ensuite  de  rappeler  toutes 
les  conséquences  d'ordre  économique,  moral  et  social  qui  sont 
la  suite  nécessaire  du  dépeuplement  de  nos  campagnes. 

Nous  insisterons  davantage  sur  les  syndicats  et  les  grèves. Ce 
sera  pour  essayer  une  histoire  du  socialisme  agraire  dans  les 
faits,  qui  nous  conduira  successivement  à  travers  bien  des  ré- 
gions françaises, d'abord  dans  les  forêts  de  la  Nièvre  et  du  Cher, 
chez  les  résiniers  des  Landes  et  les  feuillardiers  du  Limousin, 
ensuite  dans  les  vignes  du  Bas-Languedoc  et  dans  celles  de  la 
Marne,  enfin  chez  les  métayers  du  Bourbonnais,  les  ouvriers 
du  rayon  de  Paris,  et  les  jardiniers.  Derrière  tant  de  mani- 
festations diverses,  nous  apprendrons  à  connaître  une  unité 

(i)  Malillon,  Les  syndicats  ouvriers    en  agriculture,  thèse   Paris,    1908. 
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de  doctrine  et  presque  d'action  avec  les  efforts  qui  aspirent  à 
grouper  tout  notre  prolétariat  agricole  en  une  vaste  fédération, 
filiale  terrienne  de  la  C.  G.  T. 

Mais  tout  ne  saurait  être  dans  l'examen  des  faits.  Nous  au- 
rons à  en  chercher  les  causes.  Et  on  n'y  saurait  parvenir  sans 
une  étude d'ensemble  sur  les  conditions  du  travail  et  de  la  vie 
pour  les  ouvriers  de  notre  agriculture.  L'extrême  diversité  des 
situations,  bien  plus  grande  encore  qu'en  industrie,  est  pour 
mettre  dans  une  pareille  recherche  bien  des  difficultés.  Il 
ne  nous  sera  pourtant  pas  impossible,  à  l'aide  de  statistiques 
dressées  au  cours  du  xixe  siècle  et  d'enquêtes  récentes,  de 
suivre  l'histoire  des  salaires  agricoles.  Une  place  particu- 
lière devra  être  faite  ensuite  à  la  question  du  chômage,  avec 
celle  des  petites  industries  rurales,  comme  au  problème  du 
logement  avec  celui  de  l'accession  à  la  petite  propriété.  Peut- 
être,  en  effet,  est-ce  de  ce  côté  que  se  doivent  orienter  les  ef- 
forts d'un  patronat  pénétré  du  sentiment  de  ses  véritables  in- 
térêts et  de  son  devoir  social.  Mais  il  y  a  aussi  l'Etat.  Et  il 
faudra  nous  demander  ce  que  peut  son  action  de  règlement 
sur  le  contrat  de  travail  agricole,  nous  poser  ensuite,  avec  la 
législation  contemporaine,  le  problème  des  accidents  et  celui 
de  la  retraite. 

Le  moment  n'est  pas,  dans  une  introduction,  d'indiquer  les 
conclusions  auxquelles  nous  serons  conduits,  le  chemin  une 
fois  parcouru.  Mais  une  remarque  d'ordre  général  s'impose 
dès  maintenant.  Elle  doit  être  pour  mettre  une  opposition 
entre  la  crise  de  main-d'œuvre  et  la  crise  de  mévente,  celle 
d'aujourd'hui  et  celle  d  hier  :  Quand  notre  agriculture  connut 
de  si  grandes  souffrances  en  raison  de  la  baisse  dans  les  prix 
de  ses  principaux  produits,  on  dut  se  demander  quelles  étaient 
les  causes  du  mal.  Et  de  grands  débats  s'engagèrent.  Les  uns, 
sans  même  parler  d'éléments  accessoires  encoreque  quelquefois 
artificiellement  grandis  comme  les  fraudes  ou  les  spéculations 
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en  bourse  de  marchandises,  voyaient  l'origine  de  la  mévente 
surtout  dans  la  concurrence  des  pays  neufs.  Les  autres  incri- 
minaient des  circonstances  d'ordre  monétaire,  une  apprécia- 
tion de  Tordue  à  des  raisons  diverses.  Au-dessus  de  ces  diver- 
gences, il  y  a  une  certitude.  C'est  que  la  crise  de  mévente  était 
d'ordre  purement  économique.  Il  en  va  tout  autrement  avec  les 
difficultés  de  main  d'œuvre.  Sans  doute,  elles  ont  aussi  leurs 
causes  économiques  :  Nous  verrons,  par  exemple,  que  l'exode 
vers  la  ville  est  dû,  pour  une  grande  part,  à  la  différence  entre 
les  salaires  de  l'agriculture  et  ceux  de  l'industrie  ;  et  il  n'est  pas 
niable  qu'entre  l'accroissement  du  bien-être  matériel  et  l'abais- 
sement du  taux  de  la  natalité  il  y  a  des  liens  de  cause  à  effet. 
Or  les  salaires  sont  déterminés  par  des  lois  économiques,  et 
c'est  du  jeu  de  ces  lois  que  dépend  aussi  tout  le  mouvement 
de  la  richesse.  Mais,  par  ailleurs,  dans  1  ensemble  des  ques- 
tions que  nous  allons  étudier,  nous  trouverons  au  premier 
plan,  des  éléments  d'ordre  social  et  par  conséquent  d'ordre 
moral:  Si  les  ouvriers  de  nos  villages  émigrent  vers  les  grands 
centres  en  masses  si  considérables,  c'est  parce  que  rien  ne  les 
retient  contre  la  tentation  des  salaires  industriels,  toutes  les 
forces  de  tradition  et  de  moralité  capables  de  leur  faire  aimer 
la  vie  rurale  ayant  été  volontairement  détruites.  Il  est  plus 
évident  encore  que  là  aussi  est,  à  côté  de  la  cause  économique 
et  se  confondant  d'ailleurs  avec  elle,  l'origine  de  nos  insuffi- 
sances de  natalité  ;  et  ce  n'est  pas  davantage  dans  l'ordre 
matériel  qu'il  faut  chercher  les  raisons  des  moins  bons  rap- 
ports entre  le  prolétariat  agricole  et  ses  patrons. 

De  pareilles  constatations  ne  sont  pas  pour  conduire  à  l'op- 
timisme. Il  y  a  dans  la  vie  économique,  en  dehors  des  équi- 
libres qui  tendent  toujours  à  s'y  rétablir,  des  retours  imprévus. 
On  parlait  déjà  d'une  irrémédiable  décadence  des  industries 
culturales  de  vieux  pays  comme  le  nôtre  dans  un  monde  aux 
trop  grandes  facilités  de  communication,  quand  les  prix  se 
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sont  brusquement  relevés.  Et  la  crise  de  mévente,  précisément 
parce  qu'elle  était  seulement  économique,  s'est  liquidée  d'elle- 
même.  On  ne  peut  pas  raisonnablement  croire  qu'il  en  sera 
de  même  pour  celle  de  main-d'œuvre.  Le  prochain  avenir  ne 
peut  guère  nous  apporter  que  son  aggravation.  Et  ceux  même, 
qui  ne  désespèrent  pas  d'un  retour  national  contre  les  erreurs 
destructrices  de  notre  temps,  seraient  inconscients  s'ils  n'é- 
taient pas  prêts  aux  plus  longues  patiences.  On  ne  reconstruit 
pas  en  quelques  années  ce  que  plus  d'un  siècle  a  détruit.  Une 
rénovation  morale  ne  se  fait  pas  par  révolution.  Il  y  faut  de 
longs  efforts  de  toutes  les  heures  et  une  foi  inlassable. 

Notre  monde  agricole  a  montré  de  quelles  merveilles  il 
est  capable,  dans  l'ordre  des  transformations  techniques.  Il  a 
aussi,  par  le  développement  de  ses  associations,  prouvé  son 
énergie  pour  le  progrès  social.  Beaucoup  reste  à  y  faire  pour 
dissiper  les  malentendus  entre  le  patronat  et  le  salariat,  pour 
retenir  les  ouvriers  au  sol  en  leur  faisant  la  vie  rurale  à  la  fois 
plus  large  et  plus  agréable.  Notre  étude  nous  montrera  ce  qu'on 
peut  espérer,  ne  fût-ce  qu'en  s'engageant  résolument  dans  la 
voie  qui  améliorera  les  logements  des  domestiques  et  même 
des  journaliers,  et  qui  conduira  à  la  propriété  un  grand  nom- 
bre d'entre  eux.  Nous  verrons  aussi  tout  ce  qu'il  est  permis 
d'attendre  des  syndicats  où  les  ouvriers  seront  avec  leurs  pa- 
trons réunis  pour  la  défense  d'intérêts  communs,  de  bien 
d'autres  mesures  encore.  C'est  assez  pour  ne  pas  vouloir  et 
ne  pas  mériter  le  reproche  d'un  pessimisme  systématique. 
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STATISTIQUES  GÉNÉRALES.  —  RÉSULTATS  RÉGIONAUX 


Les  plaintes  sur  la  dépopulation  des  campagnes  ne  sont  pas 
spéciales  à  notre  époque.  Elles  ont  gémi  au  cours  de  bien  des 
siècles.  Déjà,  plus  de  quatre  cents  ans  avant  notre  ère,  les  dis- 
ciples de  Socrate,  Xénophon,  Platon  et  Aristote  s'inquiétaient 
devoir  la  civilisation  urbaine  et  mercantile  menacer  les  tra- 
ditions de  la  vie  rurale  et  agricole.  Toute  leur  philosophie 
sociale  est  commandée  par  ces  préoccupations,  tournée  vers 
l'éloge  de  la  vie  des  champs  et  la  défiance  des  métiers  de  ville. 
Elle  constitue  la  première  des  grandes  prédications  histori- 
ques vers  le  «  retour  à  la  terre  ».  A  Rome,  nous  retrouvons  le 
même  souci  dès  les  derniers  temps  de  la  République 
Les  écrivains  «  de  re  rustica  »,  les  Caton,  les  Columelle,  les 
Varron  ne  se  sont  pas  seulement  donné  pour  but  l'enseigne- 
ment de  la  technique  agricole.  Sous  leurs  yeux,  les  campagnes 
de  l'Italie  se  dépeuplaient  chaque  jour,  du  fait  d'abord  des 
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latifundia,  et  aussi,  semble-t-il,  d'une  politique  armonaire  qui 
amenait  à  la  capitale  les  blés  d'Afrique  et  d'Orient  dans  des 
conditions  désastreuses  pour  les  cultivateurs  de  la  Péninsule. 
Et  c'est  surtout  avec  l'espoir  d'enrayer  un  mouvement  fatal 
aux  anciennes  traditions  romaines  que  le  vieux  Caton  et  ses 
imitateurs  s'essayaient  à  l'Economie  rurale. 

Dans  le  haut  moyen-àge  la  terre,  au  contraire,  paraît  avoir 
manqué  à  l'homme,  et  non  pas  l'homme  à  la  terre.  Nombre 
de  villes  étaient  détruites  ou  amoindries.  L'invasion  Barbare 
s'était  superposée  à  la  population  gallo-romaine.  Les  conqué- 
rants s'étaient  constitué  de  grandes  propriétés  qu'ils  n'avaient 
pas  la  possibilité,  quelquefois  même  pas  le  désir  d'exploiter. 
D'où  une  rupture  d'équilibre,  qui  fut  génératrice  de  bien  des 
misères,  entre  les  moyens  de  subsistance  et  les  besoins.  Mais 
dès  le  xme  siècle  les  choses  vont  changer  d'aspect.  On  est 
alors  au  temps  d'une  véritable  renaissance  économique.  Dans 
l'ordre  agraire,  grâce  surtout  à  l'influence  des  moines,  des 
défrichements  importants  sont  entrepris  à  travers  toute  la 
France.  La  main-d'œuvre  rurale  est  très  demandée.  Et  sur 
bien  des  points  elle  sera  vite  insuffisante.  «  L'homme,  a  pu 
écrire  M.  d'Avenel,  est  à  la  fin  du  xme  siècle  le  bien  le  plus  pré  - 
cieux,  source  de  toute  richesse  et  de  toute  puissance.  On  se 
l'arrache  ;  et  la  poursuite  que  l'on  en  fait  a  dû  influer  d'une 
façon  décisive  sur  l'abolition  du  servage...  Il  y  eut  à  certains 
moments  pénurie  d'hommes.  En  devenant  rare,  l'homme  ren- 
chérit. On  mit  les  laboureurs  aux  enchères.  Et  le  prix  dont 
on  les  paya  fut  la  liberté,  avec  la  terre  qu'on  leur  concéda 
à  des  conditions  exceptionnellement  avantageuses  (1).  »  Au 
xivc  siècle,  la  crise  ouvrière  devint  dans  les  campagnes  de 
France  particulièrement  intense.  Les  villes,  avec  leurs  murs 

(i)  d'A.venel,  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des 
denrées  et  de  tous  les  prix  en  général  depuis  l'an  1200  jusqu'à  l'an  1800, 
t.  I,  p.  179-181.  Paris,  i8g4- 
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protecteurs  contre  tant  d'exactions,  attiraient  chaque  année 
nombre  de  gens  du  plat  pays.  Puis  la  guerre  et  les  épidémies 
ne  cessaient  pas  leurs  ravages.  Aussi  les  difficultés  des  maî- 
tres du  sol  à  le  faire  travailler  vont-elles  devenir  si  grandes 
que  la  royauté  en  prendra  un  souci  spécial,  et  tentera  d'en- 
rayer le  mal  par  des  mesures  d'un  paternalisme  draconien, 
quand,  à  plus  d'une  reprise,  elle  mettra  un  maximum  au  taux 
du  salaire  des  ouvriers  ruraux  (1). 

Plus  tard  le  même  problème  du  défaut  de  main-d'œuvre 
rurale  réapparaît  avec  une  particulière  acuité  dès  la  fin  du 
xvne  siècle.  Colbert,  que  depuis  Bois-Guillebert  on  a  si  souvent 
et  si  injustement  accusé  d'avoir,  par  système,  négligé  l'agri- 
culture, s'en  préoccupait  déjà.  «  Tous  mes  soins,  toutes  mes 
veilles,  écrivait-il.  tendront  à  suivre  fidèlement  l'idée  que  Sa 
Majesté  vient  d'adopter,  et  qui  consiste  à  favoriser  par  de  bon- 
nes institutions,  par  des  avantages  particuliers,  le  sort  des 
cultivateurs  qui  sont  les  pères  nourriciers  du  Royaume,  mais 
qui  deviennent  dangereux  lorsqu'ils  abandonnent  les  campa- 
gnes pour  venir  à  Paris  échanger  leurs  bêches  contre  le  mar- 
teau de  l'ouvrier.  »  Et  quand,  dans  les  mauvaises  années 
comme  1693  ou  1709,  la  famine  menaçait,  la  Royauté  n'hési- 
tait pas,  à  la  fois  pour  débarrasser  les  grands  centres  de  leurs 
éléments  les  plus  misérables,  et  pour  augmenter  les  récoltes 
par  plus  de  travail  sur  la  terre,  devant  des  mesures  de  haute 
police  qui  ramenaient  de  force  dans  leurs  villages  d'origine 
les  mendiants  des  villes  (2). 


(i)  V.  notamment  les  ordonnances  du  18  mars  i33o  (Isambert, 
t.  IV,  p.  383),  du  3o  janvier  i35o,  celle-ci  très  détaillée  (op.  cit.,  t.  IV, 
p.  6o5  et  suiv.),  du  mois  de  novembre  i354  (op.  cit.,  t.  IV,  p.  700),  du 
5  décembre  i36o  (op.  cit.,  t.  V,  p.  io5),  du  mois  de  juillet  i383  (op.  cit., 
t.  VI,  p.  58o). 

(2)  V.  sur  ces  idées  et  ces  pratiques  de  Colbert  :  Guillou,  L'émi- 
gration des  campagnes  vers  les  villes.  Ses  conséquences  économiques  et 
sociales,  thèse  de  Caen,  igo5,  p.  36. 
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La  crise  de  dépopulation  des  campagnes  s'aggrava  néan- 
moins au  cours  de  tout  le  xvmc  siècle.  Les  manufactures 
commencèrent  alors  contre  les  industries  à  domicile  de 
bien  des  villages  leur  procès  de  destruction.  Les  Grands  fu- 
rent de  plus  en  plus  attirés  vers  les  villes  et  la  cour,  entraî- 
nant derrière  eux  de  nombreux  clients.  Puis  les  habitants  des 
campagnes  étaient  seuls  à  supporter  nombre  des  charges  très 
lourdes  du  régime  d'alors.  Ils  payaient  toute  la  taille,  devaient 
toutes  les  corvées  de  voirie,  et  surtout  composaient  presque 
exclusivement  les  rangs  de  la  milice.  Autant  de  causes  d'exode 
vers  les  agglomérations  urbaines.  Et  cela,  alors  qu'à  partir 
de  1750, tout  au  moins  l'agriculture  française  allait  faire  d'assez 
grands  progrès  (1),  avoir  besoin  en  conséquence  d'une  plus 
forte  main-d'œuvre.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  se 
multiplier,  à  mesure  qu'on  avance  dans  le  siècle,  les  doléan- 
ces sur  l'abandon  des  champs.  En  1740  Montesquieu  écrivait 
déjà  à  un  de  ses  amis  :  «  Il  n'y  a  en  France  que  Paris  et  les 
provinces  éloignées,  parce  que  Paris  n'a  pas  eu  le  temps  de 
les  dévorer  (2).  »  Plus  tard,  quand  vont  venir  les  physiocra- 
tes,  leurs  soucis  d'agrariens  les  devaient  conduire  à  plus  d'in- 
sistance encore  dans  les  mêmes  craintes.  «  Tout  l'argent,  dit 
Mirabeau,  l'ami  des  hommes,  vient  à  la  capitale.  L'homme 
suit  le  métal,  comme  le  poisson  suit  le  courant.  Et  tout  s'en- 
gouffre vers  Paris  (3).  »  Avant  lui,  Quesnay  avait  déjà  écrit 
dans  Y  Encyclopédie  :  «  Il  faut  éloigner  les  causes  qui  rassem- 
blent et  retiennent  les  richesses  dans  les  grandes  villes.  Tous 
les  seigneurs,  tous  les  gens  riches,  tous  ceux  qui  ont  des  ren- 
tes   ou  des  pensions  suffisantes  pour  vivre   commodément 

(i)  Y.  Lcvasscur,  Des  progrès  de  l'agriculture  dans  la   seconde  moi- 
tié du  xviue  siècle.   Bévue  d'Economie  politique,  1898,  p.  1  et  suiv. 

(2)  V.  Guillou,  op.  cit.,  p.  t\\. 

(3)  Mirabeau  (marquis  de),  L'ami  des  hommes,  t.  I,  i,c  partie,  chap.N  , 
p.  46  et  47. 
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fixent  leur  séjour  à  Paris  ou  dans  quelque  autre  grande  ville, 
où  ils  dépensent  presque  tous  les  revenus  des  fonds  du  royau- 
me. Ces  dépenses  attirent  une  multitude  de  marchands,  d'ar- 
tisans, de  domestiques  et  de  manouvriers.  Cette  mauvaise 
distribution  des  hommes  et  des  richesses  est  inévitable,  mais 
elle  s'étend  beaucoup  trop  loin.  Peut-être  y  aura  ton  d'abord 
contribué,  en  protégeant  plus  les  citoyens  que  les  habitants 
des  campagnes  (1).  »  En  1784, l'Académie  de  Chalon  deman- 
dait aux  auteurs  ambitieux  d'un  de  ses  prix  :  quelles  sont  les 
causes  les  plus  ordinaires  de  l'émigration  des  gens  des  campa- 
gnes vers  les  villes  et  quels  seraient  les  moyens  d'y  remédier?  » 
Et  à  la  veille  de  la  Révolution  les  cahiers  rédigés  par  les  Etats 
Généraux  témoignent  en  grand  nombre,  des  difficultés  qu'é- 
prouvaient les  propriétaires  à  trouver  des  ouvriers  ruraux,  et 
de  la  gène  qui  en  résultait  dans  toute  l'économie  rurale  du 
Royaume  (2). 

Néanmoins  le  xixc  siècle  a  été  plus  que  tous  les  autres  le 
temps  «  des  villes  tentaculaires  ».  Jusque  vers  1850,  il  ne  sem- 
ble pas  pourtant,  qu'on  ail  beaucoup  souffert  du  manque  de 
bras  dans  les  campagnes  françaises.  Au  lendemain  de  1815, 
le  licenciement  de  l'armée  avait  ramené  des  milliers  d'hommes 
dans  leurs  villages.  Puis  notre  agriculture  eut  alors, pendant  un 
certain  nombre  d'années, à  pàtir  d'une  crise  de  mévente,  assez 
comparable  à  celle  de  la  fin  du  xixe  siècle.  Comme  il  arrive 
toujours  en  semblable  occurrence,  les  exploitants  du  sol  eurent 
tendance  à  restreindre  les  travaux  sur  leurs  terres.  L'appel  à 
la   main-d'œuvre   rurale  fut  moindre.    D'où  nécessairement 


(i)  Encyclopédie  :  art.  fermiers  (Œuvres  de  (Jiiesnay.  Edition  Oncken, 
Paris,  1888),  p.  189. 

(2)  V.  Kareiew,  Les  paysans  et  la  question  paysanne  en  France  dans  le 
dernier  quart  du  XVIIIe  siècle,  Paris,  Giard  et  Brière,  1899,  p.  9/10,  en 
noie. 
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moins  de  craintes  aussi  au  sujet  de  sa  diminution,  qui  d'ail- 
leurs était  loin  d'être  générale  et  nulle  part  considérable,  en 
raison,  malgré  l'émigration  vers  la  ville,  du  taux  de  la  nata- 
lité d'alors. 

Par  contre,  depuis  bientôt  soixante  ans,  le  problème  de  l'a- 
bandon des  campagnes  est  devenu  singulièrement  obsédant. 
Littérateurs, sociologues  et  économistes  ont  à  l'envi  dénoncé  le 
péril. Il  suffit  d'ailleurs  de  se  reporter  aux  statistiques  officielles 
pour  voir  avec  clarté  que  tant  de  doléances  sont  justifiées 
par  les  faits  :  En  1846,1a  population  totale  de  la  France  s'élevait 
à  35.401.761  unités,  et  les  habitants  des  campagnes  figuraient 
dans  ce  chiffre  pour  26.650.446.  Ce  qui  donne  une  proportion 
de  75,6  0/0.  En  1906,  il  y  avait  en  France  39.252.245  habitants, 
mais  la  part  rurale  n'était  plus  que  de  22.715.011,  avec  un 
pourcentage  de  57,9  0/0.  Non  seulement  il  y  a  ainsi  baisse 
considérable  dans  le  chiffre  global  de  nos  populations  campa- 
gnardes, à  la  fois  en  nombre  absolu  et  relativement  aux  villes  ; 
mais  quand  on  suit  le  détail  de  l'évolution,  on  la  voit  se 
précipiter  à  mesure  que  marche  le  temps.  De  1846  à  1866, 
c'est  à  peine  si,  dans  leur  ensemble,  les  villages  français  se 
dépeuplent.  L'émigration  vers  la  ville,  déjà  considérable,  est 
presque  compensée  par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès. 
Le  total  des  ruraux  que  nous  avons  vu  de  26.650.446  en  1846, 
est  encore  de  26.471.716  vingt  ans  après.  Mais  dans  la  période 
de  même  durée  qui  va  suivre,  la  différence  est  beaucoup  plus 
grande.  On  y  passe  de  26.471.716  à  24.452.395.  C'est  une  perte 
au-delà  de  deux  millions  d'unités.  Entre  1886  et  1906  la  popula- 
tion rurale  paraît, à  premier  examen, avoir  diminué  moins  vite. 
Son  chiffre  passant,  comme  nous  l'avons  vu,  à  22.715.011  habi- 
tants, s'est  en  effet  abaissé  seulement  de  1.737.384  unités,  mais 
dans  la  comparaison  entre  1866  et  1886,  il  faut  tenir  compte 
de  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine.  Et  dès  lors  la  diminution  de 


STATISTIQUES   GÉNÉRALES.    —    RÉSULTATS    RÉGIONAUX        13 

fa  dernière  période  apparaît  bien  autrement  grande  que  celle 
de  la  précédente  (1). 

Les  chiffres  les  plus  récents  nous  montrent  la  continuation 
du  même  mouvement,  mais  pourtant  avec  une  moindre  vi- 
tesse. Voici  en  effet  ceux  qui  nous  sont  donnés  par  le  service 
de  la  Statistique  générale. 

Population  au  30  juin  de  chaque  année  en  millions  d'habitants. 

Population 
Population        du  département        Population  Population 

Années  totale  de  la  Seine  urbaine  rurale 

1907.    ......  39.279  3.925  12.734  as.6ao 

1908 39.368  3.990  12.821  22.557 

1909.    .....  39.421  4-o5o  12.876  22.495 

1910 39.521  4.110  12.986  22.432  (2) 

Après  avoir  écrit  que  la  dépopulation  rurale  se  précipite  sans 
cesse,  une  réserve  est  donc  à  ajouter  pour  ce  qui  se  passe  tout 
à  fait  sous  nos  yeux.  Un  pareil  ralentissement  peut  paraître 
surprenant,  quand  on  sait  comment  les  plaintes  sur  le  man- 
que de  main-d'œuvre  agricole  sont  chaque  année  plus  vives. 

Mais  d'autres  chiffres  vont  nous  donner  l'explication.  Ceux 
que  nous  venons  de  relever  ne  portent  que  sur  l'ensemble  des 

Années  Population  totale  Population  rurale      Proportion  0/0 

(i)  1846 35.401.761  26.65o.446  7.5,6  0/0 

i85i 35.783.170  26.647.711  74,5 

i856 36. 089. 364  26. 194.536  72,7 

1861 37.386.3i3  26. 597. 547  71,1 

1866 38.067.064  26.471.716  69,5 

1872 36.102.921  24.868.022  68,9 

1876 36.90S.788  24.928.392  67,6 

1881 37.672.048  24.57S.506  65,2 

1886 38.218.903  24.452.S95  64,i 

1891 38.342.948  24.o3i.goo  62,6 

1896 38. 517. 332  23.491.S20  60,9 

1901 38.961.945  23.oo4.755-  59,1 

1906 38. 25a. 245  22. 715. on  57,9 

Résultats  statistiques  du  recensement  de  1906,  t.  I,  1"  partie,  Introduc- 
tion, p.  l't. 

(2)  Statistique  du  mouvement  de  la  population,  nouvelle  série,  t.  I,  1907, 
1908,  1909  et  1910,  Paris,  Impr.  nat.,  1912,  p.  XXIX. 
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populations  urbaines  et  rurales,  l'une  étant  constituée  par  les 
villes  où  il  y  a  plus  de  2.000  habitants  agglomérés,  l'autre  par 
les  bourgs  et  les  villages  où  il  n'en  est  pas  ainsi  (1).  De  telles 
statistiques  ne  nous  apprennent  rien  sur  la  vie  profession- 
nelle, et  pour  l'étudier  nous  devons  nous  attacher  successi- 
vement aux  résultats  des  enquêtes  décennales  agricoles  de  1862 
à  1892  et  à  ceux  de  nos  recensements  généraux  de  cinq  en 
cinq  ans. 

Les  enquêtes  décennales  nous  montrent  d'abord  qu'en  1862, 
il  y  avait  employée  à  l'ensemble  de  nos  travaux  agricoles 
une  population  active  de  7.363.065  personnes,  ce  chiffre  com- 
prenant à  la  fois,  des  exploitants  autonomes  et  des  salariés, 
des  ouvriers  propriétaires  et  non  propriétaires.  En  1882  le 
même  total  s'était  abaissé  à  6.913.504.  En  1892  il  n'était  plus 
que  de  6.663.135  (2).  Une  diminution  apparaît  également  dans 
les  chiffres  de  la  population  agricole  totale  (les  travailleurs 
ruraux  dont  le  nombre  vient  d'être  indiqué,  avec  adjonction 
de  leurs  familles).  En  1882,  cette  population  agricole  totale 
était  de  18.249.209  ;  ce  qui  représentait  48,4  0/0  de  la  popula- 
tion française.  En  1892  il  n'était  plus  que  de  17.435.888,  avec 
un  pourcentage  relativement  à  toute  la  France  de  45,  5  0/0. 

De  ces  résultats,  une  évidence  ressort  tout  d'abord  :  c'est  que 
notre  population  agricole,  qu'on  la  prenne  active  ou  totale,  est 

(i)  Cette  classification  adoptée  chez  nous  depuis  i846  a  des  avantages 
de  clarté,  mais  elle  comporte  des  éléments  d'inexactitude.  Nous  avons 
vu  qu'elle  considère  comme  population  urbaine  tous  les  habitants  d'une 
commune  où  il  y  a  une  agglomération  supérieure  à  2.000  âmes.  Or 
dans  cette  commune  il  peut  y  avoir  des  villages  en  dehors  de  l'agglo- 
mération. Leurs  habitants  seront  comptés  comme  des  citadins,  alors 
qu'en  réalité  ils  habitent  la  campagne.  Et  de  la  sorte,  nos  statistiques 
officielles  risquent-de  grossir  artificiellement  le  chiffre  des  populations 
urbaines.  Mais  l'erreur  n'est  pas  très  considérable,  et  surtout  ne  change 
rien  à  la  valeur  des  chiffres  étudiés  comme  preuve  de  la  concentration 
croissante  dans  les  villes. 

(3)  Y.  Statistique  agricole  de  la  France  de  ftttiÇ  p.  30g,  et  de  1892, 
p.  39i. 
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envoie  de  très  rapidediminution.il  apparaît  ensuite  que  cette 
décroissance  dans  les  éléments  agricoles  de  la  population  ru- 
rale suffit  à  elle  seule  pour  expliquer  tout  le  dépeuplement  de 
nos  campagnes.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  dans  la  période 
de  dix  ans  entre  1881  et  1891  (1),  le  nombre  des  ruraux  est 
descendu  de  24.575.506  à  24.031.900,  avec  une  diminution  de 
544.606  unités.  Or  voici  que  dans  la  même  période,  la  popula- 
tion agricole  a  passé  de  18.249.209  à  17.435  888,  ce  qui  repré- 
sente une  différence  de  813.321.  D'où  cette  conséquence  arith- 
métique que  toute  la  décroissance  a  porté  sur  les  éléments 
agricoles  de  nos  effectifs  ruraux  ;  quelque  chose  de  plus, que  le 
nombre  des  habitants  des  campagnes  de  métier  ou  de  famille 
non  agricole  était  dans  la  même  période  en  voie  de  sensible 
augmentation. 

Depuis  1892,  il  n'y  a  pas  eu  d'enquête  officielle  compa- 
rable à  celles  dont  nous  venons  de  relever  les  chiffres. 
Mais  quand  bien  même  nous  n'aurions  pas  les  résultats  des 
recensements  qui  conduisent  jusqu'à  nous,  on  pourrait  tenir 
pour  certain  que  les  choses  continuent  à  se  présenter  comme 
nous  venons  de  les  voir.  Quels  sont  en  effet  dans  les  campa- 
gnes les  hommes  étrangers  au  travail  des  champs?  Les  fonc- 
tionnaires, les  médecins,  quelques  hommes  d'affaires  (huis- 
siers, experts,  etc.),  des  rentiers,  les  petits  commerçants,  les 
artisans  et  aussi  des  ouvriers  de  fabrique  habitant  la  campa- 
gne, soit  parce  que  leur  usine  est  en  dehors  de  toute  agglomé- 
ration, soit  parce  qu'ils  profitent  des  facilités  actuelles  dans 
les  transports  pour  se  garder  les  avantages  économiques  du 
séjour  au  village  en  allant  chaque  matin  chercher  leur  tra- 
vail. Or,  pour  aucune  de  ces  catégories  une  diminution  de 
nombre  n'est  concevable.  Les  moyens  de  transport  se  multi- 
plient  et   se   perfectionnent   chaque  jour,    sans   que  jamais 

(i)  \  .  Statistique  agricole  de  la  France  de  1892.  p.  388. 
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l'Elat  en  profite  pour  supprimer  un  fonctionnaire,  même 
là  où  sa  présence  s'expliquait  seulement  par  la  longueur  des 
chemins.  Les  hommes  de  profession  libérale,  particulière- 
ment les  médecins,  sont  sans  cesse  plus  nombreux  dans  nos 
bourgs.  Quant  aux  rentiers,  les  conditions  de  la  vie  contem- 
poraine, qu'il  s'agisse  d'existences  brillantes  ou  médiocres, 
sont  également  pour  les  attirer  vers  la  campagne.  Les  facilités 
de  l'automobile,  toutes  les  recherches  du  confortable  dans  des 
habitations  qui  ont  toujours  été  spacieuses,  sont  pour  y  ame- 
ner les  plus  riches.  En  même  temps,  d'autres  plus  modestes 
peuvent  combiner,  grâce  à  tant  de  tramways  et  de  chemins 
de  fer,  le  bon  marché  de  la  vie  campagnarde  avec  les  distrac- 
tions de  la  ville  et  ses  ressources  d'éducation  pour  les  enfants. 
Quant  aux  petits  commerçants  et  aux  gens  de  métier,  il  est 
vrai  que  souvent  ils  luttent  avec  peine  contre  bien  des  formes 
de  la  concurrence  contemporaine.  Ils  ont  contre  eux  la  coopé- 
rative, le  syndicat  agricole  quand  il  va  jusqu'à  se  faire  bouti- 
quier, puis  aussi  et  surtout  les  grandes  maisons  à  succursales 
multiples,  dont  la  conquête  s'étend  si  vite  à  travers  tous  les 
villages  de  France  (1).  Mais  ces  nouveautés  se  traduisent,  pour 
le  petit  commerce  et  les  artisans  autonomes  des  campagnes, 
par  des  difficultés  de  vie,  plutôt  que  par  des  restrictions  de 
nombre.  Le  mouvement  dans  les  chiffres  des  cotes  de  la  pa- 
tente nous  le  montre  de  façon  décisive.  Depuis  le  commence- 
ment du  xxe  siècle,  le  nombre  de  ces  cotes  dans  les  localités 
de  2.000  âmes  et  au-dessous  augmente  continuellement.  Or 
bien  qu'il  y  ait  là  un  chiffre  global,  la  part  de  l'industrie  en 
fabrique  y  est  nécessairement  minime  ;  et  les  variations  por- 
tent principalement  sur  les  petits  commerçants  et  les  artisans 
des  villages.  Pareil  résultat  n'est  pas  du  reste  surprenant.  Il  est 
d'abord  la  conséquence  des  aspects  contemporains  d'une  évo- 

(i)  V.  Monde,  Les  maisons  à   succursales    multiples  en  France  et  à 
l'élranger.  Paris,  19 13. 


STATISTIQUES   GÉNÉRALES.    —    RÉSULTATS    RÉGIONAUX       17 

lution  multiséculaire,  celle  qui  a  substitué  l'économie  en  ar- 
gent à  l'économie  en  nature.  Aujourd'hui,  à  peu  près  terminée, 
elle  se  manifeste  seulement  par  le  croissant  abandon  dans  nos 
villages  des  formes  dernières  de  la  production  familiale.  Nos 
paysans  renoncent  de  plus  en  plus, sans  même  parler  de  la  fila- 
ture ou  du  tissage  pour  les  besoins  de  la  maison  depuis  long- 
temps oubliés,  non  seulement  à  cuire  leur  pain,  mais  encore 
à  bien  des  travaux,  de  construction  de  petite  menuiserie  ou  de 
charronnage,  capables  de  faire  vivre  désormais  un  artisan 
dans  un  village  où  naguère  il  n'aurait  pas  trouvé  à  s'employer. 
Puis  l'accroissement  du  bien-être  crée  des  besoins  nouveaux. 
Il  en  est  beaucoup  qui  nécessitent  un  commerce  de  plus.  Par 
exemple,  dans  bien  des  régions,  le  nombre  des  boucheries  s'a  e- 
croît  très  vite,  en  même  temps  que  l'on  consomme  plus  de 
viande. Il  y  a  aussi  la  multiplication  des  auberges  et  des  caba- 
rets. Enfin  et  surtout  le  nombre  des  ouvriers  d'industrie  habi- 
tant des  villages  augmente  chaque  jour,  à  mesure  que  les  trans- 
ports sont  plus  faciles.  C'est  le  phénomène  qui  a  fait  parler  d'un 
«  retour  aux  champs  »  (1).  Il  explique  le  ralentissement  que 
nous  avons  constaté  dans  la  dépopulation  rurale  pour  ces 
dernières  années.  Remarquons  déjà  qu'il  est  sans  intérêt  pour 
l'agriculture,  dont  il  n'augmente  en  aucune  façon  les  forces 
ouvrières. 

Jusqu'ici  nous  avons  seulement  demandé  aux  enquêtes  dé- 
cennales des  renseignements  d'ordre  très  général  sur  la  popu- 
lation agricole,  mais  elles  peuvent  nous  en  fournir  de  plus 
détaillés.  Ce  n'est  pourtant  pas,  comme  on  pourrait  le  sup- 
poser dès  l'abord,  sur  la  proportion  des  effectifs  masculins 
et  féminins  et  les  variations  des  uns  et  des  autres  dans  l'en- 
semble de  notre  personnel  agricole.  Il  est  même  assez  regret- 

(i)  V.  E.  Vandcrvcldc,   L'exode   rural  et   le  retour  aux  champs.  Paris, 

i(io3. 

S.  -  2 
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table  qu'une  pareille  question  ait  été  négligée  (1).  Par  contre 
les  enquêtes  agricoles  distinguent  d'une  part  les  exploitants 
autonomes  des  salariés,  d'un  autre  côté  parmi  ces  derniers 
les  propriétaires  et  les  non  propriétaires.  Ces  classifications 
les  ont  conduits  à  des  chiffres  qu'il  est  intéressant  de  relever  et 
de  commenter.  Voici  d'abord  ceux  des  chefs  d'exploitation  et 
des  salariés  (2)  ; 

1SS2  1892 

Chefs  d'exploitation.      .     .     .         3.460.600        3.604.789 

Salariés 3.452.904        3.058.346 

Total 6.913.504  "    6.663.135 

Ainsi  non  seulement  le  nombre  des  exploitants  se  main- 
tient malgré  le  phénomène  de  dépopulation  générale  dans 
nos  campagnes,  mais  il  tend  même  à  s'accroître.  Et  par  con- 
séquent, après  avoir  constaté  que  la  population  agricole  est  dans 
V ensemble  rural  seule  en  voie  de  décroissance,  il  faut  ajouter  que 
dans  celte  population  agricole,  seuls  les  salariés  tendent  à  dispa- 
raître. Quand  on  se  place  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale, 


(i)  Si  du  reste  les  enquêtes  nous  laissent  ainsi  sans  indication  sur  la 
part  des  hommes  ou  des  femmes  dans  l'ensemble  de  notre  population 
active  agricole,  elles  nous  donnent  des  renseignements  en  ce  qui  con- 
cerne une  catégorie  de  femmes  employées  à  des  travaux  agricoles.  11 
s'agit  des  servantes  de  ferme.  Et  les  tableaux  des  enquêtes  nous  mon- 
trent que  leur  nombre  diminue  avec  une  extrême  rapidité.  Il  était 
évalué  à  532. 026  en  1882  et  à  461.910  en  1892  (V.  Tableaux  de  l'enquête 
de  1892,  p.  393).  Il  y  a  là  une  première  marque  de  l'importance  de  la 
part  féminine  dans  nos  dépopulations  rurales.  Du  reste  ces  chiffres  sur 
les  servantes  de  ferme  s'expliquent  aisément.  D'une  part  les  jeunes 
filles  des  campagnes  sont  particulièrement  tentées  de  l'émigration  vers 
la  ville  où  elles  trouvent  des  gages  supérieurs  si  elles  se  placent  comme 
domestiques,  et  peut-être  des  situations  plus  indépendantes.  D'unwautrc 
côté,  nous  verrons  que  dans  nombre  de  régions,  le  ménage  de  la  ferme 
s'est  simplifié  parce  qu'on  a  renoncé  à  y  nourrir  les  ouvriers.  Et  il  3  a 
en  conséquence  avec  action  et  réaction  des  deux  phénomènes  l'un  sur 
l'autre  à  la  fois  moins  de  facilité  à  trouver  des  servantes  de  ferme  et 
moindre  besoin  d'elles. 

(2)  Statistique  agricole  de  la  France  de  1882,  p.  3G9  ;  et  de  1892,  p.  3g  1 . 
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une  pareille  constatation  peut  paraître  très  heureuse.  Dès  1892 
elle  conduisait  à  ce  que,  dans  l'agriculture,  les  salariés  étaient 
une  minorité  en  face  d'une  majorité  de  cultivateurs  indépen- 
dants, et  il  n'est  pas  douteux  qu'une  enquête  faite  aujourd'hui 
ferait  paraître  cette  majorité  plus  grande  encore.  Rien  n'est 
plus  à  l'opposé  des  théories  collectivistes  et  de  leurs  sombres 
prédictions  de  catastrophe,  que  ce  mouvement  continu 
d'émancipation  économique  chez  ceux  qui  travaillent  notre 
sol.  Encore  faut-il  remarquer  que  pareilles  classifications 
peuvent  être  décevantes.  Parmi  ceux  que  nos  statistiques 
rangent  ainsi  du  côté  patronal,  il  y  a  des  milliers  de  petits 
propriétaires,  de  petits  fermiers  et  de  métayers  qui  se  consi- 
dèrent eux-mêmes  comme  des  déshérités.  Nous  en  aurons  plus 
d'une  fois  la  preuve  en  étudiant  les  grèves  et  les  syndicats 
rouges  des  travailleurs  de  la  terre.  Sans  aller  à  la  thèse  de  la 
«  prolétarisation  paysanne  »  si  chère  à  certains  de  nos 
socialistes  contemporains  (1),  il  serait  d'ailleurs  puéril  de 
méconnaître  là  bien  des  misères.  Malgré  cette  réserve,  la 
diminution  constante  des  salariés  dans  le  pourcentage  du 
personnel  agricole  reste  satisfaisante  au  point  de  vue  social. 
Mais  elle  a  ses  dangers  économiques.  Cette  diminution  ne 
se  fait,  en  effet,  qu'avec  des  pertes  absolues  très  considérables 
dans  nos  effectifs  d'ouvriers  agricoles.  Elle  est  donc  la  marque 
de  cette  crise  de  main-d'œuvre,  dont  nous  avons  déjà  fait 
pressentir  l'actuelle  gravité,  et  dont  les  conséquences  vont 
bientôt  nous  apparaître  avec  plus  de  détails. 

(i)  Sur  la  thèse  de  «  prolétarisation  paysanne  »,  consistant  en  subs- 
tance à  soutenir  que  bien  des  cultivateurs  dans  l'apparence  indépen- 
dants (petits  propriétaires  écrasés  par  la  dette  hypothécaire  e(  petits 
fermiers  qui  paient  d'excessifs  fermages)  sont  en  réalité  dépendants  de 
forces  capitalistes  qui  les  oppriment,  les  exploitent  et  leur  font  une 
misère  toujours  plus  grande.  \.  notamment  Kautsky,  La  question 
agraire,  traduction  Milhaud  et  Pollack,  Paris,  Giard  et  Brière,  p.  aôo 
et  suiv. 
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Les  statistiques  décennales,  dans  leurs  analyses  sur  la 
population,  ne  se  bornent  pas  à  ces  distinctions  entre  les 
exploitants  autonomes  et  les  salariés.  Elles  prennent  aussi  le 
soin  de  séparer  les  journaliers  propriétaires  et  non  proprié- 
taires. Et  il  résulte  de  leurs  chiffres  que  la  diminution  étant 
depuis  1862  dans  les  deux  catégories,  les  pertes  les  plus  con- 
sidérables sont  du  côté  des  salariés  propriétaires,  de  telle 
sorte  qu'après  avoir  été,  il  y  a  cinquante  ans,  les  plus  nom- 
breux, dès  1892  ils  étaient  minorité  dans  l'ensemble  des  ou- 
vriers agricoles  (1).  Ce  résultat  est,  au  rebours  de  celui  pré- 
cédemment signalé,  de  nature  à  paraître  tout  d'abord  un 
élément  de  péril  social,  mais  il  ne  faudrait  pas  en  exagérer  la 
portée.  Les  salariés  propriétaires  dont  le  nombre  décroît  si 
vite  sont  possesseurs  d'un  bien  maigre  lopin,  puisqu'il  ne  suf- 
firait pas  à  les  nourrir  ;  et  ce  n'est  pas  leur  infime  propriété  qui 
les  saurait  défendre  avec  beaucoup  d'efficacité  contre  les  pré- 
dications révolutionnaires,  quand  tant  de  petits  exploitants 
autonomes  ne  savent  pas  s'en  garder.  Les  causes  de  cette  dé- 
croissance si  rapide  dans  le  nombre  des  journaliers  propriétai- 
res, apparaissent  de  deux  ordres  D'abord  les  ouvriers  qui 
possèdent  un  peu  de  terre  sont  particulièrement  tentés  de 
l'exode.  Leur  propriété  est  insuffisante  pour  les  attacher  so- 
lidement à  la  glèbe.  Puis  en  l'aliénant  avant  leur  départ,  ils 
peuvent  quand  ils  arriveront  à  la  ville  y  attendre  plus  facile- 
ment du  travail,  peut-être  s'y  créer  un  petit  établissement. 
Le  même  phénomène  peut  aussi  avoir  une  raison  très  diffé- 
rente,   et  d'une    toute  autre  signification    sociale.  Elle    est 

(i)  Voici  les  chiffres  des  enquêtes  décennales  : 

Journaliers  propriétaires    Journaliers  non  propriétaires 
18G2 .  i. i34./j90  869.254 

1882 727.374       753.3x3 

1892 588. g5o        621. i3i 

Tableau  de  V Enquête  agricole  décennale  de  1802,  p.  248  et  249. 
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dans  le  fait  non  plus  d'une  émigration,  mais  d'une  sorte 
d'ascension  qui  élève  le  journalier  propriétaire  au  rang  des 
e  xploitants  autonomes.  Ce  peut  être  parce  qu'il  aura  arrondi 
et  porté  son  petit  domaine  au  point  suffisant  pour  la  vie 
d'une  famille.  Ce  peut  être  aussi,  parce  qu'un  changement 
économique  aura  d'une  terre  autrefois  d'un  trop  maigre  ren- 
dement, augmenté  assez  le  revenu  pour  donner  l'indépen- 
d  ance  économique  à  son  propriétaire.  Le  fait  est  assez  fré- 
quent dans  les  environs  des  grandes  villes,  où  s'accroissent 
les  profits  soit  de  la  vente  du  lait,  soit  de  la  culture  ma- 
raîchère. On  l'a  signalé  quelquefois  aussi  comme  la  résul- 
tante de  causes  très  particulières.  11  s'est,  par  exemple,  sou- 
vent produit  dans  la  région  des  Charentes  et  du  Poitou  quand 
le  développement  des  coopératives  laitières  a  beaucoup  aug- 
menté les  bénéfices  des  très  petits  propriétaires. 

Après  ces  résultats  des  enquêtes  décennales  restent  à  étu- 
dier les  recensements  professionnels.  Ils  nous  donnent  d'abord 
les  éléments  du  tableau  suivant,  qui  nous  permet  de  suivre 
depuis  1866  jusqu'à  1906  le  mouvement  de  «  la  population 
active»  occupée  dans  les  «  forêts  et  l'agriculture  ». 

Population  active  totale. 

Ensemble  Masculine            Féminine 

1866 7.197.986  5.329.752        1.868.234 

1896.  •  .  .  .    8.429.306  5.674.713   2.754.593 

1901.  ....    8  176.659  5  517.617   2.658.952 

1906 8.777.053  5.452.392   3.324.661  (1) 

Après  ce  que  nous  savons  déjà,  ces  chiffres  sont  surpre- 
nants. II  en  résulte,  en  effet,  que  la  population  agricole  ac- 

(i)  V.  Résultats  statistiques  du  recensement  général  de  la  population 
effectués  le  4  mars  1906  (Paris  1910),  t.  I,  deuxième  partie.  Population 
active  et  Etablissements,  p.  58. 
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tive  se  serait  augmentée  d'abord  entre  1866  et  1896  ;  ensuite, 
après  un  léger  fléchissement  de  1896  à  1901,  accrue  encore 
entre  1901  et  1906.  Et  nous  voilà  loin  des  pertes  continues 
relevées  par  les  enquêtes  décennales.  L'anomalie  s'expli- 
que par  des  changements  de  procédés  dans  les  recensements, 
qu'indiquent  d'ailleurs  les  documents  eux-mêmes.  D'abord 
en  1866  on  avait  classé  les  domestiques  agricoles  avec  ceux 
attachés  à  la  personne.  Dans  les  publications  postérieures, 
on  les  a  comptés  dans  la  «  population  agricole  active  ». 
D'où  des  discordances  qui  auraient  empêché  les  compa- 
raisons dans  le  temps.  Pour  permettre  ces  comparaisons ,  on  a 
reconstitué  d'une  façon  artificielle  les  chiffres  de  1866,  en 
ajoutant  pour  cette  date  à  ceux  réellement  obtenus  dans  la 
population  agricole  active  un  total  d'un  million  représentatif 
des  domestiques  de  l'agriculture,  non  comptés  à  leur  vraie 
place.  Or  une  pareille  évaluation  a  été  toute  arbitraire.  Elle 
peut  donc  déjà  être  une  cause  d'erreur.  Puis  surtout,  les  pro- 
grès même  dans  la  méthode  ont  apporté  un  autre  élément  d  e 
difficulté.  A  mesure,  en  effet,  qu'on  travaille  d'une  façon  plus 
rigoureuse,  on  compte  dans  la  population  active  nombre  de 
personnes,  principalement  de  femmes,  considérées  jusqu'a- 
lors comme  occupées  à  des  soins  de  ménage,  et  classées  dans 
les  familles  des  travailleurs.  Cette  différence  nous  explique 
pourquoi  de  1901  à  1906,  comme  d'ailleurs  de  1866  à  1896, 
c'est  dans  l'effectif  féminin  de  la  population  agricole  active 
qu'apparaissent, contre  toute  vra  semblance,  de  fortes  aug- 
mentations. Il  reste  que  si  les  recensements  ne  nous  don- 
naient pas  d'autres  chiffres, ils  constitueraient  une  source  tout 
à  fait  insuffisante,  pour  nous  éclairer  sur  la  dépopulation  de 
nos  campagnes.  Mais  ils  sont  plus  instructifs  quand  après 
les  résultats  précédemment  indiqués  ils  descendent  aux  dé- 
tails sur  le  «  personnel  des  établissements  agricoles  ».  Nous 
trouvons  alors  les  chiffres  suivants  : 
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Personnel  des  établissements  (Forêt  et  agriculture)  (1). 

Chefs  Employés  et  ouvriers  Travailleurs  isolés 

Masculins  l'éiiiiiiins  Masculins  Féminins  Masculins         Féminins 

i8()(î:  1.823.000  1. 350.788  3.185.970  1.073.650  i.Go'i.oi'j  4i3. 8s4 
iqoi  :  2.016.780  i./(38.637  3.086.175  803.470  1.374.608  4o6.3o3 
1906:     a. 5a8.a49     a.349-632     1.975.770        688.060        938. t5o     385.'i/|i 

Prenons  d'abord  dans  ce  tableau  les  chiffres  relatifs  aux 
hommes.  Ils  nous  montrent,  en  premier  lieu,  une  rapide  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  chefs  d'établissements  agricoles 
qui  entre  1896  et  1906  s'est  accru  de  38  0/0.  Nous  voyons  en- 
suite que  dans  la  même  période  le  nombre  des  «  ouvriers  et 
employés  »  du  sexe  masculin  s'est  au  contraire  diminué  de 
9,61  0,0.  Restent  les  «  travailleurs  isolés  ».  Nos  statistiques 
officielles  entendent  par  là  soit  les  petits  patrons  travaillant 
sans  aucun  aide,  soit  des  façonniers  occupés  chez  eux  dans 
des  formes  diverses,  soit  enfin  des  salariés  irrégulièrement 
employés.  Dans  l'agriculture,  sous  pareille  rubrique,  viennent 
donc  se  ranger  d'un  côté  de  très  petits  cultivateurs,  de  l'autre 
les  journaliers  tous  «  irrégulièrement  employés  w.Mais  quand 
nous  voyons,  entre  1896  et  1906,  le  nombre  des  «  travail- 
leurs isolés  »  de  «  l'agriculture  et  des  forêts  »  s'abaisser,  comme 
nous  le  montre  notre  tableau,  de  58  0/0,  nous  ne  saurions 
douter,  après  ce  que  nous  ont  déjà  appris  les  enquêtes  agricoles 
que  c'est  du  fait  des  journaliers. 

Pour  les  femmes,  nous  trouvons  d'abord  une  augmentation 
considérable  dans  la  catégorie  des  chefs  d'exploitation.  Elle 
est  de  79  0/0  entre  1896  et  1906  ;  très  rapide  surtout  de  1901  à 
1906.  Mais  il  ne  convient  guère  de  s'arrêter  à  ces  premiers 
chiffres.  Ils  nous  montrent  seulement  que  les  femmes  autrefois 
comptées  comme  ménagères,  et  maintenant  classées  dans  la 

(1)  V.  Résultais  du  démembrement  de  i906,  I.  I  (2*  partie),  p.  183  el  Ré- 
sultais du  démembrement  dé  luni,  l.  \\  (V  partie),  p.  5<><>. 
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population  active,  sont  surtout  des  femmes  d'exploitants  auto- 
nomes. Par  contre,  les  chiffres  relatifs  aux  femmes  «  employées 
o  u  ouvrières  »  sont  très  instructifs.  Nous  avons  là  de  1896  à 
1906  une  diminution  de  35.91  0/0.  Elle  marque  la  continuation 
et  l'aggravation  d'un  phénomène  que  les  statistiques  décen- 
nales nous  avaient  déjà  révélé,  la  rapide  décroissance  dans  le 
nombre  des  servantes  de  ferme.  Pour  ce  qui  est  de  la  catégorie 
des  travailleurs  isolés,  ce  que  nous  avons  dit  pour  les  effectifs 
masculins  se  pourrait  répéter  à  propos  des  femmes. 

Au  total,  ce  qui  ressort  de  ces  analyses,  c'est  la  même  oppo- 
sition que  nous  montraient  déjà  les  enquêtes  agricoles,  faite 
d'un  accroissement  continu  du  nombre  des  chefs  d'exploita- 
tion en  face  d'une  constante  diminution  dans  les  effectifs  des 
salariés  de  toutes  catégories,  et  nous  voyons  ainsi  d'une  façon 
précise  comment  le  ralentissement  dans  le  phénomène  de  dé- 
population rurale  n'empêche  pas  l'aggravation  de  la  crise  de 
main-d'œuvre  par  insuffisance  dans  l'offre  du  travail. 

Derrière  les  statistiques  générales,  il  faudrait  pouvoir  dé- 
crire à  travers  toute  la  France  l'intensité  de  la  crise.  Mais 
pareille  entreprise  conduirait  à  une  singulière  monotonie.  Et  il 
nous  suffira,  pour  donner  à  notre  étude  plus  de  vie  que  n'en 
apportent  les  chiffres,  de  relever  quelques  témoignages  ré- 
gionaux de  ces  dernières  années.  S'agit-il  d'abord  du  Nord, 
M.  Blanchard,  l'auteur  d'une  très  belle  monographie  sur  toute 
la  région  flamande, nous  conduit  dans  un  pays  où  la  surpopu- 
lation est  traditionnelle  et  où  la  natalité  reste  très  élevée,  la 
plus  grande  en  France  après  celle  du  Finistère.  Pourtant,  on 
n'y  échappe  pas  aux  maux  du  dépeuplement  rural.  Les  habi- 
tants sont,  il  est  vrai,  toujours  plus  nombreux,  dans  le  rayon 
de  Lille,  sur  la  lisière  du  bassin  houiller  et  dans  la  plaine  ma- 
ritime si  heureusement  transformée  au  cours  du  xix"  siècle. 
Mais  par  contre  toute   la  Flandre  intérieure  «  se  vide  peu  à 
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peu  ».  De  Bergues  à  la  Lys,  «  il  n'y  a  pas  dix  communes  ru- 
rales en  voie  d'augmentation  ».  Enlre  1846  et  1901,  certaines 
ont  perdu  jusqu'à  40  0/0  de  leur  population. «  Le  canton  de  Cas- 
sel  avait  en  1846  127  habitants  au  kilomètre  carré. Il  n'en  a  plus 
que  104.  Celui  de  Bergues  passe  de  135  à  121,  celui  d'Honds- 
choote  de  104  à  93,  celui  de  Wormhoudt  de  111  à  97,1.  »  Et  il 
faut  remarquer  que  ces  chiffres  sont  ceux  de  1901.  Aujourd'hui 
ils  seraient  moindres  encore.  C'est  que  dans  toute  cette  région, 
l'industrie  à  domicile  et  les  cultures  industrielles,  notamment 
celles  du  lin,  sont  depuis  plus  d'un  demi-siècle  en  voie  de  dé- 
cadence. C'est  que, d'autre  part, depuis  50  ans, «  le  bassin  houil- 
ler  du  Pas-de-Calais  fait  l'effet  d'une  énorme  pompe  pneumati- 
que dont  l'aspiration  puissante  enlève  des  hommes  de  toutes 
les  parties  du  pays  flamand  ».  A  cette  émigration, s'ajoute  celle 
des  «  filles  qui  vont  se  placer  comme  servantes  dans  les  villes  », 
de  telle  sorte  qu'il  est  des  villages  flamands  où  «  le  domestique 
de  ferme  est  devenu  un  rouage  introuvable  »  et  que  «  toute 
la  campagne  se  parsème  de  maisonnettes  en  ruines  désertées 
pour  les  corons  de  Lens  et  les  courrées  de  Roubaix  ou  de 
Lille  ».  Et  chose  à  première  apparence  singulière,  ce  phé- 
nomène de  dépopulation  s'arrête  à  la  frontière.  «  La  ligne 
invisible  et  artificielle  qui  court  à  travers  les  champs  de  la 
West-Flandre  suffit  à  y  bouleverser  les  conditions  démogra- 
phiques. »  Il  est  des  agglomérations  à  «  la  fois  belges  et  fran- 
çaises où  la  commune  belge  augmente  sans  cesse  le  nombre 
de  ses  habitants,  pendant  que  du  côté  français  c'est  une  cons- 
tante décroissance  ».  On  ne  saurait  expliquer  en  détail  de 
pareilles  différences  avant* d'avoir  parlé  des  causes  de  notre 
dépopulation  agricole.  Mais  nous  pouvons  néanmoins  indi- 
quer dès  maintenant  deux  sortes  de  raisons.  Les  unes  sont 
d'ordre  moral,  et  par  conséquent  religieux.  Elles  se  rattachent 
à  l'intensité  de  la  vie  catholique  dans  un  pays  où,  comme  la 
Belgique,  elle  est  respectée  et  protégée  par  les  puissances  gou- 
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vernementales.  Les  autres  sont  économiques.  Elles  tiennent 
au  coût  très  inférieur  de  l'existence  chez  nos  voisins.  La 
conséquence  est  qu'à  l'extrême  frontière,  bien  des  salariés  de 
notre  industrie  ou  même  de  notre  agriculture  habitent  des 
villages  belges,  d'où  ils  viennent  chaque  jour  travailler  chez 
nous  (l). 

Quand,  ensuite, nous  descendons  un  peu  vers  le  Sud,  en  Pi- 
cardie, en  Artois,  en  Cambraisis  et  en  Beauvaisis,  nous  trou- 
vons encore  des  régions  qui  comptent  parmi  les  plus  peuplées 
de  France.  Les  centres  ruraux  y  sont  nombreux  et  impor- 
tants. On  est  là  en  pays  de  terres  fertiles.  Puis,  surtout 
dans  le  Vermandois,  le  Vimeu,  le  Cambraisis  et  le  Santerre, 
des  industries  rurales  longtemps  florissantes,  dont  certaines 
restent  en  pleine  activité,  ont  permis  la  création  d'une  classe 
à  la  fois  agricole  et  industrielle,  faite  pour  la  plus  grosse  part 
de  petits  propriétaires.  Néanmoins,  comme  en  Flandre, le  mal 
de  la  dépopulation  rurale  se  fait  vivement  sentir.  Quand  on 
prend  les  choses  depuis  le  milieu  du  xixe  siècle,  on  trouve,  il 
est  vrai,  dans  ces  pays,  quelques  arrondissements,  comme 
ceux  d'Avesnes,  de  Béthune  et  de  Boulogne,  où  le  chiffre 
des  habitants  n'a  cessé  de  s'accroître  rapidement,  mais 
il  en  est  ainsi  pour  des  raisons  particulières.  Avesnes  a 
la  laine,  Béthune  la  houille  et  Boulogne  le  commerce  mari- 
time, avec  le  coton.  Dans  d'autres  arrondissements,  comme 
ceux  de  Cambrai,  d'Arras,  de  St  Quentin  et  d'Amiens,  la 
population  se  maintient,  et  s'accroît  même  quelque  peu,  mais 
c'est  du  fait  des  villes,   et  malgré  des  pertes  continues  dans 

l'effectif  des  campagnes.  Partout  où  il  n'y  a  pas  de  grand  cen- 
* 

(i)  Y.  pour  les  chiffres  et  les  citations  ci-dessus  relevés  :  Blanchard. 
La  Flandre  (Etude  géographique  de  la  plaine  flamande  en  France,  Belgi- 
que et  Hollande),  Paris,  Colin,  190G,  p.  485  et  suiv.  —  V.  aussi  sur  la 
Flandre  et  la  dépopulation  dans  ses  campagnes  :  André  Joppé,  Condi- 
tions de  salaire  et  de  travail  des  ouvriers  agricoles  de  la  région  du  Ni>rd. 
Lille,  1910,  p.  37  et  sui\ . 
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tre  urbain,  la  dépopulation  est  sensible,  quelquefois  très  ra- 
pide. Entre  1846  et  1911, pour  les  arrondissements  de  Péronne, 
d'Abbeville,  de  Si-Paul,  de  Montreuil,  de  Doullens,  de  Mont- 
didier  et  de  Vervins,  les  statistiques  nous  apportent  des  chif- 
fres en  décroissance  toujours  d'au  moins  10  0/0,  quelquefois 
de  presque  20  0/0.  Dans  les  cantons  du  département  de  l'Oise, 
où  il  n'y  a  pas  de  villes,  au  cours  de  la  seconde  moitié 
du  xix'  siècle,  un  tiers  environ  de  la  population  a  disparu. 
Il  en  est,  comme  ceux  de  Crévecœur,  de  Froissy,  de  Son  - 
geons,  de  Guiscard,  de  Marseille-en-Beauvaisis  qui  en  25  ans, 
de  1881  à  1906,ont  perdu  de  18  à  25  0/0  du  nombre  de  leurs  ha- 
bitants (1).  Et  la  réalité  est  plus  affligeante  encore  que  la  mon- 
trent ces  chiffres.  «  Le  village,  nous  dit  M.  Demangeon,  écri- 
vant pour  toute  la  Picardie  et  les  régions  voisines,  sauf  poin- 
tant les  points  où  se  sont  maintenues  les  industries  rurales, 
ne  garde  que  ses  vieux.  Des  hameaux  disparaissent,  dont  on 
trouve  aux  champs  les  murs  écroulés.  D'autres  vont  être  aban- 
donnés qui  ne  contiennent  que  de  vieilles  gens.  Le  départ  des 
jeunes  détruit  tout  espoir  de  peuplement  » 

En  Normandie  c'est  bien  pire  encore.  Dans  le  Bray,  dans 
le  Vexin  et  surtout  dans  le  Caux,  le  nombre  des  naissances 
reste  partout  assez  satisfaisant,  quelque  peu  supérieur  à  la 
moyenne  française.  Mais  il  en  va  autrement  dans  toute  la 
Basse-Normandie,  exception  faite  pour  des  arrondissements 
comme  ceux  de  Cherbourg,  de  St-Lô,  de  Valognes  et  de  Ba- 
gneux,  où  le  taux  de  la  natalité  est  maintenu  par  les  villes.  A 

(i)  V.  pour  ces  chiffres  et  les  citations  indiquées  au  texte  en  dehors 
des  publications  officielles  :  Demangeon,  La  Picardie  et  les  régions  voi- 
sines, Artois,  Beauvaisis,  Gambrésis, Paris,  Colin,  igo5,  p.  4o4  et  suiv.  — 
\  .  aussi  Leroux  et  Lenglen,  L'agriculture  dans  le  département  de  l'Oise, 
Paris,  Colin,  1909,  p.  446  et  suiv.  ;  Bécu,  Les  ouvriers  agricoles  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  Arras,  1907,  p.  57  et  suiv.  ;  Meuriot, 
Journal  de  la  Société  de  statistique , avril  1910  :  Un  exemple  de  dépopula- 
tion rurale  :  le  département  de  la  Somme. 


28  CHAPITRE   PREMIER.    —    SECTION    I 

la  campagne  les  calculs  des  paysans  désireux  d'éviter  le  par- 
tage de  leur  domaine  conduisent  à  des  chiffres  désolants. 
D'autre  part,  l'alcoolisme  fait  là  ses  ravages  plus  que  par- 
tout ailleurs.  Et  c'est  à  lui  sans  doute  qu'il  faut  attribuer 
les  mauvais  pourcentages  de  mortalité,  au  contraire  de  ce 
qu'on  pourrait  attendre  dans  un  pays  riche,  où  les  enfants 
sont  peu  nombreux.  Puis  sans  parler  même  des  centres  de  la 
province, comme  Cherbourg, Rouen  et  Caen  dont  la  force  d'atti- 
rance est  déjà  grande, la  proximité  de  Paris  est  un  appel  singu- 
lièrement puissant.  Aussi  a-ton  pu  écrire  a  propos  de  la  Nor- 
mandie orientale  que  malgré  sa  natalité  relativement  élevée, 
«  nulle  part  le  phénomène  de  dépopulation  n'est  aussi  net  ». 
Dans  le  Caux,enl806ily  avait  99  habitants  par  kilomètre  carré. 
Il  n'y  en  avait  plus  que  79,  5  en  1906,  après  un  maximum  de 
106,9  en  1851. Dans  le  Bray,les  chiffres  correspondants  sont  de 
52,2  en  1806,  de  53,5  au  maximum  en  1841,  de  49,1  en  1906. 
Dans  le  Vexin,  on  passe  entre  1806  et  1846  de  53,9  à  56,6.  C'est 
pour  redescendre  en  1906  jusqu'à  44,9. «  Le  recul  se  constate  sur 
tous  les  points,  dans  toutes  les  communes  qui  n'ont  ni  usine, 
ni  plage  et  qui  ne  sont  pas  à  proximité  immédiate  des  grandes 
villes.  »  Et  il  se  marque,  comme  dans  tant  d'autres  régions, 
par  des  ruines  matérielles.  «  Ne  recevant  les  loyers  que  fort 
inexactement,  les  propriétaires  ont  détruit  un  grand  nombre 
d'habitations  ouvrières.  Ils  les  ont  rasées  et  transformées  en 
bâtiments  d'exploitation.  Les  quelques  ares  plantés  de  pom- 
miers et  de  pommes  déterre  ont  été  réunis  aux  cours  des  fer- 
mes voisines.  A  Ricarville,  plus  de  douze  maisons  ont  été  dé- 
molies depuis  quinze  ans  et  l'herbe  des  masures  a  effacé  leurs 
traces.  A  Beuzeville-la-Guérard,  il  n'y  a  plus  que  60  maisons 
au  lieu  de  83  en  1856.  A  Blainville-Crevon,  on  constate  la  dis- 
parition de  vieilles  constructions  en  terrage  ;  et  à  Criquiers, 
d'une  foule  de  petites  chaumières  qui  bordaient  la  forêt;  de 
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même  sur  tous  les  points  de  la  région  (1).  »  Il  est  d'ailleurs  à 
remarquer,  et  l'observation  s'applique  tout  aussi  bien  à  d'au- 
tres provinces, par  exemple  à  la  Picardie,  que  ces  destructions, 
en  même  temps  qu'elles  sont  la  conséquence  du  dépeuplement, 
peuvent  l'aggraver  parce  que  les  jeunes  ménages  cherchant  à 
s'installer  trouvent  des  difficultés  de  nature  à  les  rejeter  vers 
la  ville.  En  Basse  Normandie,  la  population  semble  diminuer 
plus  vite  encore.  Le  seul  arrondissement  de  Coutances  a  perdu 
dans  les  10  ans  compris  entre  1891  et  1901  plus  de  7.000  habi- 
tants, 7,5  0/0  environ  de  sa  population.  C'est,  il  est  vrai,  la 
diminution  la  plus  forte  de  la  région.  Mais  il  y  a  des  fléchis- 
sements dans  le  chiffre  des  habitants  partout  où  le  grandisse- 
ment  d'un  centre  urbain  ne  vient  pas  compenser  l'exode 
rural  Dans  son  ensemble,  entre  1901  et  1911,  la  Basse  Norman- 
die a  perdu  plus  de  40.0C0  habitants.  Et  pourtant  quelques 
villes  comme  Cherbourg  ou  St-Lô  n'ont  pas  cessé  de  s'accroî- 
tre. On  se  figure  dès  lors  ce  que  peut  être  l'état  des  campagnes 
dans  ce  pays  qui,  comme  a  écrit  M.  de  Félice,  «  laisse  échap- 
per son  sang  par  trois  blessures,  ayant  à  la  fois  une  forte  mor- 
talité, une  faible  natalité,  et  l'émigration  qui  lui  enlève,  au 
moment  où  ils  pourraient  fonder  une  famille,  ses  jeunes  filles 
et  ses  jeunes  gens  »  (2). 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  populeuse  Bretagne  pour  laquelle  on 
n'ait  pu  parler  du  même  mal.  Ce  n'est  pas  que  les  hommes  y 
manquent  à  la  terre.  Et  nous  sommes  bien  loin  du  temps  où 
le  sol  ingrat  des  départements  bretons  pourra  nourrir  tous 
leurs  habitants.  Mais  il  se  fait  de  curieux  changements  dans 
les  formes  de  leurs  inévitables  migrations.  Tantôt  elles  sont 

(i)  Y.  pour  les  chiffres  et  les  citations  précédentes,  Sion,  Les  paysans 
de  la  Normandie  orientale,  Paris,  Colin,  1909,  p.  434  et  suiv. 

(2)  V.  de  Félice,  La  Basse  Normandie.  Paris,  Hachette,  1907,  p.  53 1 
et  suiv.  —  V.  aussi  L.  Passy,  Des  mouvements  de  la  population  dans  le 
département  de  l'Eure  et  le  retour  à  la  terre.  Mélanges  scientifiques  et 
littéraires,  par  L.  Passy,  5e  série,  Paris,  1907,  p.  3i3. 
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définitives,  entraînant  vers  les  villes  ;  tantôt  elles  sont  tem- 
poraires, les  conduisant,  comme  nous  verrons  avec  plus  de 
détail,  dans  les  campagnes  de  Normandie  et  des  environs  de 
Paris,  pour  les  travaux  agricoles  de  l'été.  Or,  les  colonies 
urbaines  d'émigrants  bretons,  comme  par  exemple  celle 
du  Havre,  celle  de  l'Anjou,  ou  encore  celle  de  Paris  et  par- 
ticulièrement de  Saint-Denis,  se  font  toujours  plus  impor- 
tantes. Malgré  les  efforts  du  clergé  catholique,  les  jeunes 
filles  partent  chaque  année  plus  nombreuses  de  la  péninsule 
pour  se  mettre  en  service,  dans  toutes,  les  villes  de  l'Ouest  et  à 
Paris.  Mais  en  même  temps  le  contingent  d'ouvriers  agricoles 
qu'envoie  traditionnellement  la  Bretagne  à  nos  départements 
plus  riches  et  moins  peuplés  devient  de  plus  en  plus  difficile 
à  réunir  (1).  Et  c'est  encore  une  perte  de  main-d'œuvre  agri- 
cole. 

Quand,  ensuite,  on  descend  vers  le  Midi,  on  arrive  vite 
à  ces  départements  du  plateau  central  où  se  trouve  «  le 
pôle  répulsif  de  la  population  en  France  ».  Dans  l'A- 
veyron  par  exemple,  où  le  nombre  des  habitants  était  de 
402.474  en  1872,  il  s'est  élevé  jusqu'à  415.826  en  1886.  11  n'est 
plus  en  1911  que  de  369.448.  En  1908,  dans  l'arrondisse- 
ment d'Espalion,  558  conscrits  devaient  subir  le  sort.  Il  y 
en  avait  281  au  pays  et  277  à  Paris.  Et  encore  ce  chiffre 
n'est-il  obtenu  que  grâce  à  Espalion  et  au  petit  centre  indus- 
triel de  Saint-Geniez.  Dans  les  cantons  purement  ruraux, 
c'est  à  peine  si  les  2/5  des  conscrits  étaient  sur  place,  la  pro- 
portion des  impotents  et  des  ajournés  étant  beaucoup  plus 
forte  parmi  eux  que  pour  les  émigrés.  Il  faut  dire  du  reste 
que    toute    l'émigration    d'un    département    pauvre    comme 

(i)  Sur  l'émigration  bretonne  vers  la  ville,  voir  notamment  Jean 
Choleau,  Congrès  de  la  Société  d'économie  sociale  de  1900  sur  la  désertion 
des  campagnes,  sous  la  présidence  de  M.  Méline  (Compte  rendu  du  Congrès, 
Paris,  1909.  Publication  de  la  Société  d'économie  sociale,  p.  79-a  et  suiv.). 
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l'Aveyron  ne  va  pas  vers  la  ville.  Au  cours  de  ces  dernières 
années,  elle  s'est  souvent  dirigée  vers  le  Tarn-et-Garonne 
ou  le  Lot-et-Garonne,  attirée  par  des  propriétaires  ne  trouvant 
plus  sur  place  ni  fermiers  ni  salariés.  Dans  tous  les  environs 
de  Rodez,  de  Villefranche,  de  Millau,  de  Saint-Affrique,  pays 
d'élevage  qui  n'ont  pourtant  pas  besoin  d'une  forte  main- 
d'œuvre  agricole,  le  personnel  fait  défaut,  au  point  que  «  sans 
la  machine,  le  travail  agricole  ne  serait  plus  possible  dans 
la  grande  et  la  moyenne  propriété,  et  qu'on  est  à  la  limite 
au-dessous  de  laquelle  la  dépopulation  va  devenir  un  désas- 
tre »  (1).  De  tout  le  plateau  central,  des  témoignages  du 
même  ordre  pourraient  être  apportés.  Dans  le  département  du 
Cantal  il  y  avait  231  807  habitants  en  1872.  En  1886,  241.742. 
Puis  c'est  la  descente.  En  1891  on  n'est  déjà  plus  qu'à  239.001 . 
C'est  pour  tomber  ensuite  à  228.090  en  1900  et  à  223.361  en 
1911.  On  chercherait  en  vain  une  autre  période  de  5  ans  dans 
laquelle  la  diminution  aurait  été  aussi  forte  que  dans  cette 
dernière.  En  Lozère  on  comptait  en  1872  135.190  habitants.  Il 
y  en  avait  143.505  en  1881.  Mais  la  diminution  apparaît  déjà 
entre  1881  et  1880,  c'est-à-dire  plus  tôt  que  dans  le  Cantal.  Elle 
donne  pour  1886  le  chiffre  de  141.264.  En  1900  on  est  encore  à 
celui  de  128.010.  En  191 1 ,  ce  n'est  plus  que  122.738.  Jamais  non 
plus  la  diminution  n'avait  été  aussi  rapide  qu'entre  ces  deux 
dernières  dates.  L'accentuation  du  dépeuplement  se  marque 
mieux  encore  en  Haute-Loire  et  en  Creuse.  La  Haute-Loire 
pendant  longtemps  a  beaucoup  mieux  résisté  aux  causes  de 
dépeuplement  que  la  plupart  des  autres  départements  du 
plateau  central,  et  cela  sans  doute  en  raison  de  son  industrie 
dentellière.  Elle  avait  308.732  habitants  en  1872.  En  1900,  elle 

(i)  \  .  sur  ce  dépeuplement  dans  rAveyron  et  pour  les  citations  au 
texte  :  Enée  Bouloc,  Compte  rendu  du  XXVIIIe  Congrès  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale,  tenu  en  I'JO'J,  sur  la  dépopulation  des  campagnes,  op.  cit., 
p.  y6-a  et  suiv. 
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en  avait  314.370.  Et  par  un  phénomène  dont  on  ne  retrou- 
verait pas  l'équivalent  dans  toute  la  région,  elle  avait  vu  sa 
population  encore  en  voie  d'accroissement  entre  1901  et  1906 
(314.058  en  1901  et  314.770  en  1906).  Mais  ces  beaux  temps 
sont  passés.  En  1911  on  tombe  au  chiffre  de  303.338.  La  des- 
cente est  particulièrement  brusque  (1).  Et  rien  ne  l'explique 
d'une  façon  spéciale.  Les  femmes  continuent  à  trouver  par 
leurs  carreaux  un  appoint  appréciable  à  la  vie  du  ménage. 
Dans  certaines  parties  du  département, les  métiers  ruraux  poul- 
ie ruban  se  multiplient.  Mais  la  tentation  des  gros  salaires  qui 
se  peuvent  gagner  si  près  dans  la  mine  et  les  hauts  fourneaux 
est  par  trop  forte.  En  même  temps  que  les  familles  sont  moins 
nombreuses,  l'attachement  au  pays  semble  diminuer.  De 
même,  dans  la  Creuse.  Depuis  longtemps,  une  émigration 
temporaire  y  est  coutumière.  Sa  tradition  paraît  remonter 
jusqu'au  xne  siècle,  et  elle  peuple  les  grandes  villes  et  surtout 
Paris  d'ouvriers  maçons  venant  chercher  de  grosses  économies 
par  un  travail  de  7  à  8  mois,  et  les  rapportant  chez  eux  pendant 
l'hiver.  Mais  loin  d'amener  le  dépeuplement,  cette  pratique 
l'empêchait,  en  donnant  d'assez  larges  moyens  de  subsistance 
à  un  pays  pauvre.  Aujourd'hui  cette  émigration  temporaire 
est  moins  importante,  en  raison  de  progrès  agricoles  considé- 
rables qui  donnent  l'emploi  sur  place  à  un  plus  grand  nombre 
de  travailleurs  (2).  Mais  par  contre  ceux  qui  s'en  vont  revien- 
nent de  moins  en  moins.  Et  l'exode  moindre  à  première  vue 
est  plus  dépeuplant.  Comme  en  Haute-Loire, la  population  en 
Creuse  se  maintient  sans  forte  diminution  jusqu'en  1906 
(274.663  en  1872  et  274.094  en  1906  après  un  maximum  de 
284.942  en  1886).  Mais  comme  en   Haute-Loire  aussi,  le  flé- 

(i)  V.  de  Romeuf,  La  détresse  de  la  terre,  Revue  pol.  et  pari,  juin 
1913,  p.  458  et  suiv. 

(2)  V.  Convert,  L'agriculture  dans  la  Creuse,  J.  de  l'agriculture,  sep- 
tembre-octobre 1904. 
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chissement  de  1906  à  1911  est  particulièrement  rapide.  Il  con- 
duit pour  cette  dernière  année  au  chiffre  de  266.188. 

Aucune  région  du  Midi  n'échappe  à  la  dépopulation  rurale. 
Et  le  mal  paraît  particulièrement  grand  dans  tout  le  bassin  de 
la  Garonne.  Qu'on  lise  les  pages  angoissantes  du  Docteur 
Labat  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes.  Il  nous  montre  un 
pays  dont  la  prospérité  est  grande,  où  la  vie  des  paysans 
s'est  rapidement  transformée  vers  plus  de  bien-être,  mais  où 
le  matérialisme,  comme  il  arrive  si  souvent,  est  venu  derrière 
la  richesse.  «  L'âme  du  paysan  gascon  est  en  décadence.  »  Et 
l'effet  nécessaire,  c'est  que  la  natalité  diminue  rapidement.  Il 
y  a  en  France  bien  d'autres  contrées  riches  comme  la  Bour- 
gogne, la  Normandie,  la  vallée  du  Rhône  où  des  causes  sem- 
blables produisent  les  mêmes  conséquences.  Aucune  peut- 
être  n'est  aussi  immédiatement  menacée  que  notre  France  du 
Sud-Ouest.  C'est  «  toute  une  race  qui  meurt,  et  la  moitié  de  la 
Gascogne  serait  en  friches,  sans  les  machines  ».  Mais  elles  ne 
peuvent  pas  faire  que  les  bourgeois  propriétaires  trouvent  des 
fermiers.  Aussi  «  toutes  leurs  terres  sont-elles  virtuellement 
à  vendre  ».  Et  une  classe  agonise  de  petite  aristocratie  et 
d'anciennes  familles  bourgeoises,  dont  l'histoire  n'a  pas  été 
sans  grandeur  (1). 

Dans  les  départements  de  monoculture  viticole  de  l'Hé- 
rault, de  l'Aude,  du  Gard,  des  Pyrénées-Orientales,  les  mou- 
vements de  la  population  rurale  sont  commandés  par  les 
vicissitudes  de  la  vigne.  Et  le  temps  du  plus  grand  dépeu- 
plement a  été  dans  ces  régions  celui  du  phylloxéra.  Toute  une 
classe  y  fut  liquidée,  celle  des  petits  propriétaires,  salariés  sur 
la  terre  d'autrui  quand  ils  avaient  fini  de  cultiver  leur  lopin. 
Ne  trouvant  plus  de  travail  et  n'ayant  plus  de  revenus,  ils  ont 
dû  émigrer  en  masse.  Quand  ensuite,  grâce  aux  efforts  et  aux 

(i)  V.  D1  Labat,  Revue  des  Deux  Mondes  du  ier  août  1910,  p.  G35  et 
suiv.,  et  du  icr  juillet  1911,  p.  62  et  suiv. 
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capitaux  des  grands  propriétaires,  les  vignes  ont  été  recons- 
tituées, ces  pertes  de  main-d'œuvre  n'ont  été  que  très  impar- 
faitement réparées.  Et  nous  aurons  à  voir  comment  la  viti- 
culture méridionale  ne  peut  assurer  ses  travaux  que  par 
l'appel  aux  étrangers  et  aux  migrations  temporaires  des  mon- 
tagnards du  plateau  central. 

En  remontant  vers  l'Est,  nous  trouvons  sur  le  Dauphiné  des 
témoignages  presqu'aussi  désolants  que  ceux  déjà  relevés  soit 
pour  le  Centre,  soit  pour  le  Sud-Ouest.  Le  mécanisme  de  dépo- 
pulation n'y  est  pas  partout  le  même.  Dans  les  régions  mon  - 
tagneuses  il  provient  à  la  fois  de  l'exode  vers  la  ville  et  de 
l'insuffisance  dans  le  taux  de  la  natalité.  Dans  la  plaine  plus 
riche  on  émigré  moins  ;  mais  aussi  on  a  moins  d'enfants.  Par 
exemple  dans  le  canton  de  Corps,  le  long  des  pentes  des  mon- 
tagnes de  la  Saleile,  en  1851  il  y  avait  5.672  habitants.  Il  n'y 
en  avait  plus  que  3.851  en  1906.  Or  il  est  vrai  qu'entre  ces 
deux  dates  le  taux  de  la  natalité  a  beaucoup  diminué,  passant 
de  34  à  20  pour  1.000.  Mais  ce  dernier  chiffre  met  les  naissan- 
ces à  égalité  des  décès  et  c'est  donc  1  exode  qui  est  la  seule  cause 
du  dépeuplement.  A  l'inverse,  pour  un  canton  comme  celui 
de  Roussillon  (arrondissement  de  Vienne),  une  monographie 
locale  nous  montre  une  commune, celle  de  Ville-sous-Anjou  où 
la  population  entre  1851  et  1906  a  passé  de  907  à  668  habitants. 
Et  pourtant  dans  cet  intervalle  il  n'y  a  eu  ni  émigration  ni 
immigration  bien  sensibles.  Mais  le  taux  de  natalité,  qui  en 
1850  était  de  près  de  26  pour  1.000,  s'est  abaissé  à  15  p.  1.000. 
Depuis  1860  le  taux  des  décès  a  toujours  été  supérieur  à  celui 
des  naissances,  et  il  semble  qu'il  en  est  à  peu  près  de  même 
pour  toutes  les  communes  du  canton  (1). 

Nous  avons  ensuite  sur  la  Côte-d'Or  des  renseignements 

(i)  V.  pour  ces  chiffres  de  Villc-sous-Anjou  et  d'autres  monographies 
locales  dans  le  Dauphiné  donnaut  des  résultats  du  même  ordre,  Betty, 
Congrès  de  la  Société  d'économie  sociale  de  l'MK  p.  i-a  et  suiv. 
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d'un  intérêt  tout  particulier.  Les  uns  nous  viennent  d'une  très 
bonne  monographie  sur  l'agriculture  dans  ce  département  (1) 
et  les  autres  des  travaux  d'un  congrès,  qui  s'est  tenu  à  Dijon 
au  mois  de  février  1911  et  s'était  précisément  donné  pour 
but  l'étude  de  la  dépopulation  rurale.  Malgré  l'accroissement 
de  ses  villes,  et  surtout  de  Dijon,  depuis  le  milieu  du  xixe  siècle 
la  population  de  la  Côte-d'Or  a  diminué  d'une  façon  presque 
constante.  Elle  était  de  374.510  habitants  en  1872.  En  1911,  elle 
est  réduite  à  350.044  après  357.799  en  1906  et  381.754  en  1886. 
Dans  la  campagne,  aucune  des  régions  du  département  n'é- 
chappe au  dépeuplement.  Il  est  particulièrement  rapide  dans 
les  contrées  les  plus  pauvres, c'est-à-dire  dans  le  Chàtillonnais, 
vers  le  Morvan  et  le  plateau  de  Langres.  L'arrondissement  de 
Chàtillonaperdu33  p.  100  de  sa  population  entre  1851  et  1906. 
et  c'est  exclusivement  du  fait  des  villages, puisque  dans  la  ville 
de  Chàtillon  le  chiffre  des  habitants  n'a  guère  varié.  Encore  la 
réalité  est-elle  plus  grave  que  la  montrent  les  statistiques.  Il 
y  a,  en  effet,  dans  cette  région  un  grand  nombre  de  pupilles  de 
l'Assistance  publique. Dans  certaines  communes  leur  chiffre  va 
jusqu'au  dixième  de  la  population.  Sans  eux  ce  serait  un  véri- 
table désastre  (2).  Il  y  a  eu  d'ailleurs,  pour  le  Chàtillonnais, 
depuis  une  quarantaine  d'années,  des  causes  particulières  de 
dépeuplement.  Elles  sont  surtout  dans  la  crise  de  l'élevage 

(i)  Germain  Martin  et  Martenot,  La  Côte-d'Or,  Paris,  Rousseau,  1909. 

(2)  Le  placement  à  la  campagne  des  pupilles  de  l'Assistance  publique 
surtout  si  on  prend  soin  de  les  mettre,  plutôt  que  dans  des  pays  d'éle- 
vage, dans  des  régions  où  les  besoins  de  main-d'œuvre  agricole  sont  plus 
grands  en  raison  de  la  nature  des  cultures)  paraît  un  moyen  très  effl- 
eure de  diminuer  le  mal  de  la  dépopulation  rurale.  Des  hommes  très 
compétents  estiment, en  effet,  que  l'on  peut  évaluer  à  environ  5o  p.  100 
la  proportion  des  anciens  pupilles  qui  restent  dans  le  village  où  ils  ont 
été  élevés.  Et  encore  cette  proportion  pourrait-elle,  scmble-t-il,  être 
accrue,  soit  par  de  petites  dois  aux  filles,  soit  par  des  primes  aux  gar- 
çons revenant  après  le  régiment  aux  lieux  de  leur  éducation  (V.  Compte 
rendu  'lu  Gongrès  tenu  à  Dijon  les  U  el  ô  février  1911,  p.  190  et  191). 
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du  mouton  et  dans  une  longue  mévente  des  bois.  Dans  les 
parties  plus  rielies  du  département  de  la  Côte-d'Or,  où  la  vigne 
met  une  large  aisance,  le  dépeuplement  est  moins  rapide  parce 
qu'on  émigré  peu  vers  la  ville.  Mais  le  taux  de  la  natalité  y  est 
très  bas.  Et,  au  total,  le  nombre  des  habitants  décroît  d'une 
façon  continuelle.  De  1851  à  1906,  les  campagnes  dans  l'arron- 
dissement de  Dijon  ont  perdu  plus  de  30.000  habitants,  dans 
l'arrondissement  de  Beaune  plus  de  20.000, dans  celui  de  Semur 
plus  de  16.000.  Et  c'est  seulement  dans  les  communes  de  crus 
tout  à  fait  célèbres,  comme  par  exemple  Vosne-Romanée  ou 
Meursault,  que  la  population  s'est  augmentée  depuis  le  mi- 
lieu du  xixe  siècle,  maintenue  en  raison  à  la  fois  de  la  main- 
d'œuvre  importante  que  réclament  des  vignes  très  bien  soi- 
gnées et  du  grand  nombre  d'ouvriers  employés  dans  les 
caves  pour  la  bonne  conservation  des  vins. 

Nous  trouvons,  par  ailleurs,  dans  les  travaux  du  Congrès 
de  dépopulation  rurale  tenu  à  Dijon,  des  renseignements  par- 
ticulièrement intéressants,  parce  qu'ils  portent  sur  les  toutes 
dernières  années,  et  nous  donnent  plus  de  précisions  que  les 
statistiques  annuelles.  Une  enquête  par  voie  de  sondage  dans 
cinquante  communes  prises  dans  les  différentes  régions  de 
la  Côte-d'Or  a  été  conduite  par  les  organisateurs  du  Congrès. 
Il  en  résulte  que  «  dans  ces  cinquante  villages  comptant  en- 
semble, à  la  fin  de  1906,  19.121  habitants,  il  y  a  eu  entre  1906  et 
1910  1.383  naissances  et  1.749décès,  soit  un  excédent  de  366  dé- 
cès, et  qu'en  outre  1.789  habitants  étaient  partis  alors  qu'il 
n'en  était  venu  que  1.445,  soit  un  excédent  d'émigration  de  344. 
C'est  donc  une  perte  de  710  habitants.  Si,  ajoute  le  rappor- 
teur au  Congrès,  nous  n'avons  pas  eu  la  main  malheureuse 
dans  ces  sondages  et  qu'on  en  étende  les  résultats  à  la  popu- 
lation rurale  Côte-Dorienne,  le  prochain  recensement  nous 
mettra  en  face  d'un  taux  de  mortalité  de  18,3  pour  1.000  égal 
à  celui  de  la  dernière  période  (1901-1906),  d'un  taux  de  natalité 
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de  14,4  pour  1  000  au  lieu  de  16,  2,  enfin  d'une  émigration  at- 
teignant 3,  6  pour  1  000  alors  qu'elle  n'était  que  de  1,  16.  C'est- 
à-dire  que  nos  campagnes,  qui  avaient  perdu  4.199  unités  de 
1901  à  1906,  en  auraient  perdu  8.806  de  1906  à  1911  (1). 

Ces  résultats  peuvent  être  considérés  comme  représentatifs 
de  la  démographie  dans  toute  la  région  de  l'Est.  Et  dans  tous 
ses  chefs-lieux  de  département,  on  pourrait  tenir  un  congrès, 
où  se  retrouveraient  les  mêmes  doléances  qu'à  Dijon.  Elles 
apparaissent  dans  chacune  des  études  qui,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  ont  été  consacrées  soit  à  la  Champagne  (2). 
soit  à  la  Lorraine  (3),  soit  à  la  Franche  Comté  (4). 

Nous  aurons  à  voir  aussi,  en  parlant  des  ouvriers  étrangers 
dans  notre  agriculture  et  des  migrations  temporaires  à  l'inté- 
rieur de  notre  pays,  que  la  dépopulation  agricole,  sans  les  se- 
cours demandés  au  loin,  mettrait  notre  grande  agriculture  du 
rayon  de  Paris  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  cultures 
intensives.  Et  dans  la  monotonie  des  plaintes  et  des  alarmes, 
que  pourtant  nous  n'avons  pas  toutes  redites,  on  cherche  en 
vain  une  grande  région  échappant  au  mal  qui  menace  si  gra- 
vement notre  avenir. 

Il  reste  à  nous  demander,  pour  achever  la  description  du 
phénomène  de  dépeuplement  agricole  dans  notre  pays,  quel 

(i)  V.  Compte  rendu  du  Congrès  de  Dijon,  p.  20  et  21.  —  Les  rédacteurs 
de  l'enquête  insistent  particulièrement  sur  ce  fait  que  la  population 
rurale,  en  dehors  même  de  l'émigration  vers  la  ville,  est  beaucoup  plus 
mobile  qu'autrefois,  «  semblant,  avant  de  quitter  définitivement  la 
campagne,  chercher  s'il  n'y  a  pas  possibilité  de  vivre  dans  un  autre 
village  que  celui  qui  les  a  vu  naître  ». 

(2)  Y.  Emile  Ghantriot,  La  Champagne ,  Nancy,  Berger-Levrault,  1906, 
p.  a54  et  suiv. 

(3)  V.  Ch.  Lafite,  L'agriculture  dans  les  Vosges,  Reims,  1904,  p.  i32  et 
suiv. 

(4)  V.  Charles  Briot,  Le  département  du  Doubs  (Congrès  de  la  Société 
d'Economie  sociale  sur  la  dépopulation  rurale.  Compte  rendu  du 
Congrès,  p.  55-a  et  suiv.). 
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en  est  le  mécanisme.  Résulte-t-il  d'une  insuffisance  dans  les 
naissances  par  rapport  aux  décès  ou  de  l'émigration  des  cam- 
pagnes vers  la  ville?  A  la  question  ainsi  posée  on  a  quelque- 
fois répondu  en  termes  absolus  :  dans  son  livre  récent  sur 
la  dépopulation  en  France,  M.  Bertillon  a  cru  pouvoir  écrire, 
entendant  par  ces  mots  la  baisse  de  la  natalité,  que  la  dépopu- 
lation est  la  seule  cause  de  diminution  de  la  main-d'œuvre 
agricole.  En  effet,  dans  nombre  d'autres  pays  que  la  France  en 
effet,  où  l'exode  rural  est  comparable  au  nôtre,  les  campagnes 
néanmoins  ne  se  dépeuplent  pas, le  grand  nombre  des  naissan- 
ces comblant  les  vides  faits  par  les  départs.  Et  il  est  vrai  que 
si  un  pareil  résultat  n'est  pas  obtenu  chez  nous,  c'est  parce 
qu'il  n'y  a  pas  assez  d'enfants  dans  nos  villages. 

Mais  constater  cette  évidence  n'est  pas  tout  résoudre.  Et 
nous  devons  rechercher  quelle  est,  directement  dans  le  dé- 
peuplement des  campagnes,  la  part  de  l'insuffisante  natalité  et 
celle  de  l'exode  vers  la  ville. 

Or  voici  les  chiffres  publiés  dans  le  dernier  volume  de  la 
statistique  générale  sur  la  population  : 

Population  rurale    Excédent  ou  défaut 
Années  calculée  au  30  juin      de  npissances  sur 

en  millions  d'Iub.  le-  >iocès 

1901 33-99'~>  4-   -")/(. 3ig 

'  1902 22.94a  +  83.944 

r9o3 .  33.LS88  -f-  73.106 

1904 2  9.834  -4-  57.026 

1900  39.760  4-  37.120 

1906 22.(182  -f-  a6.65i 

1907  ....  22.620  —  19-071 

1908 22..">r>7  +-  48.o43 

1909 •  22. 'if).")  -j-  14.608 

I9IO 92./|32  -+-     71/118(2) 

Il  résulte  de  là  que  s'il  n'y  avait  d'autre  mouvement  que 

(1)  Bertillon.  La  dépopulation  en  France,  Paris,  Alran,  191 1.  p.  38. 
(9)  Statistique  éa  mouvement  de  la  population,  nouvelle    série,  t.  1  (sta- 
tistique des  années  1907,  1908,  1909,  1910),  p.  \\1\. 
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celui  des  naissances  comparé  à  celui  des  décès,  la  population 
rurale  serait  en  voie  d'accroissement  et  non  pas  de  diminu- 
tion, que  par  conséquent  la  cause  directe  du  phénomène  de 
dépeuplement  des  campagnes  est  dans  l'exode  rural. Cette  cons- 
latation  doit  d'ailleurs  être  appuyée  de  deux  remarques.  En 
premier  lieu,  derrière  les  chiffres  précités  il  va  de  très  gran- 
des différences  de  région  à  région.  Et  d'une  façon  générale, 
quand  les  campagnes  de  régions  riches  tendent  à  se  dépeupler, 
c'est  plutôt  par  déficit  dans  les  naissances  que  par  exode.  Nous 
l'avons  déjà  indiqué  par  quelques  exemples  et  ils  pourraient 
être  multipliés.  D'antre  part  la  dépopulation  ne  se  fait  pas 
par  les  mêmes  éléments  suivant  qu'elle  est  due  à  l'insuffisante 
natalité  ou  à  l'émigration.  Dans  le  premier  cas  les  familles 
des  exploitants  autonomes  et  surtout  des  petits  propriétaires, 
plus  portés  à  la  réduction  volontaire  dans  la  fécondité,  sont 
surtout  atteintes.  Dans  le  second,  comme  nous  le  savons  déjà, 
la  diminution  porte  principalement  sur  les  salariés. 

Il  ne  suffit  pas,  du  reste,  de  ces  généralités,  et  nous  devons 
rechercher. dans  l'étude  du  mécanisme  de  la  dépopulation  ru- 
rale,d'où  viennent  et  où  vont  les  émigrants.  Or  les  statistiques 
nous  montrent  à*  la  fois  avec  quelle  rapidité  s'augmentent  les 
plus  grands  centres,  et  d'autre  part  comment  grandit  sans 
cesse  le  nombre  des  très  petites  communes  ayant  moins  de 
500  habitants.  En  1801,  il  n'y  avait  en  France  que  3  villes 
ayant  plus  de  100.000  habitants  (Paris,  548.000  habitants,  Mar- 
seille, 111.000  et  Lyon,  109.000).  En  1911,  15  de  nos  grandes 
cités  dépassent  les  100.000  habitants,  et  c'est  avec  des  chiffres 
qui,  comparés  à  ceux  des  débuts  du  xixe  siècle,  doivent  appa- 
raître prodigieux  (1).  A  l'inverse,  ea  1856  on  comptait  seule- 

(i)  Voici  les  chiffres  du  recensement  du  5  mars  191 1  : 

Paris 2.846.986  St-Etienne 148.778 

Marseille 55a. 182  Le  Havre 136.GG7 

Lyon 524. o56  Rouen 122.420 


40  CHAPITRE   PREMIER.    —   SECTION   II 

ment  16.225  communes  avec  moins  de  500  habitants,  et  par 
suite  d'un  accroissement  continu  qui  apparaît  à  chaque  re- 
censement, le  même  chiffre  s'est  élevé  en  1911  à  19.260,  avec 
pour  1906  le  chiffre  de  18.716.  Si  l'on  descend  à  plus  de  détails 
on  s'aperçoit  que  parmi  ces  petites  communes,  celles  dont  le 
nombre  grandit  le  plus  vite  sont  les  plus  infimes.  En  1906  , 
il  y  avait  162  communes  de  moins  de  50  habitants. En  1911,  il 
y  en  avait  174.  Entre  ces  deux  mêmes  dates  l'augmentatio  n 
pour  les  communes  entre  50  et  100  habitants  a  été  de  1.050  à 
1.191.  L'accroissement  est  déjà  relativement  moindre  entre 
100  et  200  habitants  (4.607  à  4.970).  Et  il  disparaît  presqu  e 
complètement  quand  on  arrive  aux  communes  entre  200  et 
400  habitants,  pour  faire  place  à  une  diminution  entre  400  et 
500  habitants.  Les  chiffres  sont  en  effet  les  suivants  (1)  : 

Conimnnrs 
enlre  200  et  200  h.     entre  3ii0  et  400    entre  400  et  500 

1906 5.25o  4-3o6  3.34 1 

1911 5.36i  4-332  3.242 

Tout  ceci  devait  être  relevé  avec  quelques  détails. Il  en  résulte 
en  effet  que  non  seulement,  comme  on  l'a  dit  bien  souvent,  la 
ville  est  d'autant  plus  attractive  qu'elle  est  plus  grande,  mai  s 
qu'aussi  le  village  est  d'autant  plus  répulsif  qu'il  est  moindre. 

Bordeaux 261. C78  Roubaix 122. i54 

Lille 216.807  Nancy 118. 187 

\antes 169.254  Reims 113.372 

Nice i63.833  Toulon io4-582 

Toulouse i49-o44 

V.  Bulletin  de  la  statistique  générale  de  la  France,  paraissant  tous  les 
Irois  mois  depuis  octobre  19 11  (Paris,  Alcan),  t.  I,  fasc.  I,  octobre  191 1  , 
p.  4,  et  J.  off.,  12  janvier  1912. 

(1)  Résultats  statistiques  du  recensement  de  1906,  t.  I,  irc  partie,  p.  3i , 
et  Dénombrement  de  1911  (résultats  publiés  par  le  Ministère  de  l'Inté- 
rieur en  1912),  p.  85i. 
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SECTION  II 


LES  MOYENS  DE   REMÉDIER   A   LA  DEPOPULATION 
AGRICOLE 


Contre  la  crise  de  la  main-d'œuvre,  nos  exploitants  agricoles 
ne  sont  pas  désarmés.  D'abord  ils  peuvent,  pour  les  gros  tra- 
vaux d'été,  avoir  recours  à  des  immigrés  temporaires  venus  de 
nos  contrées  les  plus  pauvres  et  les  plus  populeuses.  Ensuite 
il  y  a  l'appel  à  des  auxiliaires  étrangers  ;  puis  la  ressource  de 
la  machine  ;  enfin  le  changement  des  cultures  pour  venir  aux 
moins  exigeantes  en  travail. 

Voyons  d'abord  ce  qui  a  trait  aux  migrations  temporaires 
intérieures.  Dans  notre  économie  rurale,  elles  tiennent  une 
place  moins  grande  qu'en  bien  d'autres  pays;  et  nous  n'avons 
rien  de  comparable  à  l'exode  d'été  des  petits  cultivateurs  du 
Connaught  ou  de  l'Ulster  passant  en  Angleterre  pour  le  temps 
de  la  moisson,  à  l'invasion  de  la  Saxe  au  moment  des  travaux 
de  la  betterave  par  plus  de  75.000  ouvriers  agricoles  venus 
de  toute  la  Pologne,  aux  descentes  des  Russes  des  provinces 
du  centre  de  l'Empire  vers  la  Bessarabie  ou  l'Herzégovine, 
ou  encore  à  l'afflux  des  montagnards  des  Abruzzes  cherchant 
pendant  la  bonne  saison  de  gros  salaires  dans  les  plaines  ita- 
liennes. Néanmoins  des  migrations  temporaires  d'ouvriers 
agricoles  se  retrouvent,  chez  nous,  dans  les  régions  les  plus 
diverses.  Elles  sont  d'abord  le  fait  de  montagnards  attirés 
vers  la  plaine  au  cours  des  mois  d'été.  Dans  tous  nos  dépar- 
tements viticoles,  les  propriétaires  emploient  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  venus  du  plateau  central.  Les  uns,  sans  même 
parler  des  domestiques  à  l'année,  assez  souvent  descendus  eux 
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aussi  de  la  montagne,  mais  dont  l'exode  tend  à  devenir  défi- 
nitif, sont  des  mesadiers  et  les  autres  des  travailleurs  pris 
seulement  pour  le  temps  de  la  vendange.  Comme  leur  nom 
l'indique,  les  mesadiers  sont  d'ordinaire  loués  au  mois,  quel- 
quefois aussi  à  la  quinzaine  ou  même,  comme  dans  la  région 
d'Arles,  à  la  semaine.  Ils  apparaissent  le  plus  souvent  dès  le 
printemps  ;  et  comme  ils  sont  incapables  des  soins  délicats  à 
la  vigne,  aussi  bien  que  de  la  conduite  des  chevaux,  on  les 
emploie  à  de  gros  ouvrages.  Ils  bêchent  le  pied  des  souches, 
nettoient  les  fossés  et  autres  choses  du  même  genre.  En  rai- 
son sans  doute  de  la  précarité  de  leur  engagement,  leurs  sa- 
laires sont  relativement  élevés,  souvent  un  peu  supérieurs  à 
ceux  des  domestiques  pris  pour  toute  l'année.  En  général,  ils 
retournent  chez  eux  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août,  qui 
sont  dans  la  culture  de  la  vigne  un  temps  de  morte-saison. 
Ils  se  retrouvent  ensuite  dans  la  masse  des  ouvriers  qui  vien- 
nent pour  la  vendange.  Avant  la  crise  phylloxérique,  la  main- 
d'œuvre  locale  suffisait  d'ordinaire  même  à  cette  époque  ;  mais 
il  n'en  est  plus  ainsi.  D'abord,  comme  nous  le  savons  déjà, 
nombre  de  petits  propriétaires  en  même  temps  journaliers  ont 
été  chassés  par  le  phylloxéra  et  ne  sont  jamais  revenus.  En- 
suite les  vignes  reconstituées  présentent  des  caractères  d'uni- 
formité qui  sont  nouveaux.  Elles  arrivent  presque  ensemble  à 
maturité,  dans  les  premières  semaines  de  septembre.  Il  y  a 
alors  nécessité  d'aller  très  vite,  pour  diminuer  les  risques 
d'une  surprise  par  le  mauvais  temps.  On  met  le  personnel  de 
la  ferme  aux  charrois,  aux  machinesr  aux  travaux  de  caves, 
et  on  cherche  en  dehors  de  lui  les  auxiliaires  nécessaires.  Il 
en  faut  beaucoup,  environ  150  personnes  par  centaine  d'hec- 
tares. Aussi  toute  la  région  est-elle  réquisitionnée.  «  L'ouvrier 
laisse  l'outil,  la  femme  l'aiguille,  l'écolier  renverse  l'encrier; 
chacun  prend  un  panier  et  un  couperet  et  va  se  joindre  au 
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personnel  des  diverses  exploitations  (1).  »  Mais  cela  ne  suffit 
pas.  Et  des  trains  spéciaux  amènent  une  véritable  foule  de 
vendangeurs  des  parties  montagneuses  de  l'Aude,  du  Tarn  et 
de  l'Aveyron.  D'ordinaire  ils  arrivent  en  équipes  recrutées  par 
des  intermédiaires  qui  reçoivent  une  somme  fixe  par  tète 
d'ouvrier,  et  ils  passent  environ  trois  semaines  dans  les  vignes. 
Le  nombre  de  ces  auxiliaires  varie  nécessairement  avec  l'im- 
portance de  la  récolte,  sans  qu'on  puisse  le  dire  en  voie  d'ac- 
croissement ou  de  diminution.  Il  n'en  est  pas  de  même  poul- 
ies mesadiers,  dont  le  chiffre  diminue  à  chaque  campagne. 
C'est  d'abord  parce  que  dans  la  période  de  mévente  les  pro- 
priétaires, comme  il  arrive  dans  toutes  les  formes  de  crises 
agricoles,  ont  restreint  à  un  minimum  leurs  travaux  d'amélio- 
rations foncières  et  même  d'entretien.  C'est  ensuite  parce  que, 
comme  nous  aurons  à  le  redire,  les  ouvriers  étrangers  font 
aux  mesadiers  du  plateau  central  une  concurrence  toujours 
plus  vive.  C'est  enfin  parce  que  les  journaliers  de  la  région 
sont  très  hostiles  à  ces  mesadiers,  et  que  dans  leurs  réclama- 
tions aux  propriétaires,  plus  écoutées  depuis  les  syndicats  et 
les  grèves,  ils  s'efforcent  de  les  écarter. 

Autrefois  les  montagnards  du  Morvan  descendaient  aussi 
en  très  grand  nombre  dans  les  vignobles  de  la  Côte-d'Or  au 
temps  de  la  vendange.  Cette  forme  de  migration  temporaire 
est  aujourd'hui  plus  rare.  Il  vient  pourtant  chaque  année  en- 
core quelques  Morvandiaux  dans  l'Avallonnaiset  le  Semurois. 
D'autres  vont,  suivant  une  tradition  très  ancienne,  se  louer 
pour  les  travaux  agricoles  de  l'été  à  travers  les  campagnes  de 
l'Allier,  de  la  Côte-d'Or  et  de  Saône-et-Loire.  Puis  il  y  a  les 
départs  pour  cette  «  Picardie  »  dont  les  limites,  dans  les  ha- 
bitudes du  langage  du  Morvan,  sont  singulièrement  étendues, 
comprenant,  en  dehors  des  pays  vraiment  picards,  toutes  les 

(i)  Passama,  Les  ouvriers  de  In  viticulture  dans  le  Minervois  (thèse 
Paris,  1906),  p.  96. 
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régions  betteravières  du  bassin  de  Paris.  On  sait  comment, 
au  printemps,  des  marchands  du  Nord  viennent  chercher  dans 
nos  pays  d'élevage  du  Centre  des  bœufs  qui  seront  engraissés 
avec  les  pulpes  des  betteraves.  Plus  d'une  fois  avec  les  ani- 
maux, ils  ramènent  des  bouviers.  Et  il  n'est  guère  de  grande 
ferme  qui  n'ait  ainsi  son  Morvandiau.  Autrefois,  on  comptait 
aussi  nombre  de  gai  vachers,  qui  avec  leurs  bœufs  faisaient 
les  transports  des  bois  de  chauffage  des  forêts  du  Centre  vers 
Paris.  Souvent  ils  passaient  loin  de  chez  eux  sept  à  huit 
mois  de  l'année,  du  printemps  à  l'automne.  Aujourd'hui  ces 
pratiques  ont  disparu  en  raison  des  facilités  de  la  voie  fer- 
rée. Dans  son  livre  sur  le  Morvan,  M.  Levainville  signale 
pourtant  encore  à  Anost  et  à  Gien-sur-Cure  des  galvachers. 
Ils  sont,  dit-il,  employés  d'un  propriétaire  de  bétail  qui  quel- 
quefois a  un  grand  nombre  de  bètes.  Ils  partent  au  printemps 
avec  un  attelage  envoyé  dans  les  pays  voisins  où  se  fait  peu 
d  élevage, «  quelquefois  jusqu'au  plateau  de  Langres  et  en  Lor- 
raine ».  Ils  y  entreprennent  des  transports  de  toutes  sortes  et 
aussi  des  travaux  agricoles.  Ils  vendent  ensuite  leurs  bœufs  à 
la  fin  de  la  campagne,  et  reviennent  chez  eux  au  mois  de  dé- 
cembre (I). 

Les  régions  montagneuses  du  département  de  l'Ain  ont  été 
aussi  pendant  longtemps  le  point  d'origine  d'une  forte  émi- 
gration temporaire.  Au  commencement  du  xixc  siècle,  nom- 
bre d'hommes  du  Bugey  partaient  chaque  année  par  ban- 
des de  deux  ou  trois  compagnons  sous  la  conduite  d'un  chef 
pour  aller  chercher  du  travail  agricole,  au  cours  de  l'été,  dans 
des  départements  quelquefois  très  éloignés. Le  plus  souvent  ils 
se  dirigeaient  du  côté  de  la  Sarthe  ou  de  l'Alsace -Lorraine. 
Aujourd'hui  celte  coutume  a  disparu,  ou  tout  au  moins  se 

(i)  V.  Levainville,  Le  Morvan,  Paris,  Colin,  1909,  p.  276. 
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maintient  seulement  sous  forme  d'exode  vers  les  pays  tout 
voisins  du  département  de  l'Ain  (1). 

Des  descentes  vers  la  plaine  partent  aussi  soit  des  Alpes, 
soit  des  Pyrénées. Tous  les  ans,  des  habitants  des  Hautes-Alpes 
se  dirigent  pendant  l'été  vers  la  Provence  pour  y  chercher  du 
travail  agricole.  Le  plus  grand  nombre  va  du  côté  d'Arles  et 
de  Tarascon.  On  a  pu,  au  cours  de  ces  dernières  années,  esti- 
mer à  6.000  le  chiffre  de  ces  émigrants  temporaires  dans  le 
seul  département  des  Bouches-du-Rhône.  Il  y  a  là,  du  reste, 
un  véritable  chassé-croisé  de  population,  puisqu'en  même 
temps  les  troupeaux  de  la  plaine  sont  dans  la  montagne,  et 
qu'ils  ont  entraîné  avec  eux  un  personnel  considérable. Du  côté 
des  Pyrénées, le  mouvement  migratoire  est  moindre.  Pourtant, 
des  parties  montagneuses  du  département  de  l'Aude  ou  des  Py- 
rénées-Orientales,nombre  de  vendangeurs  descendent  tous  les 
ans  soit  dans  les  environs  de  Carcassonne,  soit  dans  ceux  de 
Perpignan. 

Mais  il  y  a  dans  notre  pays  bien  d'autres  migrations  tempo- 
raires que  ces  poussées  saisonnières  de  la  montagne  vers  la 
plaine.  Du  département  de  l'Yonne  on  va  faire  la  moisson  en 
Beauce  et  en  Brie.  Les  ouvriers  agricoles  de  la  Champagne 
Humide  et  de  l'Argonne  partent  également  pour  la  moisson  et 
la  fenaison,  vers  le  Perthois,  le  Vallage  d'Aisne  et  la  Cham- 
pagne Pouilleuse.  Ils  vont  dans  le  vignoble  et  la  montagne  de 
Reims  pour  les  vendanges  et  de  la  Champagne  méridionale  on 
va  les  faire  en  Bourgogne  (2).  La  Normandie  a  donné  aussi 
jusque  vers  la  fin  du  xixe  siècle  de  forts  courants  d'émigration 
temporaire.  Les  «  Aouterons  »  venaient  du  Bocage  et  sur- 
tout du  sud  de  l'Avranchin  vers  la  Beauce  et  la  Brie.  Du  pays 

(i)  V.  de  Boissieu,  Compte  rendu  du  Congrès  de  la  Société  d'économie 
sociale  sur  lu  désertion  des  campagnes,  op.  cit.  :  L'émigration  temporaire 
agricole.  Ses  euuses,  ses  modes  et  ses  effets,  t.  1T,  p.  17. 

(2)  Chantriot,  op.  cit.,  p.  2O2. 
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de  Caux,  des  journaliers  agricoles  et  aussi  des  tisserands  à  do- 
micile, abandonnant  pour  quelques  semaines  leurs  métiers  si 
peu  rémunérateurs,  allaient  vers  les  cultures  à  céréales  et  à 
betteraves  du  Vexin.  Aujourd'hui  ces  traditions  tendent  à  se 
perdre  ;  ce  qui  n'est  pas  surprenant  après  ce  que  nous  savons 
de  la  dépopulation  normande  (1). 

Mais  il  faut  surtout  parler  de  la  Picardie  et  de  la  Bretagne. 

Nous  avons  vu  déjà  comment  les  régions  du  Nord  res- 
tent surpeuplées.  Aussi  ont-elles  des  réserves  de  main- 
d'œuvre  qui  au  temps  des  grands  travaux  agricoles  se  dé- 
versent vers  la  Champagne,  l'Ile  de-France,  la  Beauce  et  la 
Normandie.  Ceux  que  dans  toutes  ces  régions  on  appelle  les 
«  Camberlots  »  viennent  en  effet  le  plus  souvent  de  l'Artois  et 
du  Cambrésis.  «  Certains  arrivent  dès  le  mois  de  mai  et  font 
tous  les  travaux  d'été  depuis  le  binage  des  betteraves  jusqu'à 
leur  arrachage,  en  passant  parla  moisson  et  le  battage  des 
grains.  D'autres  quittent  leur  pays  seulement  pour  six  semai- 
nes environ,  afin  de  couper  les  blés  et  d'arracher  les  bettera- 
ves (2).  »  Il  est  impossible  de  préciser  le  nombre  de  ces  émi- 
grants  temporaires,  mais  il  est  important.  D'un  seul  centre 
d'embauchage,  celui  d'Iwuy,  dans  le  Cambrésis,  plus  de 
1.000  ouvriers  partent  tous  les  ans.  Dans  des  communes  de 
1.800  habitants,  il  y  a  plus  de  300  émigrants.  «  Chaque  année, 
nous  dit  M.  Demangeon,  on  peut  voir  dans  les  gares  du  Cam- 
brésis des  bandes  considérables  d'hommes,  de  femmes  et 
d'enfants,  s'embarquer  dans  les  wagons  qui  doivent  les  mener 
aux  portes  de  Reims,  de  Laon,  de  Meaux,  de  Paris,  de  Char- 
tres, de  Gisors  et  de  Rouen  (3).  »  Et  à  la  différence  de  la  plu- 


(i)  Francis  Gaillard,   Les  migrations   temporaires  dans   les  campagnes 
françaises  (thèse  Paris,  1912),  p.  a3. 

(2)  V.  Demangeon,  La  Picardie  elles  régions  voisines  |  Mois,  Cambrésis 

cl  l'.eauvaisis),  Paris,  Colin,  1900,  p.  4i3. 

(3)  Demangeon,  op.  cil.,  p.  /ji'i. 
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part  des  autres  courants  migratoires  d'ouvriers  agricoles  à 
l'intérieur  de  la  France,  il  ne  semble  pas  que  celui  des«Cam- 
berlots  »  soit  en  décroissance. 

Par  la  densité  de  sa  population  et  sa  pauvreté,  la  Bretagne 
est  vouée  à  toutes  les  formes  de  l'émigration.  Nous  avons  vu 
comment  nombre  de  ses  habitants  quittent  chaque  année 
leur  pays  d'une  façon  définitive.  Mais  très  attachés  à  leur  sol 
natal,  les  Bretons  préfèrent  les  formes  temporaires  de  l'exode. 
Chez  eux,  de  tous  temps,  les  errants  ont  été  nombreux.  Et  la 
Bretagne  pendant  des  siècles  a  été  sillonnée  par  des  bandes 
de  nomades  aux  métiers  les  plus  divers,  depuis  les  sabotiers, 
et  les  charbonniers  jusqu'aux  couvreurs  d'ardoises  et  aux  «  pi  1- 
louers  »,  gens  de  profession  incertaine,  brocanteurs  et  souvent 
maraudeurs  redoutés.  Depuis  des  années  ces  formes  pittores- 
ques du  nomadisme  tendent  à  disparaître.  Et  c'est  au  prolil 
de  courants  réguliers  d  émigration  temporaire  agricole, qu'aide 
la  plus  grande  facilité  de  transports.  Ces  courants  ne  sont  pas 
tous  vers  la  France.  A  St-Brieuc  et  à  Tréguier,  vers  la  (in  de 
mai,  des  centaines  d'ouvriers  s'embarquent  pour  Jersey,  où 
ils  vont  faire  l'arrachage  des  pommes  de  terre.  Ils  n'y  restent 
ordinairement  que  5  ou  6  semaines,  et  en  reviennent,  s'ils  ont 
été  sobres,  avec  un  gain  qui  peut  aller  jusqu'à  200  francs.  Il  y 
a  aussi  les  «  Boscovites  ».  Il  s'agit  là  de  commerçants  tout 
autant  que  d'agriculteurs.  Les  compagnies  de  Boscovites,  dont 
l'effectif  total  peut  êtreévalué  à  1.200  émigrants,  sont  compo- 
sées d'environ  une  vingtaine  d'associés.  Ils  partent  ensemble 
pour  l'Angleterre  vers  le  milieu  de  juillet  pour  y  transporter 
et  y  vendre  des  oignons,  et  restent  d'ordinaire  dans  le  sud  de 
la  Grande  Bretagne  ou  le  Pays  de  Galles,  d'où  ils  reviennent 
après  une  campagne  de  six  mois,  avec  quelquefois  des  béné- 
fices considérables.  Mais  ces  départs,  qui  du  reste  n'appor- 
tent aucun  remède  au  défaut  de  main-d'œuvre  dans  notre 
agriculture  nationale,  apparaissent  peu  nombreux  quand  on 
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les  compare  à  ceux  vers  la  France.  Il  y  a,  dans  la  Basse  Bre- 
tagne, des  cantons  qui  pendant  les  mois  d'été  perdent  jus- 
qu'à 30  p.  100  de  leur  population.  Attirés  par  d'assez  gros  sa- 
laires, aidés  par  la  Compagnie  de  l'Ouest-Etat  qui  leur  assure 
le  retour  gratuit,  les  hommes  vont  dans  les  fermes  de  la 
Beauce,  de  la  Normandie,  de  la  Seine-et-Oise.  Comme  poul- 
ies Camberlots,  on  ne  peut  préciser  un  chiffre.  Mais  ici  en- 
core, le  courant  d'émigration  temporaire  est  considérable,  le 
plus  important  de  tous  ceux  de  notre  pays.  Les  entrepreneurs 
agricoles  des  régions  où  on  a  coutume  d'employer  les  Bretons 
•se  plaignent  pourtant  de  les  recruter  toujours  plus  difficile- 
ment. C'est  sans  doute  à  cause  des  défrichements  et  des  pro- 
grès culturaux  qui  retiennent  au  pays  une  main-d'œuvre  plus 
forte,  à  cause  aussi  du  grand  nombre  d'ouvriers  qui  trouvent 
à  s'occuper  dans  des  travaux  non  agricoles,  par  exemple  des 
constructions  de  lignes  de  chemins  de  fer,  en  raison  enfin  de 
départs  qui  commencent  à  devenir  nombreux  vers  les  exploi- 
tations agricoles  du  Canada  (1). 

Notre  agriculture  emploie  aussi  des  milliers  d'étrangers. On 
les  trouve  d'abord  sur  toutes  nos  frontières,  en  nombre  par 
ticulièrement  considérable  dans  les  départements  du  Nord 
et  du  Midi.  Au  Nord  les  Belges  viennent  chez  nous  dans  des 
conditions  diverses  :  souvent,  ils  travaillent  très  près  de  la 
frontière,  en  retournant  chez  eux  tous  les  soirs.  Plus  avant 
dans  la  Flandre  Française,  il  en  est  qui  se  louent  pendant 
quelques  mois  pour  la  moisson,  le  travail  des  betteraves,  celui 
du  lin  ou  de  la  chicorée.  D'autres  enfin,  surtout  des  bou- 
viers, se  placent  comme  domestiques,  et  leur  immigration 
tend  alors  à  devenir  définitive. 

(i)  V.  not.  Vallaux,  La  Basse  Bretagne,  1907,  p.  267  ot  suiv.  —  V.  aussi 
Choleau,  Condition  des  serviteurs  ruraux  bretons,  domestiques  à  gages  e  t 
journaliers  agricoles.  Paris,  1904. 
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Au  Midi,  les  Italiens  et  les  Espagols  employés  à  nos  tra- 
vaux agricoles  sont  plus  nombreux  encore  que  les  Belges  dans 
le  Nord.  Dans  le  seul  département  des  Alpes-Maritimes,  on 
peut  évaluer  à  près  de  15.000  le  chiffre  des  ouvriers  qui  vien- 
nent chaque  année  de  l'autre  côté  des  Alpes.  Nombre  d'entre 
eux  sont  bergers.  D'autres  sont  occupés  aux  cultures  de  fleurs 
et  de  fruits.  Les  Italiens  viennent  aussi  beaucoup  dans  tout 
le  Midi  viticole  et  particulièrement  dans  la  plaine  languedo- 
cienne. Il  n'y  était  pas  question  d'eux  avant  la  crise  phylloxé- 
rique.  Et  c'est  seulement  la  nécessité  de  reconstituer  une 
main-d'œuvre  disséminée  par  cette  crise  qui  les  a  attirés. 
D'ordinaire  ils  arrivent  sans  aucune  connaissance  des  travaux 
de  la  vigne,  et  on  ne  peut  les  utiliser  qu'à  de  grosses  beso- 
gnes, comme  le  drainage  ou  le  curage  des  fossés.  Mais,  éner- 
giques et  habitués  à  une  vie  très  dure,  ils  acceptent  les  salai- 
res à  la  tâche  dans  des  conditions  qui  font  d'eux  pour  les  ou- 
vriers nationaux  des  concurrents  détestés.  Pendant  l'été,  vient 
la  morte  saison  pour  les  travaux  où  ils  sont  confinés.  Mais 
quand  bien  même  le  vignoble  ne  les  occupe  plus,  ils  cherchent 
à  rester  dans  le  pays  et  à  vivre  de  métiers  divers.  Quelques- 
uns  y  réussissent,  arrivent  à  s'installer  d'une  façon  définitive, 
puis  sont  naturalisés.  D'autres  sont  forcés  par  le  chômage  de 
regagner  leur  pays,  quitte  à  revenir  encore  pour  l'hiver.  Et 
cette  immigration  italienne  est  ainsi  partiellement  permanente 
et  partiellement  définitive.  Les  Espagnols  viennent  surtout 
dans  le  Bitterois  et  le  Narbonnais  Beaucoup  d'entre  eux  savent 
le  métier  de  vigneron.  Ils  trouvent  dès  lors  un  travail  mieux 
rémunéré  et  plus  régulier  que  celui  des  Italiens,  et  il  leur  est 
plus  facile  de  vivre  sans  jamais  retourner  chez  eux.  Aussi  voit- 
on  apparaître  dans  notre  France  méridionale  depuis  les  der- 
nières années  du  xixe  siècle  de  véritables  petites  colonies  es- 
pagnoles. Elles  ont  assez  d'importance  pour  que  plus  dune 
fois,  au  cours  des  grèves  d'ouvriers  de  la  viticulture,  les  appels 

S.  —  4 
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des  syndicats  à  la  résistance  contre  les  patrons  aient  été  ré- 
digés à  la  fois  en  langue  espagnole  et  en  langue  française. 

Dans  lEst,  il  y  a  des  Luxembourgeois,  des  Allemands  et 
des  Suisses.  Les  Luxembourgeois  se  dirigent  surtout  vers  la 
Meurthe-et-Moselle,  mais  c'est  d'ordinaire  pour  les  travaux 
industriels  de  cette  région  en  pleine  prospérité  minière  et 
manufacturière.  Quelques-uns  sont  pourtant  épais  dans  les 
fermes.  Les  Suisses  vont  plutôt  dans  le  Doubs,  l'Ain,  le  Rhône 
et  la  Haute-Savoie.  On  en  trouve  aussi  dans  le  rayon  de  Paris. 
Le  plus  souvent  ils  sont  employés  aux  soins  de  l'étable,  et 
placés  comme  domestiques,  s'installent  sinon  définitivement, 
tout  au  moins  pour  très  longtemps.  Quant  aux  Allemands,  ils 
sont  répandus  à  travers  tout  l'Est  de  la  France,  mais  ils  re- 
cherchent beaucoup  plus  les  professions  commerciales  que  le 
travail  agricole.  Tout  compte  fait,  il  reste  moins  d'immigrants 
se  consacrant  à  la  culture  sur  nos  frontières  de  l'Est  que  sur 
celles  du  Midi  et  du  Nord. 

Les  étrangers  ne  se  trouvent  pas  seulement  dans  les  parties 
de  la  France  où  leur  présence  s'explique  par  d'évidentes 
raisons  géographiques.  Il  y  en  a  aussi  un  grand  nombre  au 
cœur  même  de  notre  pays,  dans  la  région  de  grande  culture  à 
betteraves  et  à  céréales  qui  environne  Paris.  En  dehors  des 
quelques  Suisses  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  aussi  des 
Polonais,  qui,  comme  nous  le  verrons,  commencent  à  yappa* 
raître,  les  ouvriers  étrangers  employés  dans  les  fermes  de 
la  Beauce  et  de  la  Brie,  du  Soissonnais  et  du  Vexin  sont 
des  Belges.  On  peut  estimer  que  de  Belgique,  chaque  année, 
30.000  hommes  environ  viennent  pour  travailler  dans  nos  cam- 
pagnes (1).  Mais  tous  ne  s'adonnent  pas  aux  travaux  agrico- 

(i)  M.  Blanchard  a,  d'après  des  renseignements  qui  lui  ont  été  four- 
nis par  le  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail  belge,  évalué  à  4i-ô6i 
le  nombre  des  ouvriers  belges  venus  en  France  en  1904  (Blanchard,  La 
main-d'œuvre  étrangère  dans  V agriculture  française,  Paris,  1913,  p.  ia»). 
11  estime  également  que  depuis  190'»  ce  nombre  a  diminué  d'une  di- 
zaine de  mille. 
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les.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  s'occupent  à  des  métiers 
divers, notamment  à  la  briqueterie.  Et  on  doit  être  assez  près  de 
la  vérité  en  estimant  à  2Ô.000  les  auxiliaires  belges  que  notre 
agriculture  reçoit  tous  les  ans.  Ils  nous  sont  amenés  par  deux 
courants  d'émigration  temporaire  d'importance  très  inégale. 
L'un  est  d'origine  wallonne, l'autre  vient  de  la  plaine  flamande. 
«  L'émigration  wallonne,  a  écrit  M.  de  Boissieu,  ne  dépasse 
pas  4  000  individus,  presque  tous  originaires  du  nord  du  Hai- 
n  aut.  Ces  émigrants  se  rendent  dans  l'Eure  et  les  départements 
voisins.  Leur  caractéristique,  c'est  qu'ils  partent  par  toutes 
petites  bandes  de  trois  ou  quatre  individus,  quelquefois  même 
ils  s'en  vont  un  à  un, au  contraire  de  l'émigration  belge  typique 
qui  se  l'ait  par  bandes  »  (1).  La  Flandre,  surpeuplée  en  Bel- 
gique comme  chez  nous,  est  donc  la  région  des  plus  nombreux 
départs  pour  la  France. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  les  ouvriers  belges  viennent  ainsi 
sur  notre  territoire.  Dès  le  début  du  xix°  siècle  on  en  signale 
un  certain  nombre  jusqu'en  Bourgogne,  et  dans  le  Bourbon- 
nais. Us  paraissent  d'abord  avoirété  attirés  par  les  travaux  de  la 
briqueterie.  Mais  dès  la  fin  du  premier  Empire  et  le  début  de  la 
Restauration,  quelques-uns  étaient  employés  dans  nos  fermes. 
La  crise  agricole  et  l'effectif  alors  croissant  de  notre  popula- 
tion rurale  vinrent  entraver  leur  exode.  Mais  à  mesure  que 
s'affirmèrent  les  succès  de  la  betterave,  ils  recommencèrent  à 
venir  plus  nombreux.  C'est  pourtant,  seulement  à  partir  de 
1871,  que  leur  immigration  prit  chez  nous  des  proportions 
considérables.  A  l'heure  actuelle  les  «  Franchmanns  »,  comme 
on  dit  en  Belgique,  quittent  leur  pays  d'ordinaire  dès  les  pre- 

(i)  Do  Boissieu,  L'émigration  temporaire  agricole.  Ses  modes  et  ses  effets 
(Congrès  de  la  Société  d'économie  sociale  de  1009  sur  la  dépopulation  ru- 
rate),  I.  Il,  p.  26  et  37. —  D'après  M.  Blanchard,  en  1904,  23.56i  érai- 
grants  ('[aient  partis  vers  la  Franco  de  la  Flandre  orientale,  i^.ooo  de 
la  Flandre  occidentale  et  '1.000  de  la  province  de  Hainaut  (Blanchard, 
op.  cit.,  p.  121). 
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mières  semaines  de  mai  :  «  Ils  partent  en  bandes,  écrit  M.Van- 
dervelde,  sous  la  conduite  de  chefs  ou  sous-chefs  qui  seuls 
d'ordinaire  comprennent  le  français,  et  d'abord  s'engagent  par 
section  de  cinq,  dix,  cinquante  pour  faire  le  binage  des  bet- 
teraves. Cette  opération  terminée,  peu  de  jours  s'écoulent 
avant  que  les  récoltes  soient  mûres  dans  les  plaines  fertiles 
du  bassin  de  Paris. Les  équipes  de  biniers,  auxquelles  viennent 
se  joindre  des  bandes  de  nouveaux  arrivants,  s'y  rendent  donc 
pour  faucher  la  moisson,  et  ont  bientôt  fait  de  coucher  par 
terre  d'immenses  champs  de  blé.  Ils  vont  ensuite  dans  la 
Beauce  et  la  Brie  où  les  céréales  mûrissent  plus  lentement, 
puis  ils  remontent  vers  la  Picardie,  la  Somme,  l'Aisne  ou  le 
Pas-de-Calais,  pour  y  abattre  les  blés  et  les  avoines  tardives. 
Enfin,  après  ces  trois  moissons  successives,  les  uns  rentrent  en 
Belgique,  sauf  à  repartir  en  octobre  pour  travailler  dans  les 
fabriques  de  sucre.  D  autres  encore  redescendent  vers  le  Cen- 
tre, couvrir  les  meules,  faire  le  battage,  et  des  travaux  acces- 
soires en  attendant  l'arrachage  des  betteraves.  C'est  en  novem- 
bre seulement  que  ces  derniers,  auxquels  se  joignent,  à  la  fin 
de  septembre,  de  nombreux  betteraviers  venus  ou  revenus  des 
pays  flamands,  retournent  dans  leurs  villages  avec  3  ou  500  fr. 
férocement  économisés  sur  leurs  gains  (1).  »  Ces  ouvriers 
belges  ont  en  France  leurs  comités  de  protection.  Il  y  en  a  un 
pour  la  Flandre  orientale,  un  autre  pour  la  Flandre  occiden- 
tale. Tous  deux  ont  été  organisés  par  des  catholiques  ;  et  leur 
but  essentiel  est  d'assurer  aux  «  Franchmanns  »  les  secours 
de  la  vie  religieuse.  Ils  font  parcourir  par  des  prêtres  belges, 
capables  de  parler  le  flamand,  les  localités  où  se  trouve  un 
grand  nombre  de  compatriotes.  Le  comité  de  la  Flandre  orien- 


(i)  Vandcrvclde,  L'exode  rural  et  le  retour  aux  champs,  Paris,  1903, 
p.  i65.  —  V.  aussi  de  Grùnnc,  Los  ouvriers  agricoles  belges  en  France, 
Revue  générale  agronomique,  1899,  p.  137  et  suiv. 
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taie  a  un  journal  qui  paraît  chaque  année,  et  tire  à  plus  de 
10.000  exemplaires,  dont  la  moitié  est  destinée  à  la  France.  Ce 
comité  ne  se  contente  pas,  du  reste,  d'une  propagande  d'ordre 
religieux.  Il  entend  aussi  défendre  les  intérêts  matériels  des 
émigrants,  et  a,  dans  ce  but,  créé  une  sorte  de  filiale  qui  a  forme 
de  syndicat  ouvrier.  On  cherche  d'abord  à  y  multiplier  les 
mutuelles  de  toutes  sortes  entre  les  adhérents.  Le  syndicat 
sert  également  d'intermédiaire  entre  les  Franchmanns  et  leurs 
employeurs  ;  et  il  a  ainsi  rendu  de  grands  services  notamment 
à  la  suite  d'accidents,  dont  des  ouvriers  étrangers  peuvent 
avoir  plus  de  peine  à  obtenir  réparation.  Le  syndicat  vise 
'enfin  à  un  contrat  type,  et  s'est  beaucoup  préoccupé  des 
logements. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  le  nombre  des  ouvriers  agricoles  venant  de  Belgique 
en  France  se  maintient.  Malheureusement  il  est  impossible 
de  répondre  avec  des  chiffres  précis  (1).  Mais  les  plaintes  de 
nos  cultivateurs  sur  les  difficultés  à  se  procurer  et  surtout  à 
conserver  des  ouvriers  belges  semblent  se  faire  plus  vives  à  cha- 
que campagne.  Les  besoins  de  main-d'œuvre  dans  l'industrie 
belge  s'accroissent  toujours,  et  c'est  une  cause  de  ralentisse- 
ment dans  les  départs.  Puis,  quand  ils  arrivent  en  France, les 
«  Franchmanns  »  sont  tentés  par  bien  des  sollicitations,  en  vue 
de  les  débaucher,  toujours  plus  pressantes  à  mesure  que  s'exas- 
père notre  crise  de  main-d'œuvre  agricole.  L'habitude  de  re- 
venir toujours  dans  la  même  ferme  tend  à  se  perdre;  et  il  ne 
semble  pas  que  les  comités  de  protection  aient  toujours  eu  le 
souci  suffisant  d'imposer  à  leur  clientèle  le  respect  de  ses 
engagements. 

Aussi  malgré   les   Belges,   n'est-il  pas   étonnant    que  nos 

(i)  Y  .  pourtant  l'appréciation  de  M.  Blanchard  donnée  en  note  (suprà, 
p.  5o).  Cette  appréciation  ne  résulte  que  de  renseignements  particu- 
liers et  n'est  justifiée  par  aucune  statistique  officielle. 
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cultivateurs  soient  tentés  de  chercher  d'autres  auxiliaires 
étrangers.  Et  c'est  ainsi  qu'est  née  la  question  polonaise.  Les 
syndicats  agricoles  de  Meurthe-et-Moselle  ont  été  les  premiers 
à  faire  appel  dans  notre  pays  aux  ouvriers  polonais.  Ce  l'ut  en 
11)07.  Et  dès  cette  année  plus  de  400  travailleurs,  venus  de 
Galicie,  étaient  épars  dans  les  fermes  lorraines.  En  1908  il  y 
en  avait  déjà  près  d'un  millier.  Et  depuis  lors  Fin  filtra tion 
polonaise  est  rapidement  devenue  plus  importante.  On  estime 
que  dans  chacune  des  campagnes  1910,  1911  et  1912  elle  a 
donné  environ  6.000  travailleurs  à  notre  agriculture.  Ces  émi- 
grants  ont  pénétré  dans  près  de  quarante  départements.  Leurs 
plus  gros  effectifs  ont  été  en  Lorraine,  en  Champagne  et 
en  Bourgogne.  Quelques  centaines  de  Polonais  sont  venus 
aussi  dans  chacun  des  départements  de  grande  culture,  du 
bassin  de  Paris.  Presque  tous,  comme  les  premiers  arri- 
vants de  1907,  venaient  de  la  Pologne  autrichienne,  très 
irritée  contre  l'Allemagne  en  raison  de  ses  violences  dans 
la  province  de  Posen,  et  cherchant  en  conséquence  à  déri- 
ver vers  nous  des  migrations  temporaires  qui  jusqu'alors 
se  dirigeaient  soit  vers  la  Saxe,  soit  vers  l'Est  prussien.  Une 
société  d'émigration  s'est  fondée  à  Cracovie  il  y  a  cinq  ans. 
Elle  est  placée  sous  le  contrôle  des  autorités,  et  la  diète  de 
Galicie  lui  accorde  une  subvention.  Son  but  officiel  e"st  de  pro- 
téger les  émigrants  quelque  soit  le  pays  où  ils  vont, mais  elle 
n'hésite  à  affirmer  ni  son  hostilité  contre  l'Allemagne,  ni  son 
désir  d'orienter  vers  la  France  un  exode  imposé  par  la  sur- 
population et  la  misère.  Depuis  1908  déjà,  cette  société  a  une 
agence  à  Nancy.  En  1910  elle  en  a  créé  une  seconde  dont  le 
siège  est  à  la  Bourse  du  commerce  de  Paris.  Puis  il  y  a  aussi  un 
comité  de  protection  des  ouvriers  polonais  en  France.  Comme 
les  comités  belges,  il  a  surtout  pour  but  de  donner  aux  immi- 
grés les  moyens  de  pratiquer  leur  religion.  Il  se  propose  d'avoir 
des  prêtres,  de  distribuer  des  livres  avec  des  journaux  ;  et,  tou- 
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jours  comme  les  comités  belges,  il  compte  sur  un  rôle  éco- 
nomique d'intermédiaire  entre  les  employeurs  et  leurs  ouvriers 
polonais. 

Jusqu'à  présent  les  résultats  de  l'infiltration  polonaise  dans 
nos  campagnes  françaises  sont  incertains.  Les  témoignages 
qu'on  peut  recueillir  sont  loin  d'être  unanimes.  Mais  des  plain- 
tes assez  vives  ont  été  formulées,  soit  du  côté  de  nos  cultiva- 
teurs, soit  par  les  émigrants  ou  plutôt  par  ceux  qui  leur  por- 
tent intérêt.  Bien  souvent  les  ouvriers  polonais  paraissent 
avoir  été  très  mal  logés  dans  nos  fermes.  Puis  d'ordinaire 
ils  n'étaient  qu'en  très  petit  nombre  dans  une  même  ex- 
ploitation, et  exposés  dès  lors  sans  défense  à  des  vexations 
et  à  des  brimades  qui  furent  quelquefois  cruelles.  11  s'est 
trouvé  aussi  que  de  fortes  retenues  étaient  faites  sur  leurs  sa- 
laires sous  prétexte  d'amendes,  dont  ils  ne  comprenaient  pas 
la  cause.  Ces  faits  sont  de  nature  à  compromettre  un  mouve- 
ment qui  est  à  ses  débuts,  d'autant  mieux  que  les  Allemands 
relèvent  avec  soin  les  griefs  des  Galiciens  immigrés  chez  nous, 
désireux  d'arrêter  le  mouvement  vers  la  France  des  travail- 
leurs polonais,  dont  leur  agriculture  a  grand  besoin.  D'autre 
part,  les  employeurs  ont  aussi  leurs  doléances.  D'abord  il  est 
mal  commode  d'avoir  des  ouvriers  qui  ne  savent  pas  le  fran- 
çais. Sans  doute,  c'est  aussi  le  cas  de  l'immense  majorité  des 
Flamands  pourtant  si  recherchés  par  nos  cultivateurs.  Mais 
les  équipes  belges  sont  toujours  sous  la  conduite  d'un  chef, 
qui, en  même  temps, est  un  interprète. Puis, le  plus  souvent,  les 
Belges  sont  à  des  tâches  très  déterminées,  telles  par  exemple 
que  le  binage  ou  l'arrachage  des  betteraves  ;  et  ils  peuvent 
travailler  pendant  des  heures,  sans  qu'aucun  ordre  soit  à  leur 
donner.  Au  contraire, les  Polonais  ont  été  d'ordinaire  employés 
à  l'intérieur  des  fermes,  à  des  occupations  variées  pour  les- 
quelles leur  incompréhension  de  notre  langue  était  beaucoup 
plus  gênante.   En  outre,  ils  ont,  en  dehors  de  nos  fêtes  lé- 
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gales,  nombre  de  jours  dont  le  chômage  leur  apparaît  une 
obligation  de  conscience.  Il  y  a  eu  de  ce  chef  des  surprises  et 
des  causes  de  malentendu.  Par  ailleurs,  dans  une  agriculture 
comme  la  nôtre,  où  l'évolution  des  salaires  se  fait  vers  le  paye- 
ment à  la  tâche,  on  avait,  en  vue  d'une  plus  grande  sim- 
plicité dans  les  comptes,  engagé  la  plupart  des  ouvriers 
polonais  à  la  journée.  D'où  encore  une  cause  d'infériorité, 
notamment  dans  la  comparaison  avec  les  Belges.  Enfin  il 
semble  que  les  sociétés  d'émigration  n'ont  pas  toujours  mis 
un  soin  suffisant  dans  le  recrutement  des  ouvriers  qu'elles 
nous  envoyaient.  Nombre  d'entre  eux,  sauf  pour  le  travail  fo- 
restier, n'étaient  en  rien  qualifiés.  Et  dès  qu'ils  savaient  un 
peu  travailler,  ils  étaient  tentés  d'abandonner  le  propriétaire 
qui  avait  avancé  les  frais  de  leur  voyage,  pour  se  placer  chez 
un  autre  qui,  n'ayant  eu  ni  ces  frais,  ni  la  période  de  premier 
dégrossissement,  pouvait  les  payer  un  peu  plus  cher  (1). 

De  ces  difficultés  il  ne  faudrait  pas  conclure  à  un  irrémédiable 
échec.  Les  besoins  de  main-d'œuvre  de  nos  agriculteurs  sont 
si  grands  qu'ils  feront  tous  les  efforts  nécessaires  pour  ne  pas 
tarir  une  source  nouvelle  d'immigration  dans  nos  campagnes. 
L'an  dernier,  sous  l'auspice  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  un  syndicat  s'était  formé,  qui  voulait  se  mettre  en 
rapport  avec  la  Galicie,  et  essayer  de  remédier  aux  diffi- 
cultés. Ne  pourrait-on,  par  exemple,  éviter  les  désertions 
quelque  temps  après  l'arrivée,  soit  en  demandant  aux  so- 
ciétés d'émigration  d'engager  leur  responsabilité  pour  cette 

(i)  V.  sur  les  Polonais  en  France,  notamment  J.  Hitier,  Revue  d'Eco- 
nomie politique,  191 1,  p.  90  et  suiv.  ;  Mlle  Zamoyska,  Bulletin  de  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  n°  du  i5  juillet  1910,  p.  223  et  suiv.  —  \  . 
Numa  Rafflin,  Le  placement  et  l'immigration  des  ouvriers  polonais  en 
France  :  Rapport  présenté  au  Ministre  du  Travail  publié  en  annexe 
(p.  487  et  suiv.)  à  l'enquête  du  Ministère  de  l'Agriculture  sur  les  sa- 
laires agricoles.  Paris,  1912.  V.  aussi  Compte  rendu  du  Congrès  sur  la  dé- 
population rurale  en  Côte-d'Or.  Dijon,  191 1,  p.  i5a  et  suiv. 
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hypothèse,  soit  en  graduant  les  salaires  à  mesure  que  s'a- 
vancerait la  saison  ;  peut-être  même  en  donnant  des  pri- 
mes aux  ouvriers  revenant  pendant  plusieurs  années  dans  la 
même  exploitation?  Ne  pourrait-on  pas  aussi  régler  avec  soin 
dans  les  contrats,  la  question  des  fêtes  chômées  et  des  amen- 
des, organiser  le  payement  à  la  tâche  et  améliorer  les  lexiques 
fournis  aux  immigrants  par  les  sociétés  d'émigration  ? 

Pour  de  pareils  résultats  il  faudrait,  à  coup  sûr,  beaucoup 
d'efforts.  Déjà, dans  la  colonie  polonaise  à  Paris,  on  s'est  préoc- 
cupé activement  de  la  question.  La  société  «  Polonia  »  n'a  pas 
seulement  pour  but  la  protection  morale  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Ses  promoteurs  se  sont  proposé  aussi  «  de  mono- 
poliser en  France  la  représentation  et  l'organisation  de  la  main- 
d'œuvre  polonaise,  de  supprimer  progressivement  l'action 
néfaste  des  agences  qui  s'adonnent  au  trafic  de  l'ouvrier  polo- 
nais, de  donner  au  patron  français  le  maximum  de  garanties 
avec  le  concours  des  seules  organisations  légales  dans  le  pays, 
sUn  recrutement  sérieux,  et  une  sélection  effective,  de  limiter 
l'immigration  des  ouvriers  polonais  aux  besoins  réels  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  françaises  en  évitant  de  créer  une  con- 
currence déloyale  aux  travailleurs  français  ».  11  n'y  a  là  qu'un 
extrait  du  programme  de  la  «  Polonia  ».  Il  est  suffisant  pour 
montrer  les  espoirs  qu'on  peut  fonder  sur  une  œuvre  qui 
réserve  d'ailleurs  tous  ses  bénéfices  à  des  buts  philanthro- 
piques, et  a  seulement  en  vue  une  féconde  charité. 

En  même  temps  que  peut  être  ainsi  va  se  perfectionner  le 
recrutement  des  Polonais  pour  notre  agriculture,  on  songe 
déjà  à  d'autres  auxiliaires.  Quelques  propriétaires  de  l'arron- 
dissement d'Aix-en-Provence  ont  fait  venir  des  Kabyles  poul- 
ies moissons  et  les  vendanges.  Leur  essai  a  du  reste  soulevé 
les  très  vives  protestations  de  la  population  locale  et  n'a  pas 
abouti.  Il  a  été  question  aussi  de  Bulgares  et  de  Hongrois. 
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Et  les  besoins  sont  quelquefois  si  pressants  qu'on   peut  s'at- 
tendre en  pareille  matière  à  tous  les  efforts. 

On  a  bien  souvent  signalé  les  raisons  qui  font  l'usage  de  la 
machine  plus  tentant  en  Industrie  qu'en  Agriculture.  Elles 
sont  d'ordres  divers  .  «  D'abord,  comme  dit  Kautsky,  en  In- 
dustrie, le  lieu  où  se  fait  le  travail,  la  fabrique  est  créée  arti- 
ficiellement,et  par  suite  adaptée  aux  exigences  de  la  machine. 
Dans  l'agriculture,  l'atelier  est  créé  par  la  nature  ;  et  il  faut 
s'adapter  à  lui.  Cela  n'est  pas  toujours  facile,  quelquefois  im- 
possible (1).  »  Qu'on  songe  par  exemple  aux  pays  de  culture 
dans  lesquels  il  y  a  des  pentes  nombreuses  et  rapides.  Puis 
même  si  le  terrain  est  bon,  encore  faut-il  le  préparer  à  rece- 
voir la  machine.  On  devra  par  exemple  ôter  les  pierres,  s'abs- 
tenir du  labourage  en  billon,  et  réunir  les  parcelles  par  voie  de 
remembrement,  pour  assurer  aux  instruments  une  action  suf- 
fisante en  faisant  disparaître  les  difficultés  de  passage.  D'au- 
tre part,  le  métier  du  tissage  ou  de  la  filature  fonctionne  toute 
l'année  dans  des  conditions  identiques.  Il  rend  300  jours  par 
an.  Il  n'en  est  de  même  ni  pour  la  charrue  à  vapeur, ni  pour  le 
semoir,  ni  pour  la  moissonneuse,  la  faucheuse  ou  la  faneuse. 
Chacun  de  ces  instruments  est  destiné  à  travailler  quelques 
jours  seulement  pendant  l'année.  Il  faut  donc,  pour  que  son 
emploi  soit  rémunérateur,  un  rendement  beaucoup  plus 
grand  dans  chaque  journée.  Pourtant,  nombre  de  machi- 
nes agricoles  ne  font  qu'économiser  du  travail,  mais  n'aug- 
mentent pas  la  récolte.  La  moissonneuse  ne  donne  pas  un 
grain  de  blé  ;  la  faucheuse  pas  un  brin  d'herbe.  Comment 
dès  lors  comparer  leurs  effets  aux  miracles  multiplicateurs 
de  certaines  machines  industrielles  ?  D'autant  mieux  que  d'or- 

(i)  Y.  Kautsky,  La  question  agraire,  traduction  Milhaud  et  Polack. 
Paris,  1900,  p.  5G. 
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dinaire  en  agriculture,  le  travail  mécanique  ne  vaut  pas 
celui  de  l'homme.  On  peut,  il  est  vrai,  citer  des  exemples 
contraires.  Le  semoir  jette  le  grain  à  une  profondeur  capable 
de  le  bien  défendre  contre  les  oiseaux.  Il  le  répartit  en  lignes 
parallèles,  de  nature  à  faciliter  le  binage  ou  le  sarclage,  à  don- 
ner aussi  plus  de  résistance  à  la  verse.  Dans  les  vignes  certains 
instruments  à  soufrer  sont  excellents  par  la  régularité  de  leur 
jet.  Mais  tout  ceci  est  exceptionnel.  La  bêche  vaut  mieux  que 
la  charrue.  Tous  les  travaux  de  récolte  sont  supérieurs  quand 
ils  sont  effectués  à  la  main.  Il  y  a  peu  de  machines  dans  les 
vignes  de  grand  cru,  parce  qu'on  n'y  veut  pas  compromettre 
la  qualité.  Et  des  aperçus  du  même  genre  pourraient  être 
multipliés. 

Puis  quand  l'agriculteur  est  au  moment  d'acheter  une  ma- 
chine, il  peut  avoir  bien  des  raisons  particulières  d'hésiter. 
D'abord  souvent  il  a  peu  de  capitaux.  Et  malgré  tant  de  pro- 
grès dans  l'organisation  de  notre  crédit  agricole,  il  ne  lui  est 
pas  toujours  facile  de  s'en  procurer.  Quand  bien  même  elle 
ne  lui  est  pas  impossible,  l'avance  d'une  somme  considéra- 
ble lui  est  pénible  ;  et  cette  perspective  est  pour  attirer  sa  ré- 
flexion vers  bien  des  risques.  Tant  d'autres  ont  voulu  trop 
vite  faire  l'essai  d'une  invention  nouvelle.  Elle  n'était  pas  au 
point,  et  ils  n'ont  pas  réussi. Ce  n'est  pas  tout,  du  reste, d'avoir 
l'instrument.  Encore  faut-il  être  sûr  de  pouvoir  le  bien  utili- 
ser.Or  on  n'aura  pas  toujours  les  ressources  nécessaires. Il  est 
des  propriétaires  qui  ne  peuvent  acheter  certaines  machines 
parce  que  leur  culture  se  fait  avec  des  vaches  ou  des  bœufs  et 
qu'ils  n'ont  pas  de  chevaux.  D'autres  sont  loin  d'une  gare,  et 
de  tout  village.  Si  un  accident  survient,  comment  se  procurer 
vite  les  pièces  et  les  ouvriers  nécessaires  pour  sa  réparation  ? 
Enfin  l'entretien  et  la  conduite  d'une  grande  machine  agri- 
cole ne  sont  pas  chose  aisée.  Les  jeunes  gens  les  plus  intelli- 
gents quittent  la  campagne.  Ne  risque-ton  pas  dès  lors  de 
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graves  mécomptes  du  fait  de  ceux  auxquels  il  faudra  confier 
l'acquisition  nouvelle? 

Et  pourtant  les  progrès  du  machinisme  agricole  sont  sous 
nos  yeux  particulièrement  rapides. 

Voici  d'abord  les  chiffres  de  nos  enquêtes  décennales  : 

1862  1883         1892 

Machines  à  vapeur  fixes  ou  locomobiles         2.84g  9.288  12.037 

Machines  à  battre 100.733  3ii.o45  234. 38o 

Semoirs  mécaniques 10. 853  29.291  52.375 

Moissonneuses  mécaniques 8.907  16.025  23.432 

Faucheuses  mécaniques 9.442  19.147  38.753(1} 

Les  rédacteurs  des  enquêtes  eux-mêmes  ont  remarqué  que 
ces  résultats  nous  donnent  une  idée  insuffisante  du  progrès 
du  machinisme  pour  les  périodes  qu'ils  enserrent.  En  1862, 
en  effet,  les  faucheuses  et  les  moissonneuses  commençaient 
seulement  à  apparaître  en  France.  Très  certainement  les  chif- 
fres officiels  sont,  en  ce  qui  les  concerne,  fort  exagérés.  Et 
dès  lors  le  progrès  jusqu'en  1892  est  plus  grand  encore  qu'il  ne 
semble  à  la  lecture  du  tableau  ci-dessus  (2). 

Puis  surtout  depuis  la  dernière  des  grandes  enquêtes, du  Mi- 
nistère de  l'Agriculture,  l'évolution  a  été  plus  rapide  encore. 
Il  n'est  pas  besoin  d'être  très  au  courant  des  choses  rurales 
pour  savoir  comment  nombre  de  nos  grandes  fermes  ont 
maintenant,  comme  des  usines,  leur  moteur  central,  qui  met 
en  œuvre  toute  une  machinerie  compliquée.  «  Grâce  aux 
arbres  de  transmission  et  aux  courroies,  la  force  produite 
par  la  machine  pénètre  à  la  grange  pour  actionner  la  bat- 
teuse, aux  magasins  à  vivre  pour  les  lavoirs,  coupe-racines 
et  hache-paille.  Elle  monte  au  grenier  pour  le  service  des 
tarares  et  trieurs.  Elle  descend  au  puits  pour  celui  des  pom- 
pes qui  refoulent  l'eau  dans  les  réservoirs   et   les  bacs   des 

(1)  V.  Enquête  de  1892,  tableaux  p.  25G. 

(2)  V.  Enquête  de  1882,  p.  3g8. 


LES  MOYENS  DE  REMÉDIER  A  LA  DÉPOPULATION  AGRICOLE   61 

étables,  etc.  (1).  »  A  l'intérieur  de  la  ferme,  d'autres  modes  de 
machinisme  tendent  à  pénétrer  aussi,  qui  sont  indépendants 
du  moteur  central,  ne  fût-ce  par  exemple  que  les  machines  à 
traire,  dont  l'effet  est  encore  discuté,  dont  le  type  définitif  ne 
paraît  pas  fixé,  mais  qui  pourraient  tant  diminuer  les  charges 
du  service  de  l'étable. 

Sur  le  domaine,  notre  temps  a  vu  d'abord  la  prodigieuse 
multiplication  d'instruments  de  récolte,  depuis  longtemps 
connus  (batteuses,  moissonneuses,  faucheuses, faneuses, etc.). 
D'autres  machines  apparaissent,  ou  se  transforment  profondé- 
ment, les  écimeuses,  les  bilieuses,  les  arracheuses  de  bette - 
ravesou  de  pommes  de  terre.  La  motoculture  elle-même,  dont 
les  progrès  ont  été  si  longtemps  entravés  par  bien  des 
complications  et  des  frais,  semble  commencer  une  évolu- 
tion de  conquête  que  vont  précipiter  la  divulgation  des 
moteurs  à  explosion,  les  ressources  du  transport  de  la  force 
électrique,  et  aussi  les  forces  de  l'association  (2)  Il  y  a  là  des 
faits  caractéristiques.  Dans  le  Soissonnais,  par  exemple,  une 
société  anonyme  s'est  formée  pour  le  labourage  à  vapeur.  Elle 
ne  compte  encore  que  sept  membres  exploitant  au  total  en- 
viron 2.000  hectares.  Mais  elle  a  beaucoup  de  demandes  pour 
aller  travailler  chez  autrui.  On  peut  estimer  que  son  avenir 
est  considérable.  Et  une  pareille  tentative  pourrait  être  imitée 
dans  plus  d'un  pays  de  grande  culture  (3).  Les  progrès  du  ma- 
chinisme sont  tout  aussi  considérables,  quelquefois  même  plus 
frappants  dans  des  formes  spéciales  de  l'exploitation  rurale. 
Nous  paraissons  par  exemple  être  à  la  veille  de  grands  chan- 

(i)  J.  Hiticr,  L'industrialisation  de  l'agriculture.  Rev.  d'Ec.  pol.,  1902, 

P-  'Go- 
(a)  Ringelmann,  dans  le  Compte  rendu  du  Congrès  de  mécanique  agricole 

tenu  à  Paris  les  22  et  23   février  1911   (Paris,    191 1,   publications  de  la 

StH-iélé  nationale  d'encouragement  à  l'agriculture),  p,  333  et  suiv. 

(3)  V.  Compte  rendu  du  Congrès  de  mécanique  agricole,  op.  cit.,  p.  338 

et  suiv. 
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gements  dans  la  forêt,  où  commencent  à  apparaître  pour 
abattre  les  arbres  et  les  débiter  des  procédés  mécaniques  de- 
puis longtemps  employés  en  d'autres  pays,  notamment  au 
Canada.  Il  y  aurait  aussi  beaucoup  à  écrire  sur  le  travail 
mécanique  dans  la  viticulture,  qu'il  s'agisse,  soit  de  la  vigne 
elle-même,  soit  du  pressoir  et  de  la  cave. 

On  voudrait  pouvoir  figurer  tous  ces  résultats  par  des 
chiffres  généraux  comparables  à  ceux  que  nous  ont  fournis 
les  enquêtes  agricoles  jusqu'en  1892.  Malheureusement  cela 
n'est  pas  possible,  mais  les  travaux  du  Congrès  de  méca- 
nique agricole  de  1911  nous  donnent  des  renseignements 
qui,  pour  être  fragmentaires,  n'en  sont  pas  moins  de  pre- 
mier ordre.  Un  très  grand  nombre  de  professeurs  d'agri- 
culture ont  fourni  à  ce  Congrès  des  rapports  sur  leur  ré- 
gion. Et  il  en  est  de  très  instructifs.  D'abord  on  y  trouve 
quelquefois  des  chiffres  qui  nous  permettent  de  mesurer  jus- 
qu'à aujourd'hui  la  rapidité  de  la  conquête  de  la  machine 
agricole  dans  certains  départements. 

Voici  par  exemple  les  évaluations  du  professeur  d'agricul- 
ture d'Indre-et-Loire  comparant  dans  son  département  le 
nombre  des  machines  en  1892  d'après  l'enquête  décennale,  et 
en  1910  d'après  ses  recherches  personnelles  auprès  des  mar- 
chands : 

4892  1910 

Faucheuses , 200  10.000 

Moissonneuses i3o  4.000 

Râteaux  et  faneuses 55o  8.000(1) 

En  Loir-et-Cher  nous  trouvons  des  chiffres  à  peu  près  cor- 
respondants. Les  voici  : 

1892  1910 

Faucheuses i3i  G. 800 

Faneuses  et  râteaux i38  7.100 

Moissonneuses i3i  7.7  5o 

(1)  Congrès  de  mécanique  agricole,  p.  220,  loc. 
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Semoirs  pour  céréales  ou  pour  céréales 

et  racines 8g  i.yôo 

Semoirs  à  engrais n  i.5oo    (1) 

Dans  la  Haute-Garonne,  l'aspect  des  choses  est  encore  le 
même. 

181H  1900  1908 

Faucheuses 'iôo  7.000  i5.ooo 

Moissonneuses  simples 180  i.àoo  35. 000 

Moissonneuses  lieuses 60  800  1.300  (a) 

Quand,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  les  rapports  des 
professeurs  d'agriculture  ne  nous  apportent  pas  des  données 
aussi  précises,  leurs  témoignages  restent  d'ordinaire  con- 
cluants. Il  en  résulte  dans  l'ensemble  que  le  nombre  des  ma- 
chines, surtout  des  instruments  de  récolte,  plus  particulière- 
ment encore  des  moissonneuses  lieuses,  s'est  accru  avec  une 
rapidité  surprenante  au  cours  de  ces  dernières  années  ;  et  au- 
cune région  française  n'échappe  à  cette  conquête  de  la  machine 
agricole.  On  a  longtemps  cru  qu'elle  ne  pourrait  jamais  péné- 
trer dans  les  pays  de  petite  propriété,  et  le  métayage,  avec  ses 
modestes  exploitations  et  sa  main-d'œuvre  familiale,  semblait 
aussi  devoir  la  repousser.  Pourtant  dans  les  départements  où 
le  morcellement  est  le  plus  grand,  il  n'apparaît  pas  qu'à  l'heure 
actuelle  le  développement  de  1  outillage  agricole  soit  beaucoup 
moindre  :  on  a  calculé  que  dans  des  conditions  moyennes, 
l'emploi  de  la  moissonneuse  ou  de  la  faucheuse  devient  éco- 
nomique au-delà  de  20  hectares,  et  que  l'usage  des  semoirs 
est  rentable  à  partir  de  10  à  15  hectares  (3).  Si  l'on  tient  compte 

(i)  Eod.  loc,  p.  24o. 

(a)  Eod.  loc,  p.  a48. 

(3)  V.  Ringelmann,  op.  et  loc.  cit.,  p.  r*5.  Il  va  de  soi  qu'il  y  a  là 
des  différences  de  localité  à  localité  et  de  ferme  à  ferme,  M.  Ringel- 
mann  lui-même,  après  avoir  indiqué  les  chiffres  relevés  au  texte,  dit 
qu'on  a  pu  établir  dans  certaines  exploitations  de  Seine-et-Marne  que 
l'emploi  delà  moissonneuse-faucheuse  ou  lieuse  devenait  avantageux 
à  partir  de  io  hectares. 
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de  la  diversité  ordinaire  des  cultures  sur  une  même  exploita- 
tion.il  s'ensuit  qu'il  faut  déjà  un  domaine  d'une  cinquantaine 
d'hectares  pour  que  la  propriété  individuelle  à  la  fois  d'une 
moissonneuse,  d'une  faucheuse  et  d'un  semoir  y  soit  possible, 
Mais  il  y  a  l'association.  Quelques  cultivateurs  se  groupent. 
Ils  achètent  ensemble  une  machine,  et  son  emploi  successif 
par  chacun  des  copropriétaires  peut  s'organiser  aisément. 
Le  travail  mécanique  est  assez  rapide  en  effet  pour  qu'aucun 
des  associés  ne  risque  d'attendre  son  tour  trop  longtemps. 
Les  plus  grandes  difficultés  à  prévoir  sont  celles  qui  peuvent 
résulter  de  détériorations.  Encore  ces  difficultés  ne  sont-elles 
pas  très  redoutables,  si  l'association  a  son  conducteur,  qui  en 
même  temps  pourra  être  le  réparateur,  non  seulement  de  la 
machine  commune,  mais  aussi  de  l'outillage  particulier  à 
chacun  des  associés.  Sans  doute,  un  pareil  régime  n'est  pas 
toujours  possible.  On  ne  conçoit  guère  la  possession  collective 
d'un  rouleur,  d'un  hache-paille  ou  d'un  coupe-racines.  Mais 
l'association  peut  déjà  apparaître  quand  il  s'agit  de  semoirs, de 
faucheuses,  de  faneuses  ou  de  râteaux.  Elle  est  plus  indiquée 
encore  pour  les  moissonneuses  ou  les  batteuses.  Et  c'est  assez 
pour  assurer  le  développement  du  mécanisme  agricole  dans 
les  pays  de  petite  propriété.  Ce  développement  tend  aussi  à 
s'affirmer  dans  nos  régions  de  métayage.  La  baisse  de  la  na- 
talité, la  hâte  des  enfants  vers  leur  indépendance,  souvent 
leur  exode,  rendent  partout  difficile  le  maintien  des  métairies 
d'autrefois.  Et  il  va  falloir  souvent  les  diviser  pour  les  mettre 
à  la  mesure  de  la  main-d'œuvre  dont  dispose  le  métayer.  Mais 
une  pareille  transformation  ne  peut  aller  sans  des  frais  con- 
sidérables, en  raison  des  constructions  nouvelles  qu'elle  né- 
cessite. Aussi  les  propriétaires  ont-ils  intérêt,  bien  que  le 
métayer  ait  en  principe  la  charge  du  travail,  en  avançant 
le  prix  de  la  machine,  à  l'acclimater  sur  leurs  terres. 
Et  c'est  ainsi,  à  travers  toute  la  France,  une  évolution,  dont 
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la  rapidité  peut  paraître  inattendue  quand  on  se  rappelle  ce 
q  ue  nous  avons  dit  sur  les  obstacles  à  la  diffusion  des  ma- 
chines agricoles.  Les  causes  en  sont  quelquefois  particulières 
à  une  région  ou  à  une  culture.  Par  exemple,  la  crise  phylloxé- 
rique,  parce  qu'elle  s'est  traduite,  comme  nous  savons,  parla 
liquidation  de  toute  une  classe  d'ouvriers  propriétaires,  était 
déjà  pour  préparer  les  voies  au  machinisme.  Mais,  en  outre, 
cette  crise  a  conduit  à  des  transformations  techniques  in- 
concevables, sans  son  développement.  Il  a  fallu  des  pom- 
pes à  vapeur  pour  la  submersion,  des  broyeurs  et  des  char- 
rues perfectionnées ,  pour  préparer  le  terrain  aux  plants 
américains  ;  des  pressoirs  capables  de  faire  avec  des  raisins 
rouges  le  vin  blanc  demandé  par  crainte  de  falsifications,  des 
instruments  de  toutes  sortes  pour  le  soufrage  ou  le  sulfatage, 
quand  est  venu  l'oïdium.  Par  exemple  aussi,  quand  dans  nos 
régions  betteravières,  la  culture  a  été  transformée  par  la  loi 
de  1884,  quand,  en  raison  de  la  façon  dont  cette  loi  organisait 
notre  impôt  sur  le  sucre, il  a  fallu  chercher  des  betteraves  plus 
petites  et  plus  sucrées,  on  n'a  pu  y  parvenir  qu'avec  des  char- 
rues faisant  des  labours  plus  profonds. 

Il  serait  facile  de  multiplier  de  pareilles  particularités, 
mais  le  développement  du  machinisme  a  aussi  et  surtout 
des  causes  plus  générales.  Il  en  est  de  secondaires.  L'em- 
ploi des  engrais  chimiques  a  partout  engendré  la  nécessité 
des  distributeurs  d'engrais.  Nous  avons  vu  que  l'utilisation 
de  la  houille  blanche  peut  multiplier  les  moteurs  inani- 
més. Le  développement  de  l'automobilisme  a  également 
son  influence.  D'abord  il  habitue  aux  moteurs  à  explosion 
capables  de  rendre  de  grands  services  à  l'agriculture.  Puis 
il  rapproche  de  sa  terre  le  propriétaire  même  non  rési- 
dent, et  augmente  ainsi  les  facilités  de  son  action  éduca- 
trice  pour  la  culture.  Enfin,  avec  l'automobile,  dans  bien  des 

S.  -  5 
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propriétés,  apparaît  un  mécanicien,  capable  d'être  un  initia- 
teur de  mécanique  agricole. 

En  dehors  de  là,  tous  les  professeurs  d'Agriculture  sont 
unanimes  dans  une  affirmation  essentielle.  Si,  disent-ils,  les 
machines  au  cours  de  ces  dernières  années  ont  été  achetées 
en  aussi  grand  nombre,  c'est  en  raison  de  la  crise  de  main- 
d  œuvre.  Le  développement  de  l'esprit  syndicaliste  chez  les 
ouvriers,  les  risques  de  grève  qui  s'en  suivent  peuvent  déjà 
pousser  au  machinisme,  par  des  acquisitions  en  quelque 
sorte  préventives,  d'instruments  destinés  à  ne  pas  servir  en 
temps  normal,  et  à  apparaître  au  jour  du  conflit  pour  montrer 
aux  salariés  comment  on  peut  se  passer  d'eux.  Mais  ceci  n'est 
qu'accessoire.  Et  ce  qu'il  y  a  de  capital,  c'est  la  dépopulation 
On  a  dit  bien  souvent  qu'en  agriculture,  à  la  différence  de 
l'industrie,  les  machines  ne  chassent  pas  l'ouvrier,  mais  vien- 
nent seulement  le  remplacer  après  son  départ.  Nous  verrons 
bientôt  qu'il  y  a  là  une  formule  trop  absolue.  Mais  elle  con- 
tient une  très  grande  part  de  vérité.  Et  cette  vérité  ressort  de 
l'histoire  tout  entière  du  machinisme  agricole.  En  Indus- 
trie, dès  qu'une  machine  est  inventée,  si  elle  est  pratique  et 
économique,  elle  prend  immédiatement  sa  place. En  Agricul- 
ture il  n'en  est  pas  de  même.  Bien  souvent  des  machines  ont 
été  connues  longtemps  avant  d'être  utilisées.  Et  après  les 
avoir  négligées  pendant  des  années,  on  s'est  mis  à  s'en  servir 
quand  des  circonstances  spéciales  entraînaient  une  brusque 
disette  de  main-d'œuvre.  «  Dès  la  fin  du  xvme  siècle,  dit 
M.  Ringelmann,des  esprits  inventifs  se  préoccupèrent  en  An- 
gleterre des  machines  à  moissonner.  Et  plusieurs  modèles 
furent  même  construits.  Cependant  les  fermiers  anglais,  dis- 
posant à  cette  époque  d'une  main-d'œuvre  abondante,  fournie 
par  des  escouades  d'Irlandais,  n'y  attachèrent  aucune  impor- 
tance. Mais,  lors  de  la  maladie  des  pommes  de  terre  qui  at- 
teignit directement  les  Irlandais,  dans  la  partie  principale   de 
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leur  alimentation,  ce  peuple  fut  tant  éprouvé  par  la  mortalité, 
diminué  encore  par  l'émigration  en  Amérique,  que  les  fer- 
miers anglais  ne  disposant  plus  de  main-d'œuvre  suffisante, 
s'adressèrent  aux  mécaniciens  pour  leur  demander  les  machines 
jusqu'alors  dédaignées.  Aux  Etats-Unis  les  faucheuses  et  les 
moissonneuses,  qui  étaient  connues  depuis  longtemps,  ne  se 
sont  répandues  qu'après  la  guerre  de  sécession.  Semblable 
fait  s'est  passé  chez  nous  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870-1871, 
surtout  dans  les  régions  de  l'Est  qui  avaient  été  les  plus  éprou- 
vées (1).  » 

Aujourd'hui  encore  les  choses  ont  le  même  aspect  et  on  peut 
s'en  convaincre  par  la  considération  des  machines  ayant  au- 
près des  agriculteurs  la  plus  grande  vogue  :  le  succès  va,  non 
pas  aux  instruments  de  nature  à  améliorer  le  travail  sans 
diminuer  beaucoup  la  main-d'œuvre  comme  par  exemple  le 
semoir,  mais  bien  plutôt  à  ceux  qui  dispensent  de  l'ouvrier, 
comme  surtout  les  moissonneuses  et  les  faucheuses.  Et  de  la 
sorte,  après  l'appel  aux  migrations  intérieures  et  au  secours 
des  étrangers,  le  développement  du  machinisme  nous  apparaît 
comme  un  autre  moyen  plus  efficace  encore  de  pallier  les 
maux  de  la  dépopulation  rurale,  de  plus  en  plus  employé 
dans  la  mesure  même  où  s'aggrave  cette  dépopulation. 

Le  problème  des  systèmes  de  culture  et  de  l'assolement  se 
pose,  en  notre  temps,  dans  des  conditions  nouvelles.  Pendant 
des  siècles  il  a  été  dominé,  en  dehors  même  des  restrictions 
légales  et  des  obligations  conventionnelles  résultant  des  baux 
de  ferme,  par  d'impérieuses  nécessités  de  l'ordre  soit  techni- 
que soit  économique.  On  n'avait  pas  les  engrais  d'aujourd'hui. 
On  ne  savait  pas  rendre  au  sol  les  forces  fertilisantes  que  lui 
a  enlevées  une  culture  déterminée.  Il  était,  dès  lors,  impossible 

i  i  i  Elingelmann,  Compte  rendu  du  Congrès  de  mécanique  agricole,  op. 
cil..  [).  'i  i . 
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d'éviter  le  rapide  épuisement  de  la  terre,  autrement  que  par 
le  repos  de  la  jachère  et  des  rotations  régulières  dans  l'as- 
solement. Le  système  des  trois  champs,  le  système  de  «  Char- 
lemagne  »  sortait  ainsi  de  la  nature  des  choses.  Aujourd'hui 
il  n'en  est  plus  de  même.  On  ne  saurait,  il  est  vrai,  malgré 
tous  les  progrès  de  la  chimie  agricole,  méconnaître  les  be- 
soins que  peut  avoir  la  terre,  sinon  de  repos,  tout  au  moins  de 
variété  dans  l'effort. Et  très  justement  M.  H.  Hitier  a  pu  écrire  : 
«  Une  loi  générale  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  fait  que  dans 
un  pays  où  la  culture  d'une  plante  tend  à  prendre  une  place 
exagérée  et  anormale,  cette  plante  est  bientôt  menacée  par  un 
développement  exagéré  d'ennemis  parasites  animaux  et  végé- 
taux contre  lesquels  l'effort  devient  sinon  impossible  toujours 
difficile  et  très  coûteux  (1).  »  Mais  le  respect  de  ces  évidences 
se  peut  concilier  avec  des  formes  de  culture  très  diverses. 
D'autre  part,  avant  la  plus  grande  facilité  de  transports  et  le 
développement  des  échanges  qui  en  est  la  conséquence,  la 
spécialisation  culturale  était  interdite  par  une  double  raison  : 
chaque  région,  ne  pouvant  compter  sur  les  autres,  était  tenue 
d'établir  de  multiples  produits  répondant  à  la  variété  de  ses 
besoins  ;  et  elle  n'aurait  pu  atteindre  les  débouchés  lointains 
nécessaires  à  l'écoulement  de  récoltes  spéciales.  En  notre 
temps  ces  difficultés  économiques  ont  disparu,  plus  absolu- 
rae  nt  encore  que  celles  de  l'ordre  technique.  Le  cultivateur  a 
donc  devant  lui  beaucoup  de  liberté,  quand  il  va  se  poser 
la  question  seule  intéressante  pour  lui,  celle  de  la  renta- 
bilité, en  d'autres  termes,  se  demander  quels  procédés  de  cul- 
ture sont  pour  lui  assurer  le  maximum  de  bénéfices.  Il  y  a  là 
nécessairement  à  établir  un  double  compte  actif  et  passif;  à 
prévoir  d'un  côté  ce  que  pourront  être  les  récoltes  correspon- 
dant à  un  système  de  culture,  de  l'autre    les  frais,  de  toutes 

(1)  H.  Hitier,  Systèmes  de  culture  et  assolement.  Paris,  if)i3,  p.  3t. 
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sortes,  que  ce  système  doit  entraîner.  Or  dans  ces  frais, le  paye  - 
ment  de  la  main-d'œuvre. salariée  tiendra  une  place  quelque- 
fois importante.  Quand  cette  main-d'œ  ivre  sera  abondante 
et  à  bon  marché,  le  cultivateur  sera  plus  porté  vers  les  formes 
culturales  qui  exigent  beaucoup  de  travail  ;  ce  qui  expliqu  e, 
par  exemple,  la  spécialisation  maraîchère  de  pays  surpeu- 
plés comme  certaines  régions  de  la  Bretagne  ou  encore  de  la 
vallée  de  la  Durance.  A  l'inverse,  le  manque  d'ouvriers,  avec 
la  hausse  des  salaires  qui  en  est  la  suite  nécessaire,  peut  se 
trouver  une  cause  déterminante  d'abandon  de  cultures  indus- 
trielles ou  même  de  céréales  pour  le  passage  à  des  formes 
herbagères.  Et  quand  la  crise  de  main-d'œuvre  devient  à  la 
fois  très  grave  et  très  générale  comme  en  notre  temps  et  notre 
pays,  elle  est  de  nature  à  entraîner  de  profondes  transfor- 
mations dans  les  systèmes  de  culture.  La  preuve  en  est  d'a- 
bord fournie  par  ce  qui  se  passe  en  Normandie.  Il  y  a  là,  dans 
son  ensemble,  un  pays  que  le  climat  et  la  nature  du  sol  sem- 
blent avoir  désigné  pour  l'élevage.  Il  devait  donc  tendre  à  s'y 
spécialiser  dès  que  la  facilité  des  communications  allait 
assurer  à  la  fois  le  débouché  de  ses  produits  animaux  et  son 
approvisionnement  en  céréales.  Aussi  l'évolution  normande 
vers  les  cultures  herbacées  date-telle  de  très  loin.  Dans 
la  région  du  Bray,  dès  1845,  on  constatait  que  les  prairies 
«  avaient  doublé  d'étendue  depuis  le  début  du  xix"  siècle  ».Lors 
de  la  grande  enquête  de  1866,  le  comice  de  Neufchâtel  témoi  - 
gnait  que  «  depuis  20  à  30  ans  la  majeure  partie  des  guérets 
n'était  plus  labourée  ».  «  Dans  la  première  moitié  du  xixe  siè- 
cle, avec  l'apparition  des  chemins  de  fer,  on  a  assisté  à 
un  mouvement  général  qui  a  porté  les  cultivateurs  à  cou- 
cher en  herbe  beaucoup  de  champs  autrefois  labourés  »  (1). 
Après  1850  cette  évolution  a  été  précipitée  par  la  décadence 

(Y)  de  Felicc,  op.  cit.,  p.  327. 
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du  colza  qui  avait  tenu  en  Normandie  une  place  si  considé- 
rable. De  nos  jours,  non  seulement  cette  conquête  de  l'herbage 
se  continue,  mais  elle  est  plus  rapide  que  jamais.  Dans  le 
Caux  et  leVexin  notamment,  elle  s'étend  à  des  régions  où  jus- 
qu'à présent  les  labourages  avaient  gardé  une  place  importante. 
Après  nous  avoir  montré  les  longues  hésitations  des  paysans 
à  amoindrir  leur  production  en  céréales  ou  en  plantes  indus- 
trielles, M.  Sion  ajoute  :  «  un  revirement  s'est  fait  dans  les  es- 
prits depuis  20  ans.  Et  la  raison  en  est  surtout  dans  le  man- 
que de  main-d'œuvre.  A  mesure  que  les  tisserands  ont  quitté 
le  village  pour  se  rapprocher  des  usines,  la  culture  est  deve- 
nue plus  onéreuse,  et  il  a  fallu  en  restreindre  l'étendue  (1).  » 
On  estime, nous  dit  M.  de  Felice,  «  que  dans  l'arrondissement 
d'Avranches,  en  10  ans  seulement,  1,6 des  terres  en  labour  ont 
été  converties  en  herbage  ;  dans  le  canton  de  Vire, 1/4  ;  dans  le 
canton  d'Aunay,  1/3.  On  a  laissé  subsister  des  labours  seule- 
ment sur  les  sommets  et  les  pentes  supérieures  des  collines, 
parce  qu'elles  sont  inaccessibles  à  l'irrigation  et  aussi  parce 
qu'où  a  besoin  de  paille  pour  les  bestiaux"  »  (2). Qui  sait, conclut 
M.  Sion,  si  la  transformation  imposée  par  le  dépeuplement  des 
campagnes  ne  fera  pas  bientôt  de  la  Normandie  un  pays  com- 
parable à  ces  parties  de  l'Angleterre  tout  entières  livrées  à"  la 
pâture  (3)?  La  même  évolution  engendrée  toujours  par  le 
manque  d'ouvriers  se  retrouve  sur  bien  d'autres  points  :  «  En 
Lorraine,  écrit  M.  H.  Hitier,  avec  le  développement  si  intense 
de  l'industrie  dans  la  région  de  Nancy,  Lunéville  et  Longwy, 
on  ne  trouve  plus  guère  d'ouvriers,  d'hommes,  d'enfants  qui 
veulent  travailler  la  terre.  Et  on  voit  alors  dans  toute  la  ré- 
gion s'étendre  les  parcs  et  les  herbages.  La  chose  ici  était 
facile.  Les  sols  lourds  et  gras  des   marnes  du   Lias   ou  des 

(i)  Sion,  op.  cit.,  p.  898. 

(2)  de  Folico,  op.  cit.,  p.  3a8. 

(3)  Sion.  op.  cil.,  p.  3g8. 
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marnes  irisées  de  la  Lorraine  se  prêtent  tout  particulièrement 
à  la  création  d  herbages  ;  et  des  débouchés  pour  la  viande  ne 
cessent  de  croître  avec  l'augmentation  de  la  population  dans 
cette  région  industrielle.  Les  conditions  du  milieu  social  et 
économique  sont  donc  des  plus  favorables  à  cette  transforma- 
tion. Mais  il  est  des  milieux  où  les  qualités  du  sol  sont  autres 
et  conviennent  admirablement  à  la  culture  du  blé  et  de  la  bet- 
terave, où  on  a  dû  néanmoins  coucher  en  herbe  une  grande 
étendue  de  terres  de  labour,  faute  d'un  personnel  suffisant 
pour  cultiver  ces  dernières.  Nous  pourrions  citer  telle  exploi- 
tation célèbre  des  environs  de  Douai,  dont  la  transformation 
du  système  de  culture  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indi- 
quer est  tout  à  fait  caractéristique  (1).  »  Les  nécessités  de 
changements  culturaux,  faute  d'ouvriers,  pourraient  s'im- 
poser davantage  encore  si  les  grandes  fermes  à  betterave 
et  à  blé  voyaient  s'accroître  leurs  difficultés  à  trouver  un  sup- 
plément de  main-d'œuvre  en  dehors  des  ressources  locales, 
pour  le  temps  de  la  saison  d'été.  Toute  la  culture  bettera- 
vière  serait  par  là  gravement  compromise,  et  en  même  temps 
celle  du  blé  que  prépare  si  bien  la  betterave.  Lors  de  la 
crise  de  mévente,  l'agriculture  française,  à  la  différence  de 
l'Angleterre,  a  pu  maintenir  à  peu  près  les  étendues  consacrées 
aux  céréales  et  aux  plantes  industrielles.  S'il  y  a  eu  pour  cer- 
taines de  ces  dernières,  par  exemple  pour  le  lin,  le  chanvre  et 
le  colza,  de  rapides  décadences,  elles  ont  été  dues  à  des  causes 
très  particulières.  Dans  l'ensemble,  c'est  seulement  par  le 
perfectionnement  technique  qu'on  a  lutté,  en  attendant 
le  relèvement  des  prix.  La  crise  de  main-d'œuvre  va-t-elle 
avoir  les  résultats  que  n'eut  pas  celle  de  mévente?  Il  serait 
excessif  de  répondre  par  la  prédiction  d'une  évolution  aussi 
décisive  chez  nous  que  l'abandon  des  cultures  à  céréales  par 

(i)  H.  Hitier,  Systèmes  de  culture  et  assolement,  op.  cit.,  p.  ai  et  22. 
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les  Anglais.  Sauf  en  Normandie,  et  peut-être  aussi  sur  quel- 
ques autres  points  dans  les  terres  du  Lias  si  favorables 
aux  herbages  à  engraissement,  ni  notre  sol  ni  notre  climat 
ne  nous  donnent  des  conditions  comparables  à  celles  de 
l'Angleterre.  D'ailleurs,  quand  bien  même  elle  est  rendue 
plus  facile  par  le  milieu  naturel,  la  transformation  en  herbage 
ne  peut  jamais  aller  sans  des  frais  considérables, qui  sont  pour 
faire  hésiter  plus  d'un  cultivateur.  Et  même  dans  les  terres 
les  plus  propices  à  l'élevage,  on  ne  saurait  sans  imprudence 
mettre  en  herbe  toute  la  surface  des  domaines.  Il  est  toujours 
sage  de  conserver  quelques  champs  pour  y  faire  des  céréales, 
des  plantes  racines,  des  plantes  artificielles  comme  la  luzerne, 
cette  variété  de  production  étant  une  sorte  d'assurance  contr  e 
les  années  de  sécheresse,  les  crises  économiques  et  les  épizoo- 
ties  qui  pourraient  ravager  le  bétail  (1).  Il  n'en  reste  pas 
moins  que  l'action  du  manque  de  main-d'œuvre  sur  les  systè- 
mes de  cultures  est  déjà  considérable,  qu'elle  peut  devenir 
plus  sérieuse  encore  (2). 

(i)  H.  Hitier,  Systèmes  de  culture,  op.  cit.,  p.  8o. 

(2)  Il  est  nécessaire,  pour  illustrer  ces  idées,  de  donner  les  chiffres  re- 
latifs à  la  superficie  des  emblavures  en  France  depuis  une  trentaine 
d'années.  Or  en  1880,  l'une  des  premières  années  de  la  crise  de  mévente, 
cette  superficie  était  de  6.879.870  hectares.  En  1890  elle  s'élève  jusqu'à 
7.061.739  hectares.  En  1900  elle  est  encore  de  6.864.070  hectares. Depuis 
lors  la  diminution  est  sensible,  avec  des  chiffres  de  6.554.370  hectare  s 
pour  1910,  de  6.433.36o  hectares  pour  1911,  de  6.555.5oo  hectares  pour 
1912  (Culture  et  production  du  blé  dans  le  monde.  Publication  de  l'Of- 
fice des  renseignements  agricoles.  Paris,  Impr.  nat.,  igi3  (Tableau  de  la 
p.  46).  Il  ressort  de  là  qu'au  cours  de  la  dernière  décade  et  jusqu'à  nous 
les  emblavures  se  sont  diminuées,  malgré  le  retour  de  prix  rémuné- 
rateurs,alors  qu'elles  se  maintenaient  avec  des  conditions  de  vente  beau  - 
coup  moins  bonnes.  Un  pareil  résultat  ne  saurait  être  que  la  consé- 
quence de  la  tentation  plus  grande  des  cultures  lierbagères.  Cette  ten- 
tation est  pour  une  part  due  aux;  prix  élevés  de  la  viande  au  cours  de 
ces  dernières  années.  Mais  elle  a  aussi  une  cause  dans  les  difficultés 
croissantes  de  main-d'œuvre  dont  nous  avons  relevé  les  effets  sur  les 
assolements. 
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SECTION  III 


LES  CONSÉQUENCES  DE  LA  DÉPOPULATION  AGRICOLE 
ET    SES    CAUSES 


On  ne  saurait  vouloir  étudier  les  conséquences  de  la  dépo- 
pulation rurale  sans  s'attacher  aux  moyens  d'y  remédier  que 
nous  venons  de  voir,  et  sans  se  demander  quelles  sont  les  sui- 
tes économiques  et  sociales  qui  vont  avec  chacun  d'eux. 

Parlons  d'abord  des  migrations  temporaires  d'ouvriers 
français  passant,  pour  les  travaux  d'été,  d'une  de  nos  régions 
dans  une  autre.  Ces  migrations  ont  de  grands  avantages  d'or- 
dre économique.  Et  elles  sont, au  point  de  vue  matériel, égale- 
ment heureuses  pour  les  pays  qui  les  envoient  et  ceux  qui  les 
reçoivent.  Quand  les  Bretons  reviennent  de  la  Normandie  ou 
les  Camberlots  de  l'Ile-de-France,  c'est  normalement  avec 
quelques  centaines  de  francs, grâce  auxquels  la  famille  pourra 
passer  l'hiver,  dont  partie  peut  être  sera  employée  à  des 
améliorations  productrices  sur  le  sol.  D'autre  part,  l'arrivée 
des  auxiliaires  a  permis,  dans  des  pays  riches,  des  cultures 
intensives  impossibles  sans  eux.  Il  y  a  là  évidemment  profit 
des  deux  côtés,  un  exemple  de  solidarité  nationale  qui  est  à 
retenir.  On  pourrait  dès  lors  être  tenté  de  penser  que  des  re- 
grets sont  seulement  à  exprimer  quand  nous  voyons  les  mi- 
grations interrurales  moins  importantes  qu'elles  ne  le  furent 
autrefois.  Mais  le  point  de  vue  social  et  moral  ne  cadre  pas 
ici  avec  celui  de  l'Economie  politique.  L'é migrant  agricole 
qui  va,  loin  de  chez  lui,  chercher  les  gros  salaires  de  la  belle 
saison  est  séparé  des  siens  pendant  des  mois.  Et  il  est  facile 
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d'apercevoir  ce  que  peuvent  être  les  dangers  d'une  aussi 
longue  rupture  dans  la  vie  familiale.  D'autre  part,  cet  émi- 
grant  temporaire  se  trouve  dans  un  milieu  nouveau.  Il  est 
exposé  à  des  propagandes  qui  n'auraient  pu  l'atteindre  dans 
le  sien,  et  on  doit  redouter  qu'il  sache  mal  résister  au  prestige 
d'hommes  ayant  sur  lui  l'avantage  de  vivre  toujours  dans  un 
pays  plus  riche,  avec  des  apparences  de  plus  haute  civilisa- 
tion. La  Creuse  a  été  ravagée  par  l'exode  de  ses  maçons  vers 
Paris.  Et  on  peut  se  demander  si  l'émigration  temporaire 
n'est  pas  une  des  causes  les  plus  profondes  de  la  diminution 
en  Bretagne  des  forces  de  la  tradition  catholique.  Ces  effets  se 
marquent  jusque  dans  la  criminalité.  Et  M.  Henri  Joly  les  a  dû 
signaler  dans  son  livre  sur  la  France  criminelle  (1). 

De  pareils  maux  peuvent  du  reste  être  atténués.  Nous  avons 
vu  comment  des  œuvres  se  sont  créées  pour  la  protection  à  la 
fois  morale  et  économique  des  Belges  et  des  Polonais  qui 
viennent  en  France.  Il  y  a  place  pour  des  efforts  de  même 
nature  en  faveur  de  nos  nationaux,  pour  quelques  mois  dé- 
racinés. En  1904,  une  association  s'est  formée  à  Cambrai  poul- 
ies «  Camberlots  ».  D'esprit  nettement  catholique,  elle  s'est 
donné  pour  but  essentiel  d'aider  dans  leur  vie  religieuse  les 
ouvriers  agricoles  de  la  région  du  Nord,  répandus  pendant 
l'été  dans  tout  le  bassin  de  Paris.  Et  trois  aumôniers,  l'un 
pour  les  originaires  de  l'Artois,  l'autre  pour  ceux  du  Cain- 
brésis,  le  troisième  enfin  pour  le  Douaisis,  parcourent  toutes 
les  campagnes  où  ils  peuvent  retrouver  un  certain  nombre  de 
leurs  compatriotes.  Un  journal  est  distribué  aux  émigrants. 
L'association  prend  aussi  le  souci  des  intérêts  matériels.  Sous 
ses  auspices,  une  mutuelle  a  été  fondée  qui,  moyennant  la  co- 
tisation de  2  francs  pour  les  hommes  et  de  1  franc  pour  les 
femmes,  assure  des  secours  en  cas  de  maladie  ou  d'accident, 

(i)  Henri  Joly,  La  France  criminelle.  Paris,  1889,  not.  p.  56  et  suiv. 
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et  même  des  indemnités  aux  veuves  et  aux  enfants  après  le  dé- 
cès du  chef  de  famille. Enfin  un  contrat  de  travail  type  a  été  ré- 
digé. Ses  clauses  ont  été  approuvées  par  la  Société  des  Agricuî- 
te  urs  de  France.  On  peut  espérer  que,  grâce  à  la  propagande 
continue  d'un  groupement  très  prospère,  elles  finiront  par 
s'i  mposer  dans  toutes  les  fermes  où  viennent  des  «  Camber- 
lots  »  (1).  11  est  à  souhaiter  qu'une  pareille  initiative  ait  ses 
imitateurs  et  en  faveur  notamment  des  Bretons.  Peut-être 
aussi  pourrait-on  arriver  à  mieux  encore.  Les  dangers  de  l'é- 
migration temporaire  sont  en  effet  bien  moindres  quand  les 
hommes  du  même  village  restent  ensemble,  maintenus  par  la 
force  de  leur  encadrement.  Ces  dangers  seraient  diminués 
également  si  les  salaires  pouvaient  n'être  pas  totalement 
payés  à  chaque  quinzaine,  et  si  les  employeurs  versaient  en  fin 
de  saison  aux  ouvriers  le  pécule  qu'ils  ont  dû  normalement 
épargner.  Des  œuvres  puissantes  et  bien  dirigées  pourraient 
conduire  vers  de  pareils  résultats.  Il  serait  néanmoins  exces- 
sif d'espérer  qu'on  pourra  jamais  faire  tout  à  la  fois  disparaî- 
tre les  inconvénients  d'ordre  moral  et  social,  qui  sont  dans 
les  migrations  temporaires,  la  rançon  de  l'avantage  écono- 
mique. 

Les  conséquences  de  l'appel  aux  étrangers  sont  très  diffé- 
rentes suivant  qu'ils  viennent  s'installer  définitivement, 
comme  par  exemple  les  Espagnols  dans  le  Bas-Languedoc  ou 
les  Italiens  dans  la  vallée  du  Rhône,  ou  au  contraire  repren- 
nent le  chemin  de  leur  pays  en  fin  de  saison,  comme  les  Belges 
et  les  Polonais. 

On  ne  doit  pas,  dans  un  pays  très  riche,  qui  ne  sait  plus 
avoir  d'enfants,    s'étonner  des  infiltrations  étrangères.  Elles 

(i)  Gaillard,  Les  migrations  temporaires  dans  les  campagnes  de  France, 
Tfcèse  Paris,  ifpti,  p.  Si.  ▼.  aussi  François,  Les  émigranls  du  \ord  de 
la  Frantt  ilrari  de  l'Action  populaire;  n°  92). 
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sont  une  inéluctable  fatalité. Toutes  les  contrées  où  une  haute 
civilisation  s'est  traduite  par  des  abaissements  dans  la  nata- 
lité, ont  passé  par  là.  Les  facilités  d'exode  étaient  bien 
moindres  dans  l'antiquité  qu'en  notre  temps.  Les  barbares 
étaient  trop  loin  de  la  vie  romaine  pour  être  capables  de  se 
fondre  aisément  dans  la  population  de  l'Empire.  Et  pourtant 
les  invasions  ont  été  pacifiques  avant  d'être  militaires.  Ceux 
qui  allaient  apparaître  bientôt  comme  des  destructeurs  sont 
d'abord  venus  comme  des  auxiliaires.  Comment  notre  France 
d'aujourd'hui  ne  serait-elle  pas,  à  son  tour,  exposée  au  même 
péril  ?  «  La  population  française,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  parai  t 
devoir  perdre  dans  une  dizaine  ou  une  quinzaine  d'années, 
sinon  auparavant,  une  centaine  de  mille  âmes  par  an.  Il  est 
vraisemblable  que  l'immigration  comblera  cette  lacune.  On 
doit  donc  s'attendre  à  voir  le  nombre  des  étrangers  résidant 
en  France  et  des  naturalisés  qui  est  aujourd'hui  de  1.360.000 
doubler,  tripler,  ultérieurement  quadrupler  et  quintupler.  Ce 
sera  2  millions  1/2  d'étrangers  et  de  naturalisés,  puis  4  mil- 
lions, plus  tard  5  millions  1/2;  avant  la  fin  du  siècle  peut- 
être,  une  dizaine  ou  une  douzaine  de  millions  d'étrangers  et 
de  naturalisés,  non  pas  dispersés  uniformément  sur  toute 
la  surface  du  pays,  mais  concentrés  en  grandes  masses,  en 
véritables  colonies  formant  des  sociétés  presque  exclusives 
à  nationalité  et  à  langue  déterminées,  dans  certains  quartiers 
et  dans  certaines  industries  des  grandes  villes  et  dans  une 
vingtaine  de  départements  voisins  chacun  de  la  nation  à  la- 
quelle ces  différentes  colonies  d'émigrants  appartiennent  par 
leur  origine.  Dans  nombre  de  ces  départements,  l'élément 
étranger  arrivera  à  équivaloir  numériquement  à  l'élément 
d'origine  française,  puis  à  dépasser  celui-ci.  Les  territoires 
entre  les  Alpes  et  le  Rhône,  ancienne  Provence  et  ancien 
Dauphiné,  risqueront  d'être  en  grande  partie  italianisés. 
De   même  ceux  entre   le  Rhône   et  l'Atlantique,  voisins  des 
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Pyrénées,  risquent  d'être  hispanisés.  La  flaminganisation  des 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  le  premier  de  ces  départements  des  arrondisse- 
ments frontières,  a  de  grandes  chances  de  s'effectuer.  Et  qui 
sait  si  l'Allemagne,  finissant  par  souffrir  de  l'encombrement, 
n'arrivera  pas  à  déverser  des  colonies  germaniques  dans  nos 
départements  de  Lorraine,  de  Franche-Comté  et  de  Bourgo- 
gne (1)  ?  »  Quand  de  pareilles  prédictions  sont  presque  faci- 
les à  force  d'évidence,  comment  parler  encore  de  la  puissance 
d'assimilation  de  notre  race  et  vouloir  conserver  le  paradoxal 
espoir  que  de  pareilles  invasions  ne  seront  pas  pour  compro- 
mettre tout  ce  qui,  dans  l'ordre  moral,  est  pour  nous  la  patrie  ? 
L'exemple  des  grandes  nationalités  du  nouveau  inonde  qui  se 
sont  fondées  et  se  développent  sans  cesse  par  l'immigration, 
ne  saurait  nous  rassurer.  D'abord  nous  savons  les  efforts  de 
«  protectionnisme  humain  »  qu'il  faut  à  des  pays  comme  les 
Etats-Unis  pour  se  garder  de  façon  bien  insuffisante  contre 
des  flots  «  d'indésirables  ».  Puis  il  serait  artificiel  de  comparer, 
en  ces  matières,  des  pays  neufs  à  la  France.  Leur  rôle  dans  le 
monde  ne  doit  pas  être  le  même,  car  ils  n'ont  pas  à  conserver 
un  patrimoine  de  traditions  et  de  culture  qui  est  une  des  plus 
grandes  richesses  de  l'humanité.  Aussi,  tout  en  reconnaissant 
la  fatalité  des  immigrations  étrangères,  ne  faut-il  pas  s'en 
consoler  trop  aisément. 

Pour  revenir,  après  ces  généralités,  au  point  de  vue  rural 
qui  est  plus  spécialement  le  nôtre,  il  faut  d'ailleurs  remar- 
quer que  les  infiltrations  dans  nos  campagnes  sont  particu- 
lièrement dangereuses.  C'est  que  la  permanence  du  type  d'ori- 
gine y  est  bien  plus  à  redouter.  L'étranger  qui  arrive  dans 
une  grande  ville  y  est  vite  noyé  dans  la  masse.  Il  sera  souvent 
conforme  à  son  intérêt  professionnel  de  perdre  au   plus  tôt 

(i)  Paul  Leroy-Beaulieu.La  question  de  la  population,  191  H, p. 385  of  386. 
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les  traits  distinctifs  de  son  extranéité.  Si  ses  compatriotes  ne 
sont  pas  cantonnés  dans  son  quartier  ou  son  métier,  il  aura 
pour  les  retrouver,  et  vivre  avec  eux,  de  grandes  difficul- 
tés matérielles.  Les  relations  de  voisinage  et  de  cama- 
raderie, lui  feront  un  milieu,  où  il  sera  peut-être  seul 
de  sa  nationalité.  Rien  dans  l'existence  journalière  ne 
la  lui  rappellera,  n'en  défendra  la  fierté  dans  son  esprit. 
Au  village,  au  contraire,  les  émigrants  constitueront  vite  un 
groupe,  dans  certains  cas  peut-être  une  majorité.  Ils  conti- 
nueront à  parler  leur  langue.  Les  femmes  souvent  garde- 
ront leur  costume.  L'hostilité  même,  quelquefois  violente  qui 
les  aura  accueillis,  sera  un  lien  entre  eux.  Et  des  exemples 
curieux  nous  montrent  quelle  résistance  à  l'assimilation  peut 
résulter  de  tous  ces  éléments  :  il  y  a  dans  le  Plateau  Central 
des  communes  où  le  type  anglo-saxon  s'est  conservé  très  pur, 
où  le  patois  est  presque  la  langue  anglaise.  C'est  parce  qu'il 
s'agit  de  colonies  rurales,  que  Duguesclin  avait  fondées  avec 
des  prisonniers  de  guerre.  Près  de  Cassel,  on  trouve  un  vil- 
lage français  à  tel  point,  que  jusqu'à  l'âge  de  l'école  les  en- 
fants y  savent  à  peine  l'allemand.  Les  ancêtres  de  ses  habi- 
tants sont  arrivés  après  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  et 
trois  siècles  ne  les  ont  pas  confondus  dans  leur  nouvelle  pa- 
trie. On  comprend  dès  lors  les  appréhensions  que  peut  don 
ner  quelquefois  l'immigration  permanente, la  menace  d'un  flot 
d'  «  indésirables  »,  comment  l'Allemagne,  par  exemple,  a  dû 
constituer  toute  une  législation  pour  obliger  les  Polonais 
russes  venant  travailler  en  été  sur  son  territoire,  à  repasser 
la  frontière  en  automne. 

Quand  les  auxiliaires  étrangers  ne  viennent  que  pendant 
quelques  mois  ou  quelques  semaines  chaque  année,  le  dan- 
ger n'est  plus  le  même.  Et  tout  au  contraire,  les  immigrations 
temporaires  peuvent  être  considérées  comme  un  très  heureux 
moyen  de  pallier  les  maux  de  la  dépopulation  rurale. Une  aide 
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est  ainsi  apportée  qui  permet  de  maintenir  des  cultures  riches. 
Et  c'est  au  prix  du  minimum  d'inconvénients.  D'une  part, 
en  effet,  les  dangers  moraux  de  l'exode  ne  sont  là  que  pour 
des  étrangers,  et  dès  lors  sans  conséquence  pour  notre  vie 
nationale.  D'autre  pari,  n'étant  en  France  que  pendant  les 
mois  d'été,  les  Belges  ou  les  Polonais  ne  font  aucune  concur- 
rence à  nos  ouvriers  agricoles  pendant  la  mauvaise  saison, 
où  le  travail  est  quelquefois  difficile  à  trouver.  Il  est  permis 
par  contre  de  regretter  que  des  salaires  gagnés  sur  notre  sol 
soient  emportés  en  dehors  de  la  France.  On  est  assez  près  de 
la  vérité  moyenne  en  supposant  que  chaque  «  Franchmann  » 
venu  de  Belgique  rapporte  dans  son  pays  près  de  500  francs, 
Voilà  donc,  en  évaluant  leur  effectif  total  à  25.000  environ, 
douze  millions  de  francs  environ  qui  partent  ainsi.  Et  aux  Bel- 
ges il  faudrait,  pour  un  compte  intégral,  ajouter  des  Polonais, 
desjtaliens,  des  Espagnols,  d'autres  encore.  Mais  ce  serait 
faire  preuve  d  un  grossier  mercantilisme  que  ne  pas  mettre  en 
regard  de  ce  sacrifice  d'argent,  la  force  de  production  qu'il 
nous  donne.  Et  c'est  par  des  pertes  bien  supérieures  au  mon- 
tant des  salaires  payés  à  nos  auxiliaires  étrangers,  que  se  tra- 
duirait l'impossibilité  de  les  faire  venir.  Il  y  a  là  un  point  sur 
lequel  il  convient  d'insister  parce  que  des  préjugés  populaires 
ont,  en  ce  qui  concerne  cette  question  de  l'immigration  tempo- 
raire dans  nos  campagnes,  quelquefois  trouvé  des  échos  singu- 
liers. Nos  nationaux,  en  effet,  se  figurent  trop  souvent  que  les 
auxiliaires  d'été  sont  pour  eux  des  concurrents, et  que  leur  pré- 
sence est  une  cause  d'avilissement  pour  l'ensemble  des  salaires 
agricoles,  dans  les  régions  où  ils  viennent  en  nombre.  Rien 
n'est  moins  exact. Les  Belges  dans  l'Ile-de-France. comme  d'ail- 
leurs la  plupart  des  autres  auxiliaires  étrangers,  ne  prennent 
en  réalité  le  travail  de  personne. Sans  eux, non  seulement  la  vie 
des  ouvriers  locaux  ne  serait  pas  plus  facile,  mais  elle  devien- 
drait impossible. Faute  d'un  personnel  suffisant  pour  les  bina- 


80  CHAPITRE    PREMIER.    —   SECTION    III 

ges,  l'arrachage,  ou  la  moisson,  il  faudrait  coucher  en  herbe 
des  étendues  considérables. Et  le  dommage  serait  surtout  pour 
la  population  ouvrière  qui  ne  trouverait  plus  d'occupation  et 
serait  réduite  à  l'émigration  (1).  Malgré  ces  considérations, 
des  plaintes  seraient  encore  compréhensibles  si  les  salaires 
des  ouvriers  étrangers  étaient  particulièrement  bas.  Mais  il  est 
loin  d'en  être  ainsi.  Les  Belges, notamment, reçoivent  dans  nos 
campagnes  des  rémunérations  très  importantes.  Et  quand  nos 
ouvriers  locaux  sont  payés  sur  le  même  pied  qu'eux, ils  restent, 
comme  nous  le  verrons,  à  égalité  avec  la  plupart  des  bons  ou- 
vriers d'industrie.  Il  est  vrai  que  ces  gros  salaires  d'été  sont 
durement  gagnés,  que  le  payement  à  la  tâche  est  la  règle  ordi- 
naire, et  que  comme  toujours,  il  conduit  à  de  grands  efforts. 
Mais  on  est  en  face  de  travaux  qui,  rpar  la  nature  même  des 
choses,  comportent  une  exceptionnelle  célérité.  Les  ouvriers 
agricoles  ne  l'ignorent  pas,  et  il  est  bien  rare  qu'on  les  entende 
se  plaindre,  comme  il  arrive  si  souvent  dans  les  milieux 
industriels,  du  travail  à  la  tâche,  faire  de  sa  diffusion  un  grief 
contre  les  Belges  qui  ne  connaissent  pas  d'autre  forme. 

En  relevant  ainsi  l'inanité  du  procès  qu'on  a  voulu  diriger 
contre  l'immigration  temporaire,  et  par  conséquent  l'inutilité, 
la  nocivité  même,  des  mesures  légales  qui  viendraient  l'entra- 
ver,il  faut  reconnaître  que  l'exemple  des  Belges, auxquels  nous 
nous  sommes  plus  particulièrement  attachés, n'est  pas  le  seul  et 
qu'il  y  en  a  de  moins  favorables.  Ainsi,  quand  les  Polonais 
commencent  à  apparaître  dans  nos  forêts  du  Centre,  leur  pré- 
sence n'est  pas  justifiée  comme  celle  des  «  Franchmanns  » 
dans  l'Ile-de-France  par  la  nécessité  de  maintenir  des  formes 
très  riches  de  culture.  Ils  arrivent  dans  un  pays  où  la  main- 
d'œuvre  forestière  ne  fait  pas  défaut.  Et  on  ne  saurait  nier 

(i)  V. notamment  sur  le  rôle  des  auxiliaires  belges  clans  l'Ile-de-France, 
Brandin,  Bulletin  des  séances  de  la  Société  d'agriculture,  en  190^,  p.  855 
et  suiv.  et  Journal  d'agriculture,  1905,  t.  I,  p.  g3  et  suiv. 
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qu'ils  peuvent  y  apporter  des  éléments  de  dépression  dans  le 
salaire.  Aussi  l'émotion  des  ouvriers  nationaux  et  de  leurs 
représentants  est-elle  alors  plus  concevable  (1).  Mais  nous 
verrons  dans  quelle  situation  les  syndicats  et  les  grèves  de 
bûcherons  ont  placé  les  marchands  de  bois  et  les  propriétaires 
de  forêts.  Et  nous  comprendrons  alors  que  l'immigration, 
de  nature  à  devenir  inquiétante  pour  les  intérêts  du  salariat,  si 
elle  s'accentuait,  est  due  surtout  à  des  exigences~exagérées,  et 
à  une  tension  excessive  dans  les  rapports  entre  employeurs  et 
ouvriers. 

Il  est  plus  délicat  d'apprécier  les  conséquences  de  la  diffu- 
sion du  machinisme  sous  le  coup  de  la  dépopulation  rurale. 
Bien  souvent  alors,  la  nécessité  vient  hâter  une  évolution  de 
progrès.  Sans  l'extrême  difficulté  à  trouver  des  travailleurs, 
le  cultivateur  aurait  plus  longtemps  hésité  devant  les  frais  et 
peut-être  les  risques  que  comportent  l'achat  et  l'emploi  de  la 
machine.  Puis,  quand  il  a  été  décidé  presque  malgré  lui,  il 
s'en  trouve  bien  de  toutes  façons.  Sa  culture  est  améliorée  par 
une  plus  complète  préparation  du  sol.  Le  travail  dans  sa  ferme 
s'organise  avec  plus  de  régularité.  Les  tâches  sont  mieux  di- 
visées. Une  première  machine  en  appelle  d'autres.  On  éprouve 
bientôt  les  effets  enrichissants  d'un  heureux  effort.  Et  l'exploi- 
tation va  peut-être  devenir  plus  rémunératrice,  qu'au  temps 
où  les  salaires  étaient  plus  bas,  et  où  on  n'avait  que  le  travail 
des  bras. 

Mais  il  est  fort  loin  d'en  être  toujours  ainsi.  Poussé  par  le 
défaut  de  main-d'œuvre,  plus  d'un  exploitant  sera  entraîné  à 
se  servir  de  la  machine  même  dans  des  cas  limites,  où  son 

(i)  V.  sur  les  protestations  très  vives  des  syndicats  des  bûcherons  du 
On  Ire  contre  l'intrusion  de  la  main-d'œuvre  étrangère  dans  leurs  fo- 
rèls.  Travailleur  de  la  terre,  notamment  numéros  de  janvier  1909  et  de 
mars  1910. 

S.  -  6 
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rendement  est  moindre,  par  exemple  en  raison  de  la  nature 
du  terrain  ou  encore  de  son  exiguïté.  Peut-être  alors  cette 
machine  sera-t-elle  encore  rentable.  Mais  ce  sera  seulement 
en  raison  de  l'élévation  des  salaires  par  le  fait  du  dépeu- 
plement, en  comparant  les  frais  de  son  emploi  et  de  son 
amortissement  au  coût  de  la  main-d'œuvre  non  pas  tel  qu'il 
était  naguère  encore,  mais  tel  qu'il  est  devenu.  Et  dans  ces  hy- 
pothèses l'effet  de  la  crise  de  main-d'œuvre  n'est  pas  conjuré. 
Il  reste  du  fait  de  cette  crise, malgré  l'abandon  du  travail  à  la 
main,  un  accroissement  dans  les  prix  de  revient  des  produits. 
Or,  il  n'y  a  pas  à  nier  que  cette  surcharge  se  retrouvera  en  de 
plus  grandes  difficultés  à  vivre.  Sera-ce  pour  l'exploitant  parce 
qu'il  aura  de  moindres  bénéfices  ?  Sera-ce  pour  le  consomma- 
teur parce  qu'il  paiera  des  prix  plus  élevés?  Question  d'inci- 
dence qui  va,  comme  toutes,  se  régler  différemment  suivant 
les  conditions  du  marché.  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  général, 
c'est  que,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  le  dommage  se 
partagera.  Le  producteur  en  aura  une  part,  l'acheteur  une 
autre.  Et  ainsi,  en  dernière  analyse,  un  accroissement  des 
frais  de  culture,  dont  l'origine  aura  été  dans  la  rareté  de 
main-d'œuvre,  se  traduira,  à  la  fois  en  perte  pour  l'exploi- 
tation et  en  augmentation  dans  le  coût  de  la  vie. 

Une  autre  observation  s'impose  encore.  Jusqu'à  présent  nous 
avons  paru  tenir  pour  une  vérité  absolue  l'idée,  qu'en  agricul- 
ture, la  machine  ne  chasse  pas  l'ouvrier,  mais  apparaît  seule- 
ment après  son  départ.  Or  la  réalité  est  beaucoup  plus  com- 
plexe. Il  y  a  là  des  phénomènes  d'action  et  de  réaction.  Le  dé- 
faut de  main-d'œuvre  généralise,  il  est  vrai,  l'emploi  de  la 
mécanique  agricole.  Mais  bien  souvent, l'emploi  de  la  machine 
précipite  la  dépopulation  :  L'effet  dépeuplant  de  la  batteuse 
à  vapeur,  qui  prive  les  ouvriers  de  salaires  d'hiver,  a  été  bien 
souvent  signalé.  Et  dans  les  efforts  que  doivent  faire  les  cul- 
tivateurs pour  assurer,  autour  deux,  une  vie  capable  de  re- 
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tenir  à  la  campagne  un  personnel  ouvrier,  on  doit  mettre  en 
bon  rang  le  soin  de  ne  pas  abuser  des  batteuses. Des  écrivains, 
qui  d'ordinaire  ne  sont  pas  d'un  interventionnisme  bien  accen- 
tué, ont  été  jusqu'à  demander  que  pour  les  prohiber  1  Etat  in- 
tervienne avec  l'autorité  de  sa  loi  (1). C'est  aller  trop  loin. Mais 
on  doit  redire  combien  il  y  a  de  sagesse  dans  une  pratique 
assez  courante  sans  parler  même  des  régions  où  on  s'en  tient 
volontairement  aux  manèges  à  chevaux,  qui  garde  pour  le 
fléau  une  partie  de  la  récolte. 

Il  n'y  a  pas  que  les  batteuses  qui  soient  capables  de  dépeu- 
pler. Dans  nombre  de  nos  campagnes  Françaises, bien  des  ma- 
chines sont  exposées  à  des  sabotages  sournois.  Est-ce.  le  fait 
de  préjugés  sans  fondement  aucun  ?  On  ne  saurait  l'affirmer 
sans  témérité.  Le  budget  de  l'ouvrier  agricole  est,  dans  son 
ensemble,  gravement  compromis  quand  la  faucheuse  et  la 
moissonneuse  le  diminuent  des  plus  gros  salaires  de  1  année. 
On  peut  dire,  comme  pour  les  auxiliaires  étrangers,  que  c'est 
la  rançon  d'un  secours  nécessaire  pour  le  maintien  des  cul- 
tures les  plus  intensives.  Mais  le  rapprochement  ne  saurait 
pas  être  complet  :  il  est  facile  de  n'appeler  d  auxiliaires  qu'au- 
tant qu'il  en  faut  pour  compléter  les  insuffisances  de  la  popu- 
lation locale,  et  par  conséquent  sans  compromettre  pour  cette 
population  la  demande  de  travail.  La  mesure  est  plus  difficile 
à  garder  avec  les  machines.  On  ne  détermine  pas  leur  part. 
Elles  la  prennent  sans  souci  de  la  brutalité  de  leur  concurrence. 
En  outre,  les  seuls  pays,  où  l'appel  aux  étrangers  soit  impor- 
tant, sont  ceux  de  grande  culture  à  forme  très  industrialisée. 
La  machine,  au  contraire,  pénètre  partout.  Et  ainsi  une  par- 
tie plus  grande  des  produits  du  sol  va  en  rétribution  à  un 
capital,  au  lieu  de  rémunérer  des  ouvriers.  C'est  un  élément 
de  concentration  en  même  temps  capitalistique  et  urbain.  Et 

(i)  Von  der  Goltz,  Die  Landliche  A rbeite ridasse  und  der  Prenssische 
Staat,  p.  i \'\  el  i  45. 
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par  là  encore,  on  peut  voir  combien  il  serait  superficiel  de 
dire  seulement  que  l'emploi  de  la  machine  corrige  l'effet  d  e 
la  dépopulation,  jusqu  à  la  rendre  sans  conséquence  aucune. 

Restent  les  transformations  culturales.  Il  y  a  quelques  mois, 
M.  Daniel  Zolla,  en  étudiant,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
la  dernière  enquête  du  ministère  de  l'Agriculture  sur  les 
salaires,  s'efforçait  d'établir  que  l'évolution  vers  la  produc- 
tion fourragère,  telle  qu'elle  se  produit  sur  certains  points 
de  la  France  par  le  fait  de  la  dépopulation,  est  le  plus  sou- 
vent un  progrès  dont  il  faut  se  féliciter,  bien  loin  de  met- 
tre cette  évolution  au  passif  du  dépeuplement  de  nos  campa- 
gnes. «  Les  surfaces  consacrées  aux  fourrages  se  sont  accrues. 
Le  nombre  et  le  poids  des  animaux  domestiques  ont  augmenté  ; 
et  cependant  la  production  totale  des  céréales,  celle  du  froment 
en  particulier  n'a  pas  cessé  de  grandir.  Ainsi  l'expérience 
démontre  que  les  changements  opérés  de  nos  jours  dans  les 
systèmes  de  culture,  pour  suppléer  au  défaut  de  main-d'œuvre , 
n'ont  pas  le  moius  du  monde  réduit  nos  récoltes  en  blé.  A  ce 
point  de  vue  encore,  l'exode  rural  n'a  compromis  ni  la  pros- 
périté agricole,  ni  les  intérêts  généraux  des  cultivateurs  (1).  » 
11  est  très  vrai  que  rien  ne  serait  plus  vain, aux  heures  actuelle  s, 
que  la  crainte  d'une  insuffisance  dans  la  récolte  en  céréales,  de 
nature  à  devenir  un  danger  pour  notre  consommation  natio- 
nale. Nous  avons  cessé  d'être  un  pays  régulièrement  défici- 
taire. Et  notre  compte  d'importation  se  trouve  déchargé  d'un 
lourd  tribut,  résultant  naguère  encore  de  nos  acquisitions  de 
blé.  Est-ce  à  dire  qu'on  peut,  en  face  des  changements  cultu- 
raux  qui  sont  la  suite  du  dépeuplement,  rester  sans  aucune 
appréhension?  Ce  serait  aller  trop  loin.  Et  en  dehors  de  tous 
détails  techniques,  il  y  a  là  d'abord  une  évidence  :  C'est  qu'au 

(i)  Daniel  Zolla.  Revue  des  Deux-Mondes,  i"  octobre  1912,  p.  659. 
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delà  d'un  certain  degré  de  diminution  des  surfaces  consacrées 
aux  céréales,  on  ne  pourrait,  malgré  les  accroissements  de 
rendement  à  l'hectare,  espérer  le  maintien  des  chiffres  de  pro- 
duction d'aujourd'hui  (1).  Une  situation  acquise  par  de  longs 
efforts  pourrait  ainsi  se  trouver  compromise. 

Pendant  la  crise  de  mévente,  notre  agriculture  a  su  ne  pas 
désespérer  de  l'avenir  des  céréales  en  notre  pays.  Elle  a  cher- 

(i)  L'exemple  de  l'Angleterre  est  ici  tout  à  fait  démonstratif.  On  sait 
comment,  à  la  fin  du  xixc  siècle,  ses  superficies  consacrées  au  blé  ont 
été  diminuées  avec  une  extrême  rapidité.  Alors  que  dans  les  trois  an- 
nées 1880,  1881,  1882,  elles  étaient  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande 
dans  les  environs  de  1  million  200.000  hectares  (1.237.297,  1. 197.138, 
1.377. ig3  hectares),  à  partir  de  1890  elles  passent  au-dessous  d'un  mil- 
lion d'hectares  (966.265  en  1891,  928.663  en  1892,  789.910  en  i8g3). 
Jusqu'aux  environs  de  1908,  la  descente  s'est  continuée  (728.253  hec- 
t  arcs  en  1906,  673.250  hectares  en  1907  et  673.182  en  1908).  On  doit 
remarquer  d'ailleurs  que  depuis  lors  non  seulement  l'évolution  est  ar- 
rêtée, mais  qu'il  y  a  chez  nos  voisins  d'Outre-Manche  une  tendance  de 
réaction  en  faveur  du  blé  (751. i33  hectares  en  1910,  763.869  en  1911  et 
772.206  en  1912).  Or  il  est  parfaitement  vrai  qu'en  même  temps  que 
les  surfaces  consacrées  au  blé  diminuaient,  les  rendements  à  l'hectare 
augmentaient.  Et  il  en  est  ainsi  pour  deux  raisons  :  d'abord  les  progrès 
techniques  et  ensuite  le  fait  que  la  culture  du  blé  se  cantonnait  dans 
les  terres  qui  lui  sont  les  plus  favorables.  Voici  en  effet  les  chiffres.  Aux 
environs  de  1880,  le  rendement  moyen  pour  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande  était  aux  environs  de  17  quintaux  par  hectare  (16,71  en  1880, 
1  6,38  en  1881  et  17,47  en  1882).  Les  mômes  chiffres  sont  pour  ces  trois 
dernières  années  (1910,  1911,  1912)  de  21,08,  22,20,  22, 3o.  Mais  les  aug- 
mentations dans  les  rendements  sont  fort  loin  de  compenser  au  point 
de  vue  de  la  production  totale  les  résultats  de  la  baisse  dans  les  super- 
ficies  emblavées.  Aux  environs  de  1880,  la  production  moyenne  est 
supérieure  à  20  millions  de  quintaux  (20.673.754  en  1880,  19.610.807  en 
1881,  et  22.316.417  en  1882).  Et  de  1900  à  1910  on  n'atteint  même  pas 
la  moyenne  de  i5  millions  de  quintaux  avec  un  chiffre  minimum 
de  10.320.078  en  1904  et  un  chiffre  maximum  de  17.485.982  en  1909. 
C'est  ainsi  de  20  0/0  au  moins  que  la  production  diminue  malgré  les 
plus  hauts  rendements  à  l'hectare.  Il  est  vrai  que  les  chiffres  de  191 1 
et  1912  sont  relevés  (26.o56.45o  en  191 1  et  25.234.790  en  1912).  Mais  ces 
accroissements  correspondent,  outre  le  hasard  de  la  récolte,  à  l'augmen- 
tation de  la  superficie  emblavée  que  nous  avons  signalée  (V.  Production 
du  blé  dans  le  monde,  Publication  de  V office  des  renseignements  agricoles, 
op.  cit.,  tableaux  des  pages  38,  46  et  48). 
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ché  le  remède  à  ses  maux  dans  le  progrès  technique,  et  non 
pas  dans  l'abandon  des  formes  les  plus  intensives  de  notre 
culture  nationale.  Et  nous  en  sommes  ainsi  venus  à  pouvoir 
nous  nourrir.  Si  la  crise  de  main-d'œuvre  devait  faire  un  jour 
ce  que  n'a  pas  fait  la  mévente,  si  elle  devait  diminuer  nos  era- 
blavures  au  point*  de  nous  ramener,  ne  fût-ce  même  pas  très 
loin,  dans  le  chemin  d'autrefois,  comment  ne  le  regretterait- 
on  pas?  Puis  il  n'y  a  pas  que  les  céréales.  Sans  même  parler 
d'autres  cultures  très  exigeantes  en  main-d'œuvre,  qu'on  pense 
seulement  à  la  betterave  !  Il  est  vrai,  qu'ici,  on  ne  saurait  plus 
parler  d'approvisionnement  national,  puisque  nous  sommes 
gros  exportateurs  de  sucres,  que  nous  le  resterions  encore  après 
des  diminutions  importantes  dans  nos  surfaces  consacrées  à 
la  culture  betteravière.  Est-ce  à  dire  que  le  dommage  serait 
moins  grand?  Après  l'abandon  de  tant  d'autres  plantes  indus- 
trielles, celui  du  chanvre,  du  colza  et  aussi  du  lin,  encore 
qu'en  ce  qui  le  concerne  nous  soyons  les  témoins  de  quelques 
essais  de  reprises,  la  betterave  a  dans  l'ensemble  de  notre 
économie  rurale  un  rôle  très  considérable.  Nous  avons  dit 
déjà  comment  sa  culture  assure  les  salaires  les  plus  importants 
qui  soient  dans  notre  agriculture,  aux  ouvriers  de  toute  une 
région.  Et  il  faut  préciser  que  ce  n'est  pas  seulement  par 
l'emploi  dans  les  champs,  mais  aussi  dans  les  sucreries  an- 
nexées aux  fermes,  et  à  l'approche  de  l'hiver.  11  y  a  aussi  dans 
les  régions  de  betterave  sucrière  une  spécialisation  de  culture 
qui  leur  fait  abandonner  le  premier  élevage,  les  rend  tribu- 
taires de  tous  les  pays  de  pâturage,  donne  à  ces  pays  leur 
meilleur  débouché.  Enfin  la  betterave  prépare  le  blé,  assure 
ses  plus  hauts  rendements  ;  et  sa  régression  serait  forcément 
aussi  celle  des  céréales.  Déjà  en  1903,  quand,  à  la  veille  de  la 
suppression  des  primes  à  l'exportation,  on  doutait  de  l'avenir 
de  la  betterave  en  France,  M.  Ribot  pouvait  dire  «  qu'un  grand 
intérêt  économique  était  en  cause, non  pas  restreint  à  quelques 
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départements,  niais  français  par  son  étendue  »  (1).  Il  en  est 
de  même  aujourd'hui.  Les  faits  ont  montré  que  les  craintes 
des  pessimistes,  au  moment  de  la  convention  de  Bruxelles 
mettant  fin  au  régime  des  primes,  étaient  exagérées.  Il  faut  se 
réjouir  que  de  lourds  sacrifices  aient  cessé,  sans  que,  pour 
cela,  soient  compromises  nos  formes  les  plus  riches  de  cul- 
ture. Mais  on  doit  retenir  combien  serait  grand  le  dommage 
national  si  la  crise  de  main-d'œuvre  conduisait  au  déclin 
qu'on  craignait  alors 

Les  choses  peuvent  être  présentées  d'une  autre  façon  en- 
core. Il  faut,  pour  cela,  s'attacher  aux  conséquences  de  la 
transformation  d'une  terre  déterminée,  quand  son  exploitant, 
en  raison  de  la  difficulté  à  trouver  des  ouvriers,  abandonne  le 
labour  pour  passer  à  l'herbage.  Si  on  se  placed'abord  au  point 
de  vue  des  intérêts  individuels  du  cultivateur, de  la  rentabilité 
A  son  profit,  on  doit  supposer  que  le  changement  de  culture 
va  l'accroître;  sans  quoi  il  ne  se  ferait  pas,  à  moins  d'une 
erreur  improbable.  Et  ce  cultivateur,  semble-t-il,  n'aura  rien  à 
regretter  d'une  transformation  qui  va  l'enrichir.  Encore  faut-il 
ici  apporter  une  précision,  et  remarquer  que  la  différence  de 
rentabilité  au  profit  de  la  forme  nouvelle  tiendra  à  ce  que  les 
frais  de  l'ancienne  sont  surchargés  par  de  très  hauts  prix  dans 
la  main-d'œuvre.  La  culture  herbagère  rapportera,  sans  doute, 
plus  que  la  continuation  du  labour,  avec  les  salaires  qu'il  fau- 
drait dorénavant  payer.  Elle  rapportera  probablement  moins 
que  ce  labour,  si  les  salaires  étaient  au  même  taux  qu'il  y  a 
quelques  années.  On  est  ainsi  en  face  de  quelque  chose  d'as- 
sez semblable  à  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  de  l'emploi 

(i)  V.  Chambre  des  députés,  séance  du  iG  janvier  1897,  AiukiIcs  de  la 
Chambre,  session  ordinaire  de  1897,  p.  63  et  64,  cité  par  J.  Hitier  dans 
la  Queslion  des  sucres  et  intérêts  en  cause,  Rev.  Pot.  cl  Pari,  190a,  1.1, 
p.  à|&  N  •  l'ensemble  de  eel  ariiclc  pour  l'étude  de  la  question  de  la 
betterave  dans  l'Economie  rurale  Française. 
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des  machines,  dans  les  cas  où  il  est  à  son  minimum  de  ré- 
munération. Comme  par  cet  emploi,  par  le  changement  cul- 
tural,  le  cultivateur  va  limiter  le  sacrifice  résultant  pour  lui 
de  la  crise  de  main-d'œuvre.  Mais  ce  sera  en  se  consolidant. 
Il  ne  va  pas,  il  ne  peut  pas  l'annihiler.  Plus  exactement  encore, 
il  aura  seulement  à  se  féliciter  des  circonstances  qui  l'ont 
conduit  à  coucher  en  herbe  si  son  terrain  est,  comme  il 
arrive  souvent,  par  exemple  en  Normandie,  particulière- 
ment indiqué  pour  la  production  en  viande  ;  l'augmentation 
des  frais  de  culture  n'ayant  alors  fait  que  hâter  une  transfor- 
mation par  ailleurs  commandée  par  une  bonne  technique,  et 
ayant  ainsi  servi  de  stimulant  vers  un  véritable  progrès.  Il  va 
de  soi,  du  reste,  qu'on  ne  saurait  pas  s'attacher  exclusivement 
aux  conditions  du  sol  et  du  climat  pour  comparer  la  rentabi- 
lité du  labour  et  de  l'herbage.  Tout  dépend  aussi,  en  dehors 
des  éléments  naturels,  du  prix  des  céréales  et  de  la  viande.  Il 
y  a  donc  là  quelque  chose  d'indécis  et  de  mouvant,  et  on  ne 
saurait  chercher  plus  de  précision. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  productivité  avec  la  renta- 
bilité. Sans  doute,  dans  l'ensemble,  l'intérêt  des  individus  est 
l'aiguillon  qui  les  pousse  à  la  production  économique,  et  dans 
l'ensemble  toujours,  cette  production  est  à  son  maximum  par 
la  liberté.  Mais  c'est  affaiblir  cette  affirmation,  qui  doit  rester 
à  la  base  de  toute  théorie  économique,  que  méconnaître  con- 
tre 1  évidence  des  faits,  comment  dans  l'immense  complexité 
du  système  des  échanges,  il  y  a  place  pour  des  déperditions 
de  forces  résultant  quelquefois  d'un  antagonisme  entre  l'Indi- 
viduel et  le  Social.  Aussi,  quand  on  a  cherché  quelles  sont  les 
conséquences  pour  lexploitant  de  la  terre,  dune  transforma- 
tion culturale  faite  sous  le  coup  de  la  crise  de  main  d'œuvre, 
tout  n'est  pas  résolu.  Il  faut  encore  se  demander  quel  va  être 
le  retentissement  de  celte  transformation  dans  l'ensemble  de 
l'Economie.  Or]  la^  réponse  n'est  pas  aisée.  Pour  la  donner 
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précise,  il  faudrait,  en  effet,  comparer  le  produit  d'une  des 
formes  culturales  avec  celui  de  l'autre.  Mais  ces  produits  ne 
sont  pas  de  même  nature.  D'un  côté  on  a  du  blé  et  peut-être 
aussi  de  la  betterave.  De  l'autre  c'est  de  la  viande.  Il  n'y  a 
qu'une  commune  mesure,  et  elle  est  dans  la  valeuren  argent. 
Mais  s'y  attacher  est  une  cause  de  nécessaire  erreur.  Si,  en 
effet,  on  produit  beaucoup  de  blé  cette  abondance  même  sera 
une  cause  de  baisse  dans  les  prix.  Et  à  mesure  qu'elle  sera 
plus  grande,  la  valeur  en  numéraire  de  la  production  ne  s'aug- 
mentera pas  proportionnellement  à  la  quantité  produite.  Est- 
ce  à  dire  qu'il  y  aura  la  même  dégression  dans  la  réalité  du 
service  social  rendu  par  l'accroissement  de  production  du  blé, 
dans  l'augmentation  de  facilité  pour  la  vie  de  tous,  qui  sera  la 
conséquence  de  cet  accroissement  ?  Aucunement.  Et  le  prix 
par  conséquent,  aura  inscrit  la  réalité  d'inexacte  façon.  Qu'on 
suppose  à  l'inverse  une  production  en  viande  relativement 
faible. Ce  sera  une  cause  de  cherté  pour  les  produits  animaux. 
Le  prix  qui  dans  l'hypothèse  précédente  ne  marquait  pas  as- 
sez marquera  cette  fois  trop.  Il  donnera,  au  lieu  d'une  notion 
diminuée,  une  notion  exagérée  du  service  économique  en  réa- 
lité rendu.  Voilà  qui  est  pour  nous  mettre  en  garde  contre  une 
comparaison  par  la  considération  des  valeurs  argent.  Mais 
une  fois  de  plus  la  critique  se  trouve  plus  facile  que  la  solu- 
tion. Et  après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  chercherait  en 
vain  par  quoi  remplacer  l'instrument  de  mesure  que  nous  ve- 
nons de  voir  imparfait.  A  défaut  d'une  précision  impossible, 
il  y  a  pourtant  place  pour  des  certitudes  approximatives  ;  et 
on  ne  saurait  douter  que  dans  bien  des  cas  l'abandon  des  cul- 
tures en  céréales  et  en  plantes  industrielles,  conduit  à  tirer 
du  sol  un  ensemble  de  moins  grandes  forces  nourricières. 

Est-ce  à  dire  que  toute  substitution  d'herbage  au  labour  cons- 
titue ainsi  une  diminution  de  la  richesse  générale  qui  vient 
de  la  terre?  La  formule  serait  beaucoup  trop  absolue.   Tout 
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dépend  des  conditions  du  sol  et  du  climat.  Il  y  a,  déterminée 
par  la  nature,  une  limite  au-dessus  de  laquelle  coucher  en 
herbe  c'est  au  total  enrichir,  au-dessous  de  laquelle  c'est  au 
contraire  appauvrir.  On  ne  saurait  vouloir,  par  une  formule, 
préciser  cette  limite.  Mais  on  doit  retenir  qu'elle  ne  se  confond 
pas  avec  celle  qui  fait,  dans  la  comparaison  entre  les  modes 
de  culture,  la  rentabilité  individuelle  plus  ou  moins  grande. 
Dans  sa  détermination  n'entrent  pas  en  compte  les  questions 
de  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  de  produits  essentiels  pour  les 
évaluations  de  rentabilité.  Quelles  que  soient,  en  effet,  les  condi- 
tions des  salaires  et  des  ventes,  à  un  moindre  produit  brut 
correspond,  tirée  du  sol,  une  moindre  ressource  d'alimenta- 
tion, au  total  une  plus  grande  difficulté  à  vivre. 

Ces  aperçus  peuvent  paraître  abstraits  et  en  dehors  de  la 
réalité  vivante.  Ils  ne  sont  que  son  expression  généralisée.  Et 
il  est  impossible  sans  eux  d'apprécier  les  effets  des  transfor- 
mations culturales  sous  le  coup  de  la  crise  de  main-d'œuvre, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  ce  soit  bien  facile  avec  eux.  Mais 
n'est-ce  quelque  chose  déjà  que  montrer  les  difficultés  et  les 
termes  du  problème?  Et  d'ailleurs,  de  tout  ceci,  ressort  une 
conclusion  évidente.  C'est  que  la  dépopulation  rurale,  quand 
elle  est  très  rapide,  comme  dans  la  France  contemporaine, 
est  dans  les  systèmes  de  culture  une  perpétuelle  menace  de 
changements  destinés  bientôt,  à  supposer  même  que  les 
premiers  ne  le  soient  pas,  à  devenir  appauvrissants. 

Nous  avons  ainsi  essayé  d'analyser  les  conséquences  des 
moyens,  par  lesquels  les  cultivateurs  sont  naturellement 
portés  à  lutter  contre  la  crise  de  main-d'œuvre.  Mais  cette 
étude  n'épuise  pas  les  effets  économiques  de  la  dépopulation  ; 
et  il  erijest  qui  ne  se  confondent  pas  avec  ce  que  nous  venons 
d'indiquer.  D'abord  cette  dépopulation  est  une  cause  d'accrois- 
sement dans  le   taux  des  salaires  ruraux.  Nous  aurons  à  voir 
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ce  qu'a  été  cet  accroissement  au  cours  des  dernières  années. 
Il  est  dû  à  des  raisons  diverses.  La  hausse  des  prix  de  vente 
y  est  pour  quelque  chose  ;  quelquefois  aussi  les  grèves.  Mais 
il  faut  l'attribuer  pour  une  grande  part  au  dépeuplement. 
C'est  un  résultat,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  les  avan- 
tages. Ils  sont  non  seulement  dans  plus  de  bien-être  pour  les 
ouvriers  agricoles,  mais  aussi  dans  moins  d'inégalité  entre 
leurs  salaires  et  ceux  de  l'industrie.  Nous  verrons  même  com- 
ment, dans  nos  pays  de  grande  culture,  la  rémunération  de  la 
ferme  ne  le  cède  plus  à  celle  de  l'usine.  Rien  n'est  mieux  de 
nature  à  restreindre  l'émigration  vers  la  ville,  et  la  crise  de 
main-d'œuvre  rurale  pourrait  ainsi  porter  en  elle  la  cause 
qui  la  limitera.  Mais  il  est  impossible  qu'à  cette  hausse  des 
salaires  ruraux  ne  correspondent  pas  des  coûts  plus  élevés 
dans  la  production  agricole.  Or,  comme  ailleurs,  les  prix  de 
revient  sont  en  agriculture  l'élément  déterminant  des  prix  de 
vente.  Souvent  ces  prix  de  revient  sont,  il  est  vrai,  difficiles 
à  connaître.  Les  frais  pour  les  divers  produits  s'enchevêtrent 
les  uns  dans  les  autres  ;  et,  malgré  bien  des  progrès,  plus  d'une 
comptabilité  rurale  est  encore  rudimentaire.Mais  peu  importe . 
Les  lois  économiques  n'ont  pas  besoin  de  la  conscience  de 
ceux  qui  leur  obéissent.  Et  l'action  du  prix  de  revient  sur 
celui  de  vente  se  peut  exercer  sans  que  les  intéressés  la  sa- 
chent apercevoir.  En  des  années  comme  celles-ci,  où  on  parle 
tant  de  la  cherté  des  vivres  ;  où,  pour  en  chercher  les  raisons, 
on  a  tant  discuté,  il  est  intéressant  de  relever  que  l'une  d'elles 
peut  être  dans  l'exode  vers  la  ville,  par  sa  résonnance  sur  les 
salaires  de  nos  ouvriers  agricoles  ;  en  dehors  même  de  toute 
diminution  dans  l'ensemble  des  produits  par  moindre  in- 
tensité culturale. 

Un  autre  effet  de  la  dépopulation  des  campagnes  peut  être 
encore  de  favoriser  certains  types  du  morcellement  au  détri- 
ment des  autres.  Tout  d'abord  nous  avons  vu  comment  les 
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ouvriers,  propriétaires  d'un  petit  lopin  de  terre  insuffisant  pour 
leur  assurer  l'indépendance  économique,  sont  les  plus  prêts  à 
l'émigration.  D'où  cette  conséquence  qu'il  y  a,  sinon  dans  le 
phénomène  de  la  dépopulation,  tout  au  moins  dans  la  façon 
dont  il  se  produit,  quelque  chose  qui  arrête  l'émiettement  du 
sol,  et  contribue  à  empêcher  la  propriété  «  de  tomber  en  pous- 
sière ».  D'autre  part,  ni  les  petites  exploitations  paysannes, 
ni  les  très  grandes  cultures,  ne  sont  les  plus  atteintes  par  la 
crise  de  main-d'œuvre.  Pour  les  unes,  c'est  parce  que  le  culti- 
vateur y  fournit,  avec  les  siens,  le  travail  presque  tout  entier. 
Pour  les  autres,  c'est  parce  que  l'emploi  des  machines  est  re- 
lativement facile,  et  peu  onéreux.  Dans  les  moyennes  exploi- 
tations, au  contraire,  d'une  part  il  faut  des  ouvriers  ;  de  l'autre 
la  machine  est  plus  malaisée  à  introduire  en  raison  de  l'in- 
suffisance des  surfaces.  Il  pourrait  donc  se  faire  que  la  dépo- 
pulation devînt  dans  les  cultures  une  cause  à  la  fois  de  con- 
centration et  de  dissémination  ;  des  fermes  moyennes  étant 
absorbées,  suivant  les  régions  et  les  cas, tantôt  par  de  grandes 
entreprises  agricoles  très  industrialisées,  tantôt  par  des  petits 
domaines. 

On  a  dit  bien  souvent  aussi  que  la  crise  de  main-d'œuvre 
devait  conduire  à  une  diminution  dans  la  valeur  vénale  de  la 
terre  et  dans  le  prix  de  son  loyer.  L'idée  est  sans  doute  loin 
d'être  inexacte.  Mais  on  ne  la  saurait  accepter  sans  quelques 
remarques.  La  première  est  que  nous  n'avons  guère  le 
moyen  de  la  contrôler  par  l'observation.  Pendant  le  temps  de 
la  mévente,  le  prix  de  la  terre  a  sans  cesse  diminué.  Le  taux 
des  fermages  s'est  aussi  constamment  abaissé  ;  cette  baisse 
des  fermages  étant  du  reste  relativement  moindre  que  celle  de 
la  valeur  vénale  du  sol. Mais  il  y  a  là  des  phénomènes  qui  s'ex- 
pliquent suffisamment  par  les  diminutions  de  bénéfices  résul- 
tant du  fléchissement  dans  les  prix  des  produits  agricoles.  Et 
ils  ne  prouvent  rien,  quant  aux  effets  du  manque  de  main- 
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d'œuvre.  Depuis  que  les  prix  se  sont  relevés,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  taux  des  fermages,  et  en  même  temps  la  valeur  vé- 
nale de  la  terre  tendent  à  augmenter.  Dans  quelle  proportion  ? 
Il  est  impossible  de  le  préciser  par  des  chiffres  généraux  com- 
parables à  ceux  de  1882  et  de  1892.  On  en  est  donc  réduit  à 
des  témoignages  fragmentaires  et  assez  différents  suivant  les 
régions.  D'ailleurs,  quand  bien  même  on  aurait  plus  de  certi- 
tudes, elles  n'avanceraient  pas  beaucoup  la  question  de  savoir 
quel  est  sur  les  prix  de  la  terre  et  son  loyer  l'effet  des  diffi- 
cultés relatives  à  la  main-d'œuvre.  Et  on  serait,  après  avoir 
précisé  des  variations  de  valeur  vénale  ou  du  taux  des  ferma  - 
ges,  dans  l'impossibilité  de  dire  ce  qu'auraient  été  ces  varia- 
tions si  les  travailleurs  étaient  restés  plus  nombreux  dans  les 
campagnes.  Un  exemple  peut  nous  montrer  les  confusions 
auxquelles  on  est  exposé  en  pareilles  matières  :  Si  dans  des 
temps  prochains  la  tendance  à  la  hausse  dans  les  prix  de 
la  terre  se  changeait  à  nouveau  en  mouvement  de  baisse 
continue  comme  au  temps  de  la  mévente, on  ne  manquerait  pas 
d'incriminer  le  défaut  d'ouvriers  qui  cause  tant  d'embarras 
à  nos  agriculteurs.  Or,  la  baisse  pourrait  provenir  de 
causes  tout  à  fait  différentes.  Nous  sommes  en  une  période 
de  hausse  du  taux  de  l'intérêt.  Les  capitalistes  trouvant  de 
leurs  fonds  une  rémunération  plus  forte  peuvent  donc  de- 
venir plus  exigeants  dans  le  revenu  qu'ils  demanderont  à 
leurs  acquisitions  de  terres.  Ce  qui  revient  à  dire  que,  toutes 
choses  d'ailleurs  égales,  ils  offriront  moins  cher.  D'où  un 
élément  de  baisse  dans  les  valeurs  foncières  qui  ne  saurait, 
sans  confusion,  passer  au  passif  de  la  crise  de  main-d'œuvre. 
D'autre  part,  il  est  tout  aussi  malaisé  de  se  faire  une  opi- 
nion par  le  raisonnement  :  Il  apparaît  pourtant  que  les 
difficultés  d'exploitation  qui  sont  la  conséquence  du  manque 
de  salariés,  peuvent  éloigner  les  fermiers, par  diminution  d'of- 
fres réduire  le  loyer,  et  par  restriction  de  ce  loyer  la  valeur 
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vénale  du  sol.  Encore  faut-il  voir  que  les  choses  sont  ici  très 
différentes  du  temps  de  la  mévente.  La  baisse  du  prix  des 
produits  agricoles  retombait  alors  de  tout  son  poids  sur  les 
cultivateurs,  sans  qu'aucune  incidence,  sinon  peut-être 
quelques  diminutions  de  salaires  à  leurs  ouvriers,  puisse 
alléger  leur  perte.  Les  difficultés  de  main-d'œuvre  se  peuvent 
au  contraire  compenser  par  des  hausses  dans  les  prix  de 
vente  des  produits.  Il  y  a  là  possibilité  de  dédommagements, 
qui  le  plus  souvent  seront  partiels,  mais  qui,  dans  une  mesure 
impossible  à  préciser,  diminueront  la  cause  de  baisse  ré- 
sultant, pour  le  loyer  de  la  terre,  des  difficultés  ouvrières. 

En  parlant  ainsi  de  l'action  de  la  crise  de  main-d'œuvre  sur 
la  valeur  vénale  et  le  taux  des  fermages,  il  ne  faudrait  pas 
croire,  du  reste,  qu'une  baisse  dans  ces  éléments  est  regret" 
table.  Sans  doute  quand  la  propriété  diminue  de  prix,  des  in- 
térêts particuliers  sont  lésés.  Sans  doute  aussi,  c'est  souvent 
parce  qu'il  y  a  de  moindres  rendements.  Mais  prise  en  elle- 
même,  la  baisse  du  prix  de  la  terre  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  diminution  de  cette  rente  du  sol  si  souvent  dénoncée 
depuis  Ricardo  comme  un  privilège  du  propriétaire  injusti- 
fiable à  ce  point  que,  dans  certains  esprits,  il  a  compromis  la 
propriété  foncière  tout  entière. 

Il  y  a  aussi  la  fameuse  loi  de  restitution  de  Liebig  :  Un  sol 
s'épuise  fatalement,  si  on  ne  lui  restitue  ce  qu'on  lui  prend. 
Or  comment  peut-il  en  être  ainsi  quand  tous  les  produits  sont 
consommés  au  loin?  Et  dès  lors  ce  que  la  ville  tentaculaire 
aspire  peu  à  peu,  ce  ne  sera  pas  seulement  l'homme,  mais  aussi 
la  terre  elle-même  ainsi  exposée  «  à  mourir  »  jusque  dans  le 
sens  matériel  des  mots.  Ces  vues  sont  d'autrefois.  Les  progrès 
de  la  technique  contemporaine  ont  dépassé  ce  que  Liebig  con- 
sidérait comme  un  rêve  irréalisable,  quand  il  s  élevait  contre 
les  systèmes  dégoûts  des  grandes  villes,  entraînant  la  perte 
de  matières  fertilisantes,  et  ajoutait  qu'avec  de  pareilles  pra- 
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tiques,  la  terre  serait  bientôt  insuffisante  à  nourrir  les  hom- 
mes, si  «  par  un  miracle  divin  les  champs  ne  recouvraient  la 
fécondité  que  leur  ravissent  la  sottise  et  1  ignorance,  ou  si  on 
ne  découvrait  des  dépôts  de  fumier  ou  de  guano  d'une  impor- 
tance comparable  à  celle  des  mines  de  houille  d'Angle- 
terre »  (1).  Les  engrais  de  toutes  sortes  qu'emploie  notre  agri- 
culture, et  qui  peuvent  rendre  les  éléments  même  qu'enlève 
une  culture  font  mieux  encore.  Grâce  à  eux  l'épuisement  par 
l'exode  rural  n'est  plus  à  craindre.  Mais  n'est-ce  pas  quel- 
quefois au  prix  de  bien  des  frais  qui  se  retrouvent  encore  en 
charges  sur  la  culture,  partant  en  diminution  dans  ses  profits 
ou  en  accroissement  dans  ses  prix  de  vente? 

Par  contre  le  développement  des  villes  n'est  pas  sans  appor- 
ter des  causes  de  bénéfices  considérables  à  l'agriculture.  C'est, 
en  un  mot,  parce  qu'il  augmente  ses  débouchés.  De  nos  jours, 
si  la  culture  maraîchère,  la  vente  du  lait,  l'élevage  et  aussi 
toutes  sortes  de  primeurs  donnent  d'aussi  beaux  profits,  c'est 
parce  que  la  concentration  urbaine  avec  les  gros  salaires  de 
l'industrie,  et  les  revenus  de  tant  de  professions  lucratives, 
conduit  à  de  fortes  dépenses  en  nourriture.  Le  citadin  boit 
plus  de  lait, achète  plus  de  bons  légumes  et  de  beaux  fruits  que 
le  campagnard.  Autour  de  chaque  centre,  il  y  a  ainsi  tout  un 
rayon  agricole  privilégié  par  le  fait  même  de  sa  proximité  de 
la  ville.  Et  dans  les  pays,  comme  l'Angleterre  et  la  Belgique, 
où  les  grandes  cités  sont  nombreuses  et  proches  les  unes  des 
autres,  des  contrées  entières  profitent  de  la  richesse  agri- 
cole, que  donne  leur  voisinage.  A  mesure  que  ces  trans- 
ports des  denrées  périssables  sont  plus  faciles,  ce  rayon  peut 
s'étendre.  Dans  la  France  actuelle,  des  régions  perdues  du  fond 
de  la  Bretagne  ou  du  pied  des  Alpes  ne  vivent-elles  pas,  dans 
une  prospérité  toute  nouvelle,  grâce  à  la  gourmandise  de  nos 

(i)  V.  Kaustky,   Lu  question  agraire,  p.  -'S  de  la  traduction  française 

par  Mil  haud  et  l'ollack. 
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villes?  Du  reste,  non  seulement  dans  ces  villes,  on  recherche 
des  produits  de  grands  prix  qui  assurent  de  gros  bénéfices  à 
certaines  formes  particulières  de  l'agriculture,  mais  on  y 
consomme  également  des  quantités  plus  fortes  de  bon  pain 
et  surtout  de  viande.  Le  développement  industriel  assure  ainsi 
à  nos  producteurs  agricoles  ses  meilleurs  clients,  et  il  est  le 
premier  agent  de  la  reprise  des  prix,  qui  a  marqué  les  débuts 
du  xxe  siècle,  et  mis  fin  à  tant  de  souffrances  dans  nos  cam- 
pagnes. 

D'une  façon  plus  générale,  pour  voir  toutes  les  conséquences 
économiques  de  l'exode  rural,  il  ne  suffit  pas  de  se  placer  au 
point  de  vue  exclusivement  terrien.  On  doit  tenir  compte  aussi 
de  ce  que  les  forces  de  production  perdues  pour  l'exploitation 
rurale  se  retrouvent  ailleurs.  C'est  tout  au  moins  ce  qui  se 
produit  pour  la  part  de  dépopulation  rurale  qui  tient  non  pas 
à  la  baisse  de  la  natalité,  mais  à  l'émigration  vers  la  ville. 
Dès  lors,  après  avoir  relevé  les  conséquences  agricoles  et  sou- 
vent appauvrissantes  d'une  moindre  quantité  de  travail 
humain  incorporée  dans  le  sol,  on  devrait  rechercher  l'impor- 
tance de  la  compensation  résultant  d'une  plus  forte  main- 
d'œuvre  industrielle.  Mais  qu'on  se  rappelle  combien  il  nous 
a  été  difficile  de  préciser  les  conséquences, au  point  de  vue  de 
la  productivité,  des  transformations  culturales  vers  l'herbage. 

Il  est  aisé  de  prévoir  quelles  impossibilités  plus  grandes 
encore  seraient  devant  nous,  pour  faire  l'inventaire  comparé 
du  rendement  d'une  masse  d'ouvriers  occupés  d'abord  à  des 
travaux  ruraux,  et  passant  ensuite  à  des  travaux  urbains.  Les 
valeurs  qu'ils  établissent  sont  de  nature  trop  diverse.  Et  toute 
commune  mesure,  en  dehors  de  ce  que  nous  savons  déjà,  est 
d'autant  plus  impossible  qu'il  faut,  pour  évaluer  le  résultat  du 
travail  manuel,  défalquer,  dans  son  produit,  la  part  du  capital 
et  celle  de  la  direction,  et  qu'il  y  a  là  des  éléments  d'impor- 
tance variable  suivant  les  cas,  sans  d'ailleurs  aucune  délermi- 
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nation  concevable.  On  pourrait,  il  est  vrai,  être  tenté  de  dire 
qu'il  y  a  un  lien  entre  le  salaire  et  la  productivité  du  travail, 
que  d'ordinaire  les  ouvriers  en  agriculture  sont  moins  payés 
qu'en  industrie,  et  que  ce  doit  être  en  raison  d'un  moindre 
rendement.  Mais  les  théories  sur  les  causes  qui  fixent  le  taux 
des  salaires  sont  beaucoup  trop  insuffisantes  pour  que  de 
pareilles  conclusions  puissent  avoir  quelque  fermeté.  Aussi  on 
ne  peut  guère  retenir  ici   que  deux   observations  générales 
étrangères  d'ailleurs  à  tout  essai  de  comparaison  quantitative. 
La  première,  c'est  que  l'émigration  vers  la  ville  ne  détruit  pas 
la  force  de  travail  qu'elle  enlève  à  la  campagne,  et  qu'il  y  a 
dans  l'ensemble  de  l'œuvre  productrice  une  part  de  compen- 
sation évidente  aux  pertes  qui  vont  pour  l'agriculture  avec  la 
dépopulation  rurale.  La  seconde,  c'est  que  cette  compensation 
se  fait  avec  changement  de  nature  dans  les  produits.  L'exode 
vers  la  ville  diminue  la  force  productive  du  sol,  et  augmente 
la  force  productive  de  l'usine.  Elle  doit  donc  conduire  à  moins 
de  moyens  d'alimentation,  et  à  plus  d'objets  manufacturés. 
Et  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  beaucoup  pour  faire  aper- 
cevoir ce  que  pourrait  être  assez  vite  le  danger  d'une  substi- 
tution, qui,  tout  compte  fait,  prend  sur  les  choses  les  plus 
indispensables  à  la  vie,  au   profit  d'autres,  dont  un  grand 
nombre  sont  de   nécessité  moins  pressante.  Nous  verrons, 
dans  nos  conclusions  sur  les  effets  de  l'exode  rural,  à  quel 
point  cette  évolution  est  déjà  grave  pour  le  bon  approvision- 
nement du  monde.   Il  nous  suffit  pour  le  moment  d'en  avoir 
indiqué  la  menace. 

Voilà  bien  des  difficultés.  On  doit  être  porté  à  préjuger 
qu'en  arrivant,  après  l'examen  des  conséquences  économiques 
de  la  dépopulation  rurale,  à  celles  d'ordre  moral  et  social, 
nous  allons  trouver  beaucoup  plus  de  simplicité.  On  a  tant 
répété  que  l'attirance  vers  la  ville  est  une  source  de  démorali- 
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sation  !  Mais  il  serait  très  insuffisant  de  nous  tenir  à  ces  faci- 
les aperçus.  Et  ici  encore  il  convient  de  préciser  par  quelques 
détails.  Ce  ne  peut  pas  être,  avec  l'espoir  de  donner  une  idée 
complète  de  tous  les  retentissements  directs  ou  indirects  qui 
peuvent  avoir  leur  origine  dans  le  phénomène  du  dépeuple- 
ment rural  et  plus  particulièrement  de  l'exode  vers  la  ville. 
11  y  a  là  beaucoup  trop  de  choses,  d'enchevêtrements  et  d'im- 
précisions pour  qu'une  pareille  recherche  puisse  être  tentée 
avec  quelque  chance  de  rigueur  scientifique.  Mais  il  n'est 
pas  impossible  de  répondre  à  des  questions  déterminées,  en 
recherchant  quelles  sont  les  suites  de  l'abandon  de  nos 
campagnes  par  leurs  salariés,  soit  dans  l'ordre  religieux,  soit 
dans  l'ordre  politique,  soit  enfin  au  point  de  vue  démogra- 
phique. 

Dans  noire  France  contemporaine  les  campagnes  sont-elles 
plus  religieuses  que  les  villes  ?  Le  problème  n'est  pas  de  ceux 
que  la  statistique  peut  résoudre.  Il  faudrait  en  effet  dénom- 
brer, non  pas  les  personnes  qui  nominativement  appartien- 
nent à  telle  ou  telle  religion,  mais  celles  qui  la  pratiquent.  Or, 
en  premier  lieu,  le  mot  manque  de  précision,  et  comporte  des 
interprétations  très  diverses.  A  supposer  même  qu'on  se  soit 
entendu  sur  un  critérium,  il  resterait  qu'entre  les  pratiquants 
il  peut  y  avoir  des  différences  profondes  d'esprit  religieux,  et 
qu'il  serait  artificiel  de  n'en  pas  tenir  compte,  pour  met- 
tre toutes  les  unités  sur  une  même  ligne.  Puis  comment  avoir 
des  chiffres  ?  Sans  doute  ce  ne  serait  pas  impossible  aux  au- 
torités religieuses.  Mais  à  l'heure  actuelle,  on  chercherait  en 
vain  une  publication  d'ordre  ecclésiastique  précisant,  fût- 
ce  pour  un  rayon  déterminé,  le  nombre  des  participants  aux 
divers  actes  de  la  vie  cultuelle. 

On  en  est  donc réduità  des  impressions  discutables.  Aussi, 
dans  le  débat,  les  villes  et  les  campagnes  ont-elles  leurs  te- 
nants. «  Il  ne  faudrait  pas  croire,  dit  M.  Meuriot,  que  la  con- 
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centration  urbaine  est  nécessairement  un  péril  pour  le  maintien 
et  le  développement  de  l'esprit  religieux.  Faut-il  rappeler  que 
c'est  parles  villes  que  commença  avec  le  christianisme  la  ré- 
génération du  monde  ancien  ?  Puis  n'est-ce  pas  plutôt  le  mi- 
lieu familial  que  le  caractère  de  telle  ou  telle  localité  qui  agit 
sur  les  esprits  des  individus?  Quoi  de  plus  opposé  sous  le 
rapport  religieux  que  les  différents  quartiers  d'une  même  ville  ? 
Les  grandes  villes,  du  reste,  n'ont  pas  le  monopole  de  l'in- 
différence religieuse.  Et  plus  d'une  région  leur  ressemble 
beaucoup  sous  ce  rapport  (1).  »  On  peut  dire  mieux  et  plus. 
D'abord  le  souvenir  des  premiers  temps  chrétiens  appelle  des 
réserves.  Autre  chose  est  une  religion  qui  se  fonde  et  celle 
qui  s'appuie  sur  une  tradition  de  vingt  siècles.  Il  va  de  soi 
que  la  prédication  d'un  dogme  nouveau  se  porte  plus  facile- 
ment dans  les  villes,  qu'elle  y  trouve  des  esprits  plus  compré- 
hensifs,  des  individus  moins  dépendants  du  milieu  encore 
hostile.  Mais  rien  de  tout  cela  ne  vaut  pour  un  culte  depuis 
bien  longtemps  incorporé  à  la  vie  nationale,  qui  dans  les  for- 
ces du  passé,  trouve  un  élément  non  plus  de  restriction,  mais 
de  soutien.  Par  contre,il  y  a  dans  notre  France  contemporaine 
une  situation  particulière  dont  il  faut  tenir  compte.  Après 
le  «  siècle  des  lumières»,  les  temps  d'indifférence  et  de  violen- 
tes hostilités  qui  l'ont  suivi  ont  accumulé  dans  notre  pays 
tant  de  ruines  religieuses  que  sur  plus  d'un  point  tout  est  à 
refaire.  Or  la  renaissance  dogmatique  vient  des  classes  riches 
et  des  milieux  de  grande  intellectualité.  Pour  atteindre  à  nou- 
veau les  masses  populaires,  il  faudra  des  moyens  compara- 
bles à  ceux  des  prédications  originaires  ;  et  il  sera  souvent  plus 
facile  d*y  recourir  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Ne 
voyons  nous  pas  déjà  depuis  la  séparation  des  cultes  et  de 
l'Etat  se  multiplier  les  paroisses  et  les  chapelles  de  secours  à 

(i)  Meuriot,  Les  agglomércUiflns  urbaines  dans  l'Europe  contemporaine, 
l'iiris.  1898,  p.  3',',. 
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Paris,  pendant  que  tant  d'églises  menacent  ruine  dans  nos 
villages?  Dans  le  grand  mouvement  d'œuvres,  de  patronages, 
de  propagande  par  les  laïcs  à  côté  du  clergé,  qui  marque 
notre  temps,  l'avantage  n'est  il  pas  aussi  aux  villes  par  plus  de 
forces  pécuniaires,  par  des  initiatives  plus  nombreuses  et 
mieux  dégagées  des  petites  rivalités  locales  ?  Puis  les  popula- 
tions urbaines  en  face  de  l'Etat  hostile  sont  bien  plus  indé- 
pendantes, et  l'action  religieuse  y  trouve,  par  conséquent,  un 
accueil  plus  facile. 

Mais  ce  n'est  qu'une  face  de  la  médaille.  Dans  un  pays,  qui 
a  notre  tradition,  la  religion  ne  vit  pas  seulement,  ne  vit  pas 
surtout  des  adhésions  à  forme  intellectuelle  ou  sentimentale, 
mais  plutôt  individuelle  qui  sont  d'ordinaire  le  fait  de  la  ville. 
Elle  est  maintenue  par  la  famille,  comme  elle  la  maintient. 
Or  les  causes  qui  ont  si  profondément  agi  pour  désagréger  la 
famille  française  ont  atteint  la  ville  beaucoup  plus   que  la 
campagne  :  En  aucun  temps  et  aucun  pays  le  groupe   fami- 
lial n'a  été  fait  seulement  de  sentiments  et  de  souvenirs  com- 
muns. Il  a  toujours  été  constitué  aussi  par  des  réalités  maté- 
rielles.   Dans   l'antiquité   son   unité    a  été   particulièrement 
forte  parce  que  la  maison  n'était  pas  seulement  un  abri.  Elle 
était  aussi    une   ruche  dont   la  production  assurait  la    vie 
presque   entière.    Dans  notre    ancienne   France,    et   surtout 
dans  la  France  rurale,  bien  des  traits  se  retrouvaient  encore 
de  ces  formes  anciennes  de  l'Economie.  Relativement  à  notre 
temps,  par  la  moindre  importance  des  échanges,  la  famille 
était  à  la  fois  plus  rapprochée  de  soi-mê  me  et  plus  éloignée  des 
autres.  L'histoire  économique  depuis  des  siècles  a  été  la  longue 
dégradation  de  cette  unité.  Mais  elle  ne  disparaît  pas  com- 
plètement tant   que   la  terre  et  la    maison  restent  pour  la 
marquer.  Il  est  vrai  que  le  maintien  de  la  famille  autour  de 
la  propriété  foncière  a  été  gravement  compromis  par  le  Code 
civil  avec  ses  règles  d'égalité  dans  les  partages,  et  ses  dispo- 
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sitions  sur  la  réserve.  Néanmoins,  depuis  un  siècle,  par  plus 
d'un  effort,  la  famille  française  a  essayé  de  se  survivre  dans 
sa  forme  terrienne  d'autrefois,  et  elle  y  a  partiellement  réussi. 
C'est  ainsi  d'abord  que  dans  nombre  de  régions  françaises 
les  propriétaires  paysans  se  servent  de  toute  la  latitude 
que  leur  laisse  la  loi,  souvent  même  s'ingénient  à  la  tourner, 
pour  permettre  à  un  aîné  de  conserver  le  foyer  traditionnel  (1). 
C'est  ainsi  que,  plus  souvent  encore,  un  des  cohéritiers,  même 
sans  avoir  été  avantagé,  rachète  les  parts  de  ses  frères  et 
soeurs,  arrive  par  un  labeur  opiniâtre  à  les  payer,  et  main- 
tient ainsi  la  permanence  de  la  famille  contre  les  règles  des- 
tructrices de  notre  droit.  Quelquefois  même  la  tentation 
de  la  ville  aide  à  ce  résultat  plutôt  qu'il  ne  le  compromet  ; 
le  désir  de  quitter  le  village  facilitant  bien  des  ventes  que  les 
cohéritiers  ne  consentiraient  pas  s'ils  y  voulaient  demeurer. 

Au  total,  en  se  retournant  vers  le  passé,  on  peut  parler 
d'une  agonie  de  la  famille  en  tant  qu'unité  économique.  Mais 
l'agonie  n'est  pas  la  mort.  Partout  des  débris  épars  subsistent. 
Certaines  régions  gardent  mieux,  grâce  à  leur  résistance  con- 
tre le  partage  de  la  terre,  une  véritable  aristocratie  paysanne, 
le  meilleur  refuge  de  nos  traditions.  Or  les  fortunes  mobiliè- 
res de  la  ville  ne  comportent  pas  de  pareilles  survivances,  qui 
sont  au  profit  des  campagnes  un  grand  élément  de  supériorité 
morale  et  religieuse. 

Peut-on  conclure  après  ces  oppositions  dans  les  points  de 
vue  ?  Ce  serait  une  témérité,  tant  sont  profondes  les  différen- 
ces régionales. On  ne  saurait  nier  que  l'esprit  religieux  est  plus 
vivant  en  Bretagne,  dans  le  Plateau  Central,  sur  bien  d'autres 
points  encore,  que  dans  l'ensemble  de  nos  grandes  agglomé- 
rations urbaines.  La  comparaison  donnerait-elle  les  mêmes 

(i)  V.  Brandt,  Droit  et  populations  rurales  de  la  France,  Paris,  1901. 
V.  Paul  Schmitl,  L'héritier  associé  en  Périgord,  Agennis  et  Querey.  Thèse 
Paris,  1903.  Thallcr,  Réforme  sociale,  1897,  IV,  p.  68  et  suiv. 
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résultats  pour  la  Bourgogne,  l'Ile-de-France  ou  certains  dépar- 
tements du  Midi  ?  Derrière  les  apparences  de  la  vie  publique 
bien  superficielle,  le  problème  est  trop  complexe.  Il  faudrait, 
pour  le  résoudre,  descendre  trop  loin  dans  les  consciences. 
On  peut  pourtant  considérer  certains  chiffres,  comme  des 
éléments  de  statistique  morale.  Et  ils  témoignent  en  faveur 
des  populations  rurales.  Le  dernier  volume  publié  par  le  Mi- 
nistère du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  sur  le  mouve- 
ment de  la  population  en  France,  nous  apprend  qu'en  1910  il 
y  a  eu  en  France  12.975  divorces.  Sur  ce  total  2.809  étaient  dans 
le  département  de  la  Seine.  Et  pour  1  million  d'habitants  il  y 
avait  en  1910, 1.366  divorces  dans  ce  département,  914  dans  les 
villes  des  autres  départements,  378  dans  les  campagnes  (1). 
Encore  faut-il  remarquer  que  ces  statistiques  donnent  seule- 
ment le  nombre  des  divorces  transcrits  sur  les  registres  de  l'état 
civil.  Il  en  résulte  d'abord  une  différence  sensible  avec  les  ré- 
sultats des  publications  judiciaires  qui  s'attachent  aux  juge- 
ments prononcés  (2).  Puis  une  conséquence  plus  importante 
pour  nous,  est  que  nos  chiffres  font  le  départ  des  populations 
urbaines  et  rurales,  d'après  le  domicile  non  pas  au  jour  du  di- 
vorce,mais  à  celui  du  mariage.  Dès  lors,  parmi  des  divorcés 
classés  comme  ruraux,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui,  mariés 
dans  leurs  villages,  avaient  ensuite  émigré  vers  la  ville  ;  ce  qui 
affaiblit  encore  la  part  véritable  de  nos  campagnes  dans  le 
divorce.  Quand,  après  ces  constatations,  on  trouve  plus  de 
soixante  départements  où  le  chiffre  des  divorces  n'atteint  pas 
cinquante  par  an,  on  peut  en  conclure  que  pour  des  régions 
entières,  le  mariage  est  resté  indissoluble.  11  n'en  est  guère 

(i)  SI al is tique  du  mouvement  de  la  population  en  1007,  1908,  190'J  et 
1910.  Paris,  Imprimerie  nationale,  p.  LIX  et  LX. 

(a)  Dans  la  période  190G-1910  le  nombre  des  divorces  prononcés  tel 
qu'il  est  donné  par  les  statistiques  judiciaires,  a  été  en  moyenne  de 
13.819  ;  celui  des  divorces  transcrits,  de  11. 719  (V.  Statistique  du  mouve- 
ment de  la  population,  op.  et  loc.  cit.,  p.  L). 
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autrement  que  dans  quelques  départements  autour  de  Paris, 
particulièrement  en  Normandie,  en  Seine-et-Marne,  dans 
l'Aisne  et  quelquefois  aussi  dans  le  Nord  (1).  Il  est  pourtant 
remarquable  de  voir  que,  depuis  une  dizaine  d'années,  le 
nombre  des  divorces  augmente  relativement  beaucoup  plus 
vite  dans  les  départements  qu'à  Paris  et  dans  sa  banlieue  :  On 
sait  avec  quelle  rapidité  s'accroît  le  chiffre  global  des  divorces 
en  France.  Pour  les  temps  entre  1886-1890,  il  était  en  moyenne 
de  4.307.  Entre  1906  et  1910  il  s'est  élevé  à  11  719(2).  A  cet 
accroissement  correspond  partout  une  augmentation  dans  le 
pourcentage  relativement  au  nombre  des  habitants.  Mais  dans 
le  département  de  la  Seine,  cette  augmentation,  au  cours  de 
ces  dernières  années,  a  été  à  peu  près  arrêtée.  Il  y  a  même  eu 
des  diminutions.  Tout  au  contraire,  dans  les  villes  des  dépar- 
tements et  surtout  dans  la  population  rurale,  les  chiffres  de 
pourcentage  se  sont  rapidement  élevés.  Voici  le  détail  : 

Proportion  des  nouveaux  divorcés  pour  l  million  d'habitants. 

Population 
Années  Départ,  delà  Seine  urbaine  rur»le. 

1901 910  568  aa4 

igo5 1.378  G82  288 

1910 i.36G  914  378        (3) 

(1)  En  1910,  dans  les  communes  rurales  du  département  de  l'Aisne  il 
y  a  eu  iji  transcriptions  de  divorces.  Le  même  chiffre  est  de  io4  poin- 
te Calvados,  de  157  pour  l'Eure,  de  io3  pour  l'Orne,  de  122  pour  la 
Seine-Inférieure,  de  107  pour  la  Seine-et-Marne,  de  162  pour  la  Seine- 
et-Oise,  de  i33  pour  la  Somme,  de  168  dans  le  Nord.  A  l'inverse,  les 
transcriptions  de  divorces  dans  les  communes  rurales  ne  dépassent  pas 
7  pour  les  Basses-Alpes,  iG  pour  les  Hautes-Alpes,  iG  pour  le  Finistère, 
17  pour  la  Haute-Garonne,  19  pour  l'Ille-et-\  ilaine,  i3  pour  l'Indre,  18 
pour  le  Lot,  9  pour  la  Lozère,  17  pour  la  Haute-Marne,  7  pour  le  Mor- 
bihan et  pour  les  liasses-Pyrénées,  10  pour  les  Hautes-Pyrénées,  17 
pour  les  Pyrénées-Orientales  (V.  Mouvement  de  la  population  de  1007  à 
10 10.  op.  cit.,  tableaux,  p.   12G  et  127). 

(a)  Mouvement  de  la  population,  op.  cit.,  p.  LI.  Il  s'agit  là  du  nombre 
des  divorces  transcrits. 

(3)  ^  .  Mouvement  de  la  population  de  1007  à  10 JO,  op.  cit.,  p.  LI.  En  ce 
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De  1901  à  1910,  le  nombre  des  naissances  illégitimes  a  été 
au  maximum  de  20  pour  10.000  habitants  avec  l'année  1901, 
au  minimum  de  17  sur  10.000  avec  l'année  1890.  Dans  ce  total 
la  part  des  populations  rurales  est  beaucoup  plus  faible  que 
celle  des  villes.  Alors  que  pour  la  population  urbaine,  la  pro- 
portion des  naissances  illégitimes  était  de  26  pour  10.000  en 
1901  et  de  24  en  1910  en  dehors  du  département  de  la  Seine, 
de  53  en  1901  et  de  40  en  1910  dans  ce  département,  les  chiffres 
correspondants  pour  la  population  rurale  sont  seulement  de 

10  et  de  9.  Ainsi  il  naît  relativement  deux  fois  plus  d'enfants 
illégitimes  à  la  ville  qu'à  la  campagne  (1). 

Il  est  assez  remarquable  d'avoir  à  constater  ensuite  qu'on 
se  suicide  presque  autant  à  la  campagne  qu'à  la  ville.  Pendant 
bien  longtemps  il  semble  qu'il  fut  autrement.  Et  M.  Levas - 
seur,  dans  un  tableau  destiné  à  montrer  qu'en  tous  pays  les 
suicides  sont  particulièrement  nombreux  dans  les  centres  ur- 
bains, nous  donne  pour  la  France  en  1885  une  proportion  sur 
1.000.000  d'habitants  de  263  suicidés  dans  la  population  ur- 
baine (avec  472  pour  le  département  de  la  Seine),  et  de  172  dan  s 
la  population  rurale  (2).  De  pareils  résultats  sont  très  loin  de 
ceux  des  dernières  statistiques  de  notre  ministère  de  la  jus- 
tice. Il  résulte  en  effet  de  ses  dernières  publications  qu'en 
1910,  «  sur  9.282  suicidés,  dont  on  a  pu  connaître  le  do- 
micile, 4.968  (54  0/0)  habitaient  les  communes  rurales,  et 
4.314  (46  0/0)  les  communes  urbaines,  ce  qui  donne  21  suicides 
pour  100.000  habitants  des  campagnes,  et  26  pour  100.000  ha- 
bitants des  villes  ».  En  1909,  les  suicides  constatés  dans  les 
campagnes  étaient  au  nombre  de  4.774,  ceux  des  villes   de 

qui  concerne  la  Seine,  le  chiffre  de  igo5  est  le  plus  élevé  de  la  décade. 

11  y  a  eu  ensuite  fléchissement  jusqu'à  1.1G8  en  1907,  et  tendance  au 
relèvement  avec  des  chiffres  de  1.334,  i.338  et  i.3GG  pour  les  années 
suivantes. 

(1)  Mouvement  de  la  population  de  1907  à  1910,  op.  cit.,  p.  LXX . 

(2)  V.  Levasseur,  La  population,  Paris,  1891,  t.  H,  p.  i3a. 
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4.286,  et  la  proportion  est  sensiblement  la  même  en  1910.  Si, 
derrière  les  domiciles,  on  essaie  une  répartition  profession- 
nelle, il  apparaît  que  le  plus  grand  nombre  de  suicidés  est 
d'abord  dans  les  rangs  des  domestiques  attachés  à  la  personne 
(136  pour  100.000  habitants  s'il  s'agit  d'hommes,  et  29  pour 
100.000  chez  les  femmes),  et  ensuite  dans  les  professions  libé- 
rales (67  pour  100.000  chez  les  hommes,  et  12  pour  100.000  chez 
les  femmes).  Mais  la  «  pêche,  l'agriculture  et  les  forêts  »  vien- 
nent immédiatement  ensuite  (55  pour  100.000  chez  les  hommes 
et  15  pour  100.000  chez  les  femmes),  alors  que  la  moyenne 
pour  l'ensemble  de  la  population  est  seulement  de  34  pour 
100.000  et  de  12  pour  100.000  suivant  qu'il  s'agit  des  hommes 
ou  des  femmes  (1). 

Reste  la  criminalité.  «  L'accroissement  des  populations  ur- 
baines risque-t-il  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  criminalité 
du  pays?  écrivait  M.  H.  Jolyen  1889.  Dans  l'état  actuel  de  nos 
mœurs,  la  réponse  n'est  pas  douteuse.  En  1880,  100.000  habi- 
tants des  communes  rurales  donnent  8  accusés,  et  100.000  ha- 
bitants des  communes  urbaines  en  donnent  16.  En  1883,  la 
même  proportion  est  de  8  à  17.  Si  donc  les  conditions  de  la 
vie  urbaine  ne  s'améliorent  pas  grandement,  l'accroissement 
des  villes  est  et  sera  une  cause  évidente  d'accroissement  de  la 
criminalité  (2).  »  Des  chiffres  plus  récents  confirment  ceux 
que  M.  Joly  mettait  en  œuvre.  Le  dernier  compte  général  de 
la  justice  criminelle  nous  apprend  qu'en  1910,  sur  un  total  de 
3.144  individus  accusés  devant  les  Cours  d'assises,  il  y  en  avait 
1.051  ayant  un  domicile  rural,  1.747  habitant  les  villes,  et  346 
sans  domicile  connu.  Quand  nous  rapprochons  ces  chiffres 
de  ceux  pour  la  même  année  1910  sur  les  contingents  des  po- 

(i)  V.  Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  pendant 
l'année  1910  (Imprimerie  nationale,  Paris,  191 2),  p.  LXl.  V.  aussi  le 
Compte  général  pour  l'année  1009  (Paris,  1911),  tableau  des  p.  i44  et  i45. 

(2)  H.  Joly,  La  France  criminelle,  Paris,  1889,  p.  a5i. 
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pulations  urbaines  et  rurales,  il  apparaît  qu'en  cette  année 
1910,  pour  100.000  habitants,  il  y  avait  10,5  accusés  dans  les 
campagnes  et  4  seulement  dans  les  villes  (1).  Avec  une  diminu- 
tion globale  considérable,  la  situation  respective  reste  ainsi  à 
peu  près  invariable  entre  ruraux  et  citadins.  Si,  ensuite,  nous 
prenons  exclusivement  ce  qui  concerne  des  salariés,  nous  trou- 
vons que  sur  les  3.144  accusés  de  crimes  en  1910,  il  y  avait 
357  employés,  ouvriers  et  journaliers  agricoles  et  139  do- 
mestiques de  ferme  contre  87  ouvriers  des  mines  et  car- 
rières, 126  employés  et  ouvriers  des  industries  et  commerce 
de  l'alimentation,  et  1.059  ouvriers  et  employés  des  autres 
industries  et  commerces  (2).  Les  crimes  urbains  ne  sont  du 
reste  pas  de  même  nature  que  les  crimes  ruraux  ;  et  le  vol 
avec  les  circonstances  aggravantes  qui  le  font  justiciable  de 
la  Cour  d'assises  est  beaucoup  plus  fréquent  à  la  ville  qu'à  la 
campagne.  Il  y  avait  en  1910,  726  vols  qualifiés  de  diverses 
sortes  dont  les  accusés  étaient  domiciliés  dans  les  villes,  contre 
176  incriminés  à  des  ruraux.  Mais  nombre  de  crimes  sont 
correctionnalisés  pour  éviter  l'indulgence  du  jury,  et  ce  dé- 
classement porte  surtout  sur  des  vols.  Il  ressort  donc  des 
indications  précédentes  que  la  part  des  villes  dans  la  crimi- 
nalité serait  bien  plus  grande  sans  l'artifice  de  la  correction- 
nalisation.  Par  contre,  les  incendies  volontaires  —  le  nombre 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  poursuivis  pouvant  d'ailleurs  être  tenu 
pour  considérable  —  sont  bien  plus  fréquents  à  la  campagne 
qu'à  la  ville.  En  1910,  les  chiffres  respectifs  ont  été  de  61  contre 
30  pour  les  édifices  habités,  de  30  contre  3  pour  les  édifices 
non  habités  et  les  bois.  Dans  l'ordre  des  attentats  contre  les 
personnes,  le  meurtre  et  l'assassinat  sont  plutôt  urbains 
(183  meurtres  et  106  assassinats  dans  les  villes  contre  113  meur- 

(i)  Compte  rendu  général  de   la  justice  criminelle  pour  l'année   19fO, 
p.  XVI  et  p.  3g. 
(■>.)  Ibid.,  p.  45. 
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très  et  94  assassinats  dans  les  campagnes).  Par  contre,  l'infan- 
ticide (66  dans  les  campagnes  et  33  dans  les  villes),  le  parri- 
cide (13  à  la  campagne  et  3  à  la  ville],  le  viol  et  les  attentats  à 
la  pudeur  (233  à  la  campagne  contre  178  à  la  ville)  sont  plutôt 
ruraux  (1).  Les  chiffres  relatifs  aux  délits  montrent  également 
un  bien  moins  grand  nombre  d'infractions  dans  les  villages 
que  dans  les  villes.  Il  y  a  eu,  toujours  en  1910,  71.892  prévenus 
ayant  un  domicile  rural,  contre  86.648  ayant  un  domicile  ur- 
bain. Ce  qui  donne  pour  10.000  habitants  les  pourcentages  res- 
pectifs de  31,6  et  de  52,3.  Ces  résultats,  dit  le  ministère  de 
la  justice,  mettent  très  visiblement  en  relief  l'importance 
comparée  de  la  criminalité  rurale  et  urbaine.  Ils  démontrent 
que  les  populations  sédentaires  attachées  au  sol  commettent 
moins  de  délits  que  les  habitants  des  villes.  C'est  là  un  fait 
qui  a  été  enregistré  de  longue  date  par  la  statistique  et  qui 
s'affirme  de  jour  en  jour  (2).  » 

De  telles  considérations  nous  ont  entraînés  assez  loin  des 
questions  ouvrières,  qui  sont  plus  spécialement  les  nôtres. 
Mais  n'est-il  pas  évident  que,  dans  la  mesure  où  le  village 
reste  un  centre  de  traditions  religieuses  et  morales,  il  conserve 
la  foi  et  la  moralité  des  ouvriers,  comme  des  autres  ?  On 
pourrait  objecter  que,  dans  les  causes  que  nous  avons  analy- 
sées, il  en  est  qui  se  rattachent  à  la  propriété,  et  la  supposent. 
Mais  elles  créent  un  milieu  dont  la  force  est  rayonnante.  Puis 
il  suffit  de  s'attacher  aux  formes  de  l'exode  vers  la  ville,  aux 
circonstances  qui  l'entourent  pour  apercevoir  des  dangers 
spéciaux  pour  les  salariés,  qui  quittent  le  travail  des  champs 
attirés  vers  l'usine.  D'abord  ceux  qui  partent  sont  d'ordinaire 
à  l'âge  le  plus  périlleux  pour  la  foi,  entre  les  faciles  accepta- 
tions de  l'enfance  et  les  retours  de  la  raison  et  du  sentiment, 
quand  s'éclaire  et  se  rétrécit  la  route.  Dans  leur  désir  d  emi- 

(i)  Ibid.,  p.  .'5(j. 

(a)  Ibid,,  |>.  \\\IV. 
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gration,  il  y  a  eu  celui  de  secouer  des  disciplines  qui  leur 
paraissaient  lourdes,  une  passion  d'indépendance  dont  la  mise 
en  œuvre  se  concilierait  mal  avec  l'observance  des  devoirs 
religieux.  Quand  d'ailleurs  ils  arrivent  à  la  ville,  les  nouveaux 
venus  sont  dans  les  pires  conditions  morales.  Ils  y  trouvent 
des  tentations  et  des  propagandes,  dont  la  nouveauté  est  poul- 
ies entraîner.  Ils  veulent  prouver  aux  autres  et  à  eux-mêmes 
qu'ils  ne  sont  plus  des  paysans.  Et  ce  qu'ils  doivent  le  plus 
vite  et  le  plus  facilement  répudier, n'est-ce  pas  leurs  principes  ? 
Le  déraciné,  a-t-on  pu  écrire,  «  par  le  seul  fait  d'être  arraché 
à  son  milieu,  à  ses  habitudes,  à  sa  parenté,  perd  sa  pratique 
religieuse.  On  l'a  observé  pour  le  Breton  qui  s'éloigne  de  la 
Bretagne,  pour  les  Italiens,  pour  les  Espagnols  qui  viennent 
travailler  en  France.  Pratiquants  chez  eux,  ils  ne  le  sont  pas 
au  loin  (1).  »  Seuls  les  souvenirs  du  pays  les  pourraient 
maintenir.  En  ce  sens,  les  associations  provinciales  dans  les 
grands  centres  peuvent  rendre  des  services  éminents.  Elles 
sont  nombreuses  à  Paris,  et  il  n'est  guère  de  région  pour 
laquelle  les  catholiques  n'en  aient  organisé  une  (2).  «  Les  as- 
sociations provinciales,  dit  le  chanoine  Couget,  rapprochent 
les  originaires  d'une  même  province,  dune  même  ville,  d'un 
même  hameau.  Leurs  fêtes  font  revivre  dans  le  cœur  et  la 

(i)  V.  chanoine  Couget,  L '  évangélisation  à  Paris  et  les  associations 
provinciales.  Correspondant  du  a5  décembre  1912,  p.  738. 

(2)  Les  principales  associations  provinciales  sont:  l'Union  du  Centre 
pour  les  Angevins,  Poitevins  et  Vendéens,  l'Union  des  Dames  d'Auver- 
gne,l'Union  Aveyronnaise, l'Union  Lozérienne,  l'Union  Pyrénéenne  pour 
les  Basques,  les  Béarnais,  toute  la  région  des  Pyrénées  et  des  Landes. 
l'Union  Bourguignonne,  pour  les  Bretons  la  «  Bretagne  »,  la  «  Paroisse 
Bretonne  »,  et  la  Mutuelle  Bretonne,  l'Alliance  Franc-Cointoise,l'Associa- 
tion  de  Guyenne  (Gironde,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Garonno, 
l'Association  des  Dames  Limousines  et  Creusoises,  le  Cercle  des  maçons 
et  tailleurs  de  pierre  pour  les  Limousins  et  Creusois,  l'Union  Lyonnaise 
et  Forézienne  (Loire  et  Rhône),  l'Union  Mayennaisc  (Mayenne  et  Sarthe), 
l'Union  catholique  Nivernaise,  l'Union  Bas-Normande  et  Percheronne, 
l'Union  normande  de  l'Eure,  l'Alliance  catholique  savoisienne. 
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mémoire  les  souvenirs  du  pays,  les  costumes,  les  chants,  les 
usages  locaux  (1).  »  Puis  elles  donnent  des  secours,  placent 
et  rapatrient.  Mais  elles  ne  peuvent  pas  toujours  atteindre 
l'émigrant  dès  son  arrivée.  Trop  souvent  il  est  déjà,  par  ses 
compagnons  de  travail,  affilié  à  des  groupements  révolu- 
tionnaires quand  on  cherche  à  le  reprendre.  Il  eût  été  plus 
facile  de  le  conserver.  Pour  cela,  entre  les  provinces  et 
Paris,  un  service  serait  nécessaire  d'entr'aide  et  de  rensei- 
gnements, qui  le  plus  souvent  est  encore  à  l'état  embryonnaire. 
Il  y  a  pourtant  déjà  quelques  exemples  encourageants.  Le  Soc 
de  la  Lozère  a  édité  un  petit  Manuel  de  VEmigrant  Lozérien  à 
Paris,  qui,  en  quelques  pages,  donne  tous  les  renseignements 
nécessaires  aux  nouveaux  arrivés,  pour  leur  permettre  de 
trouver  aide  matérielle  et  protection  morale.  Puis  un  comité 
central  vient  de  se  créer  à  l'effet  d'étudier  et  de  coordonner 
tous  les  efforts  des  diverses  associations  provinciales,  de  les 
relier  à  leurs  centres  d'origine,  au  besoin  d'en  promouvoir  de 
nouvelles.  Quelque  chose  de  plus  général  encore.  Sur  l'ordre 
de  Rome,  les  évêques  de  France  vont  mettre  à  l'étude  la  ques- 
tion de  l'immigration,  non  seulement  de  la  province  à  Paris, 
mais  de  toute  origine  vers  leurs  diocèses.  Et  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'organisation  ecclésiastique,  mise  avec  méthode  au 
service  des  déracinés  d'où  qu'ils  viennent,  pourra  diminuer 
beaucoup  les  dangers  qui,  dans  l'ordre  moral,  sont  la  suite  de 
leur  exode.  Mais  on  peut  seulement  espérer  l'atténuation  du 
mal.  Et  il  reste  que,  tout  compte  fait,  malgré  ce  que  nous 
avons  dû  dire  des  conditions  contemporaines  de  l'évangélisa- 
tion  dans  les  grandes  villes  françaises  et  particulièrement 
à  Paris,  l'émigration  rurale  est  un  élément  de  dissolution 
religieuse. 

On  s'est  demandé,  souvent  aussi,  quelles  sont  les  suites  poli- 

(i)  Chanoine  Cougol,  op.  et  loc.  cit. 
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tiques  de  la  dépopulation  des  campagnes.  A  première  vue,  on 
pourrait  être  tenté  de  répondre  qu'elles  se  confondent  avec  les 
conséquences  religieuses  ;  l'attraction  vers  la  ville  apportant 
des  forces  nouvelles  aux  partis  avancés,  dans  la  mesure  même 
où  elle  diminue  la  puissance  de  notre  tradition  catholique. 
Mais  c'est  beaucoup  trop  simple,  et  le  problème  se  doit  préciser 
en  recherchant  comment  par  l'exode  rural  peut  être  modifiée 
la  vie  publique,  d'abord  dans  les  villes  qui  s'agrandissent,  en- 
suite dans  les  campagnes  qui  se  vident.  Pour  les  villes,  après 
ce  que  nous  venons  de  voir  sur  les  dispositions  ordinaires  des 
immigrants  à  leur  arrivée,  il  doit  apparaître  que  leur  venue 
apporte  des  forces  nouvelles  au  socialisme  ou  au  syndicalisme 
révolutionnaire.  Le  plus  souvent  il  en  est  ainsi  en  effet.  Mais 
d'une  part  les  circonscriptions  électorales  ne  sont  guère  mo- 
difiées parce  qu'elles  sont  plus  populeuses.  D'autre  part,  l'im- 
migration se  fait  le  plus  souvent  vers  des  quartiers  ou  des 
centres,  qui  avaient  déjà  des  élus  d'extrême  gauche.  Enfin  les 
syndicalistes  professent  pour  le  vote  un  dédain  toujours  plus 
grand.  En  somme,  par  conséquent,  du  côté  urbain,  les  consé- 
quences d'ordre  politique,  tout  au  moins  d'ordre  électoral  de 
l'exode  sont  très  secondaires.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le 
village.  Comme  les  circonscriptions  des  villes  par  l'accrois- 
sement de  la  population,  celles  des  campagnes  ne  se  sont  guère 
modifiées  par  sa  diminution.  Elles  continuent  le  plus  souvent 
à  avoir  autant  de  représentants  ;  et  c'est  pour  un  moindre 
nombre  d'électeurs.  D'où  une  prépondérance  toujours  plus 
grande  donnée  à  une  voix  rurale  contre  une  voix  urbaine. 
Puis,  surtout,  les  forces  respectives  des  divers  partis  peuvent  au 
village,  se  trouver  très  changées  par  les  départs.  Nous  savons, 
comment  ceux  qui  s'en  vont  sont  presque  exclusivement  des 
ouvriers.  Leur  émigration  accroît  le  nombre  relatif  des  pro- 
priétaires et  des  cultivateurs,  d'une  classe  dans  son  ensemble 
patronale,  bien  que,  le  plus  souvent,  de  très  petits  patrons. 
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En  outre  les  émigrants  sont  d'ordinaire  des  jeunes  gens.  Leur 
exode,  joint  du  reste  à  la  diminution  de  natalité,  se  traduit 
par  un  accroissement  dans  le  pourcentage  des  électeurs  âgés 
contre  celui  des  nouvelles  générations.  Et,  de  la  sorte,  on 
aboutit,  dune  façon  automatique,  à  un  résultat  comparable, 
sans  trop  d'artifice,  à  celui  que  donne  dans  certains  pays  le 
vote  plural,  en  multipliant  les  voix  soit  du  propriétaire,  soit 
du  père  de  famille. 

Est-ce  pour  nous  conduire  à  cette  conclusion  qu'au  lieu 
d'une  similitude  probable  il  y  aurait  une  opposition  inatten- 
due entre  les  conséquences  de  la  dépopulation  rurale  soit  dans 
l'ordre  politique,  soit  dans  l'ordre  moral  et  religieux  ?  Ce 
pourrait  être,  si  les  petits  propriétaires  de  France  étaient,  au 
sens  exact  et  complet  du  mot,  des  conservateurs.  Mais  c'est 
le  fait  seulement  de  quelques  régions.  Le  plus  souvent  leur  es- 
prit de  classe  ne  se  manifeste  que  par  une  certaine  résistance 
au  collectivisme,  si  menaçant  pour  leurs  droits,  malgré  toutes 
ses  atténuations  agraires.  Par  contre,  ils  sont  volontiers  les 
tenants  d'une  sorte  de  socialisme,  petit  paysan  encore  plus 
que  petit  bourgeois,  qui,  plus  d'une  fois,  a  trouvé  son  expres- 
sion dans  la  politique  économique  de  la  République  radicale. 

Il  reste  à  venir  aux  conséquences  démographiques  de  la  dé- 
population des  campagnes.  Nous  savons  comment  cette  dépo- 
pulation est  faite  de  deux  causes,  la  première  étant  dans  la 
baisse  de  la  natalité  et  la  seconde  dans  l'exode  vers  la  ville. 
Entre  ces  deux  phénomènes  il  y  a  des  interdépendances  :  On 
ne  saurait  établir  par  des  statistiques  l'influence  de  la  dimi- 
nution du  nombre  des  enfants  sur  l'émigration  vers  les  cen- 
tres urbains.  Mais  on  peut,  sans  des  chiffres,  apercevoir  dans 
quel  sens  cette  influence  se  doit  exercer.  Et  la  vraisemblance 
est  que  la  baisse  de  la  natalité  dans  les  campagnes  est  une 
sorte  de  frein  bien  insuffisant  sans  doute,  mais  un  frein  néan- 
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moins  à  la  concentration  urbaine.  Que  d'abord,  en  effet, 
moins  de  naissances  dans  les  villages  soient,  au  total,  pour 
se  traduire  par  un  moins  grand  nombre  d'émigrants,  c'est 
une  trop  facile  évidence.  Mais  il  y  a  plus.  Et  proportionnelle- 
ment au  nombre  de  ses  jeunes  gens,  une  localité  rurale  a 
chance  de  moindres  pertes,  quand  les  familles  sont  diminuées  ; 
les  enfants  uniques  ayant  l'espoir  d'un  patrimoine  foncier  qui 
leur  donnera  l'indépendance  économique,  tenant  alors,  une 
place  relativement  plus  grande. 

Nous  allons  avoir  plus  de  certitudes  dans  la  recherche  des 
effets  de  l'exode  rural  sur  la  natalité  et  sur  la  mortalité. 

Voici  tout  d'abord  des  chiffres  qui  nous  sont  fournis  par 
le  dernier  volume  de  la  Statistique  générale  de  la  France  sui- 
tes plus  récents  mouvements  de  la  population. 

Excédent  des  naissances  ou  des  décès  suivant 
les  catégories  dépopulation. 

Proportion  pour  10.000  habitants  des  excédents 
ou  déficits  de  naissances. 
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Ce  tableau  nous  montre  les  campagnes  apportant  conti- 
nuellement un  excédent  de  naissances  sur  les  décès,  alors  que 
pour  la  population  urbaine,  c'est  au  contraire  un  déficit  qui 
est  à  relever  dans  trois  années  sur  quatre.  Dans  la  quatrième 
il  y  a  plus  de  naissances  que  de  morts  dans  les  villes  comme 
dans  les  villages,  mais  la  différence  entre  les  deux  catégories 
de  population  reste  considérable  :  et  elle  est  encore  à  l'avan- 
tage des  campagnes.  Il  est  vrai  que  les  chiffres  du  départe- 

(1)  Statistique  du  mouvement  de  la  population  (années  1907,  1908,  1909,  et 
(910J.  Statistique  générale,  nouvelle  série,  t.  I,  p.  XXIX. 
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ment  de  la  Seine  que  l'on  peut  considérer  presque  entier 
comme  une  sorte  d'immense  agglomération,  sont  plus  satis- 
faisants que  ceux  des  autres  villes.  Ces  chiffres,  pourtant,  res- 
tent encore  loin  de  ceux  pour  la  population  rurale.  Au  total, 
c'est  donc  grâce  à  cette  dernière  que  notre  pays  maintient  à 
peu  près  l'égalité  entre  ses  naissances  et  ses  décès,  qu'il  a 
même  le  plus  ordinairement  encore  un  léger  excédent  des 
unes  sur  les  autres  (1).  Et  il  apparaît  ainsi  que  toute  dimi- 
nution dans  les  effectifs  ruraux  par  rapport  à  ceux  des  villes 
est  un  danger  de  dépeuplement  national. 

Mais  il  convient  de  descendre  à  plus  de  détails,  en  s'atta- 
chant  successivement  à  la  natalité  et  à  la  mortalité. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  les  naissances,  les  données  des 
statistiques  officielles  entre  1901  et  1910  : 


Proportion  des  naissances  pour  10.000  habitants  (2). 
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(i)  On  sait  notamment  que  dans  la  dernière  année,  c.-à-d.  en  1912, 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  plus  considérable  que  dans 
loules  les  années  précédentes  au  cours  desquelles  l'équilibre  avait  été 
plus  d'une  fois  rompu  an  détrimenl  des  naissances,  s'est  élevé  à  58. 911 
(692.740  décès  contre  750. 65i    naissances).    V.    J.  ojf.  du  i5  juin  1913. 

(a)  Mouvement  de  la  population  pour  1901,  1904,  1009  et  1910,  op.  cit., 
p.  L\\  II. 

S.  —  8 
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Ainsi  au  cours  de  ces  dernières  années,  depuis  1904, 
le  taux  de  la  natalité  pour  la  population  rurale  a  presque 
toujours  été  égal  ou  légèrement  supérieur  au  taux  moyen  pour 
toute  la  France. 

On  doit  ensuite  remarquer  qu'entre  1901  et  1910,  ce  taux 
de  la  natalité  dans  les  campagnes,  tout  en  s'abaissant  d'une 
façon  absolue,  tend  à  s'élever  relativement  à  la  France  en- 
tière. Si.  en  effet,  nous  prenons  les  premières  au  lieu  des 
dernières  années  de  notre  décade,  nous  voyons  qu'alors  l'avan- 
tage, pour  les  naissances,  était  aux  villes.  L'égalité  apparaît 
pour  la  première  fois,  en  1904.  Et  c'est  ensuite  presque  cons- 
tamment une  supériorité  rurale.  Pourquoi  ce  renversement? 
Il  peut  être  dû  à  des  causes  très  diverses.  D'abord  la  propa- 
gande néo-malthusienne  par  les  syndicats  ouvriers  est  sur- 
tout urbaine.  D'autre  part,  la  difficulté  à  trquver  de  la  main- 
d'œuvre  agricole,  augmente  pour  le  père  cultivateur  la  valeur 
de  l'aide  qui  lui  vient  par  l'enfant  Enfin  nous  savons  com- 
ment il  y  a  maintenant,  dans  bien  des  villages, un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  d'industrie.  Ayant  quelquefois  la  vie  facile, 
grâce  à  de  bons  salaires,  sans  grand  souci  du  côté  du  loge- 
ment, ils  sont  d'ordinaire  assez  prolifiques.  Ces  considérations 
se  trouvent  renforcées  par  l'examen  des  chiffres  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Ils  montrent  tout  près  de  nous  des  taux  de 
natalité  dans  l'agglomération  parisienne  très  sensiblement 
inférieurs  non  seulement  à  ceux  des  campagnes,  mais  aussi 
à  ceux  des  villes  autres  que  Paris.  Nous  en  pouvons  con- 
clure, en  tenant  la  capitale  comme  exemple  représentatif  de 
ce  qui  se  doit  passer  dans  tous  nos  grands  centres  urbains, 
que  la  décroissance  de  la  natalité  se  fait  à  l'heure  actuelle 
surtout  par  les  villes  les  plus  importantes.  Et  nous  sommes 
ainsi  très  loin  des  anciennes  affirmations,  d'ailleurs  corres- 
pondant à  la  réalité  pour  presque  tout  le  xixe  siècle,  qui 
nous  montraient  la  fécondité  des  villes,  et  surtout  des  plus 
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grandes,  supérieure  à  celle  des  campagnes.  On  expliquait 
cette  différence  en  remarquant  qu'il  y  a  dans  les  aggloméra- 
tions urbaines  un  plus  grand  nombre  relatif  d'hommes  et  de 
femmes,  en  âge  d'avoir  des  enfants.  Ceci  reste  exact.  Quand 
néanmoins,  on  aboutit  aux  résultats  que  nous  venons  de  re- 
lever, c'est  dés  lors  très  remarquable  ;  et  il  y  a  là  un  élément 
de  premier  intérêt  dans  une  étude  comme  la  nôtre. 

On  peut  arriver  à  d'autres  constatations,  plus  probantes  au 
point  de  vue  agricole,  en  s'attachant  non  pas  au  domicile  mais 
à  la  profession.  Or  la  «  statistique  des  familles  »,  telle  qu'elle 
a  été  établie  à  l'aide  des  résultats  du  recensement  de  1906, 
nous  apporte,  sur  ce  point,  des  renseignements  à  retenir.  Dans 
l'ensemble  il  y  avait  en  cette  année  1906,  134  ménages  n'ayant 
jamais  eu  d'enfant  sur  1.000  familles  ouvrières.  Pour  les  jour- 
naliers et  ouvriers  agricoles  la  même  proportion  était  de  122,  et 
pour  les  domestiques  de  culture  de  166.  A  l'extrême  opposé,  sur 
1.000  ménages  ouvriers  il  y  en  avait  24  ayant  eu  plus  de  9  en- 
fants, le  même  chiffre  étant  de  28  pour  les  ouvriers  et  journa- 
liers agricoles,  et  de  16  pour  les  domestiques  de  ferme.  D'où  la 
conséquence  que  l'exode  rural  est  de  nature  à  produire  deux 
effets  opposés  au  point  de  vue  de  la  natalité.  Dans  la  mesure 
où  il  prend  des  hommes  qui  auraient  été  journaliers  à  la  cam- 
pagne, pour  les  transformer  en  ouvriers  des  divers  métiers 
de  la  ville,  il  doit  être  un  élément  de  moindre  fécondité.  Dans 
la  mesure,  au  contraire,  où  il  diminue  le  nombre  des  domes- 
tiques agricoles,  il  doit  accroître  celui  des  naissances.  Tel  est, 
au  moins,  le  résultat  qui  ressort  des  chiffres  que  nous  venons 
d'indiquer.  Mais  un  examen  plus  détaillé  peut  apporter  des 
conclusions  légèrement  rectifiées. 

Si  en  effet  nous  cherchons  les  métiers  où  les  familles  sont 
les  plus  fécondes,  nous  trouvons  les  mineurs,  les  carriers,  les 
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terrassiers,  les  tisseurs,  les  fileurs  et  rattacheurs,  et  les  jour- 
naliers, manœuvres  (1). 

A  l'inverse,  les  professions  où  il  y  a  à  la  fois  le  plus  de  mé- 
nages sans  enfants  et  le  moins  grand  nombre  de  familles  très 
nombreuses,  sont  celles  des  chauffeurs  d'automobile,  des  élec- 
triciens, des  tailleurs  confectionneurs,  des  selliers,  maroqui- 
niers, des  graveurs  et  doreurs,  des  imprimeurs  et  brocheurs, 
des  orfèvres  et  ouvriers  bijoutiers,  des  ouvriers  du  bronze  (2). 

Il  apparaît  nettement  que  les  métiers  où  on  a  le  plus 
d'enfants  sont  en  même  temps  les  moins  qualifiés,  et  qu'au 
contraire  les  familles    se  font  moins  nombreuses  à  mesure 
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qu'on  s'élève  vers  l'aristocratie  ouvrière.  Ceci  n'est  pas  pour 
nous  surprendre.  La  natalité  n'est-elle  pas,  d'une  façon  géné- 
rale, en  fonction  inverse  de  la  richesse?  Et  comme  elle  dimi- 
nue dans  les  civilisations  les  plus  prospères,  ne  doit-elle  pas 
aussi  s'abaisser  dans  les  milieux  ouvriers  les  plus  rémunérés? 
Puis  les  salariés  les  mieux  payés  sont  d'ordinaire  les  plus 
révolutionnaires,  et  nulle  part  autant  que  chez  eux  les  doc- 
trines néo  malthusiennes  du  syndicalisme  contemporain  ne 
sont  pour  exercer  leurs  ravages. 

En  dehors  de  toute  recherche  des  causes,  la  constatation  a 
son  intérêt  au  point  de  vue  de  nos  conséquences  de  l'exode 
rural  sur  la  natalité.  On  peut  tenir  pour  certain,  en  effet,  que 
les  professions  les  plus  qualifiées  et  que  nous  venons  de  voir 
les  moins  prolifiques,  sont  les  plus  fermées  aux  nouveaux 
immigrants  dans  la  ville.  L'homme  qui  quitte  son  village  de- 
vient plus  facilement  mineur  ou  ouvrier  dans  une  filature,  que 
graveur,  imprimeur  ou  orfèvre.  11  va  donc  normalement  grossir 
les  rangs  des  catégories  où  on  a  le  plus  d'enfants.  Et  c'est  un 
élément  dont  il  convient  de  tenir  compte  à  côté  des  chiffres 
de  moyenne  relatés  plus  haut,  pour  en  garder  une  moindre 
impression  d'abaissement  de  natalité  par  l'exode  rural. 

Pour  la  mortalité  les  faits  se  présentent  avec  beaucoup 
plus  de  simplicité.  «  Le  séjour  des  villes,  écrivait  déjà  M.  Le- 
vasseur,  n'est  pas  favorable  à  la  vie  humaine.  L'espace  et  le 
bon  air  font  défaut  aux  enfants,  et  nombre  d'adultes,  voire 
même  d'adolescents,  y  sont  surmenés  par  des  excès  contraires 
de  travail  et  de  plaisirs  (1).  »  Ici  rien  n'a  été  changé,  ainsi  que 
l'établit  le  tableau  suivant  résultant  des  dernières  publications 
de  notre  Statistique  générale. 

(i)  Levasseur,  La  population  française,  op.  cit.,  t.  II,  p,  4oi. 
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Proportion  des  décès  pour  10.000  habitants. 
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Ces  chiffres  appellent  deux  observations.  La  première,  c'est 
que  le  département  de  la  Seine  est  beaucoup  mieux  partagé 
que  l'ensemble  des  villes  françaises.  Et  ce  résultat  peut  paraî- 
tre surprenant  quand  on  songe  aux  mauvaises  conditions  hy- 
giéniques dans  bien  des  quartiers  d'une  grande  capitale  com- 
me la  nôtre.  Il  y  a  là,  pourtant,  un  fait  qui  n'est  pas  nouveau, 
On  le  retrouve  à  travers  tout  le  xix"  siècle.  Il  s'explique  par  le 
petit  nombre  d'enfants  et  de  vieillards  à  Paris.  On  doit  remar- 
quer ensuite  que  dans  les  dix  dernières  années,  la  situation 
respective  des  campagnes  et  des  villes  au  point  de  vue  de  la 
mortalité  ne  s'est  pas  sensiblement  modifiée.  Entre  ces  chiffres 
des  années  1901  et  1902  et  ceux  des  années  1909  et  1910,  la  pro- 
portion reste  à  peu  près  la  même.  Mais  on  aperçoit  des  modi- 
fications importantes  si  on  se  reporte  à  des  statistiques  plus 
anciennes.  Dans  la  période  de  1861-1865  la  mortalité  moyenne 
de  la  population  urbaine  était  de  261  h.  par  10.000  habitants  ; 
celle  de  la  population  rurale  de  215.  De  1878  à  1882,  le  chiffre 
moyen  des  décès  pour  les  villes  était  de  243  pour  10  000  habi- 
tants, pour  les  campagnes  de  209  (2).  Si  nous  comparons  ces 


(1)  Mouvement  de  In  population  en    t907,  t90S,  t909  el  l'JHh   op.   cil., 
p.  XC. 

(2)  V.  Levasseur,  op.  cit.,  i.  11,  p.  i55. 


LES    CONSÉQUENCES    DE    LA    DÉPOPULATION   AGRICOLE  119 

données  à  celles  de  la  dernière  décade,  en  dehors  de  la  ten- 
dance générale  à  la  diminution  dans  le  taux  de  la  mortalité, 
nous  constatons  que  l'écart  entre  les  villes  et  les  villages  va  en 
s'atténuant.Deux  causes  principales  apparaissent.  La  première 
résulte  de  ce  que  les  progrès  de  l'hygiène  sont  plus  rapides  dans 
les  centres  urbains.  La  seconde  de  ce  que  l'augmentation 
même  dans  le  nombre  relatif  des  naissances  à  la  campagne 
est,  par  la  présence  d'un  plus  grand  nombre  d'enfants,  un 
élément  de  hausse  dans  les  taux  de  mortalité. 

Au  total,  néanmoins,  la  supériorité  des  campagnes  sur  les 
villes,  au  point  de  vue  du  maintien  de  la  population,  tend 
à  s'accroître  sans  cesse.  Et  on  peut,  sans  risque  de  prophétie 
aventureuse,  prévoir  que  c'est  un  caractère  destiné  à  s'ac- 
centuer encore.  Il  est  fort  à  craindre,  en  effet,  que  les  pré- 
dications néo-malthusiennes  aient  dans  nos  milieux  ou- 
vriers un  succès  toujours  plus  grand  :  Les  velléités  de  ré- 
pression pénale  qui  se  font  jour  sont  bien  peu  de  chose, en  effet, 
alors  qu'on  ne  se  préoccupe  pas  de  la  réforme  morale,  seule 
capable  d'enrayer  le  mal.  Et  plus  d'une  des  conditions  éco- 
nomiques contemporaines  est  pour  aider  à  la  propagande  ho- 
micide de  la  G.  G.  T.  Qu'on  songe  seulement  aux  difficultés 
du  logement  pour  les  familles  nombreuses  à  Paris  et  dans 
bien  d'autres  grandes  villes,  ou  encore  aux  conséquences  de 
nos  lois  sociales  sur  le  travail  des  jeunes  gens. 

Voilà  bien  des  choses  diverses.  Toutes  ne  sont  pas  pour 
conduire  sur  le  dépeuplement  des  campagnes  à  la  même 
appréciation.  Et  il  y  a,  dans  tout  ce  que  nous  avons  dû  relever, 
des  raisons  tantôt  de  regret  et  tantôt  de  satisfaction.  Aussi 
ne  faut  il  pas  s'étonner  si  les  jugements  d'ensemble  n'ont  pas 
toujours  été  concordants  ;  les  optimistes  ayant  comme  les 
pessimistes  trouvé  dans  cette  complexité,  le  moyen  de  suivre 
leurs  tendances.  En  1882  M.  Tisserand,  dans  son  rapport  sur 


120  CHAPITRE    PREMIER.    —    SECTION    III 

l'enquête  décennale,  écrivait:  «  La  diminution  de  la  popula- 
tion de  la  campagne,  toute  grande  qu'elle  soit,  n'est  pourtant 
pas  arrivée  à  un  point  tel  qu'elle  puisse  être  envisagée 
comme  un  péril.  La  main-d'œuvre,  quoi  qu'on  prétende,  est 
encore  largement  suffisante  dans  les  fermes,  surtout  depuis 
le  développement  de  l'outillage  agricole.  La  diminution 
actuelle  n'est  donc  pas  un  mal.  Elle  oblige  l'agriculteur  à 
mieux  utiliser  les  bras,  à  diminuer  ses  frais  de  main-d'œu- 
vre. Elle  conduit  à  l'emploi  de  l'outillage  perfectionné  tout  en 
permettant  de  donner  de  meilleurs  salaires.  En  un  mot  elle 
force  à  mieux  cultiver.  Le  laboureur  devient  de  son  côté  plus 
actif.  Et  son  intelligence  se  développe  pour  la  conduite  des 
machines  et  pour  les  travaux  qu'il  est  obligé  de  mieux  soigner, 
en  même  temps  que  son  bien-être  s'augmente.  L'ouvrier  rural 
voit  ainsi  sa  condition  s'élever  au  point  de  vue  matériel.  Et 
c'est  un  résultat  auquel  on  ne  peut  qu'applaudir.  Quant  au 
chef  d'exploitation,  si,  faute  de  surabondance  de  travailleurs, 
il  est  forcé  de  déployer  plus  d'activité,  et  d'organiser  son  tra- 
vail avec  plus  d'intelligence  de  façon  à  suffire  à  tous  les  be- 
soins en  développant  par  la  suite  la  puissance  productive  de 
l'ouvrier,  il  y  trouve  également  son  compte  (1).  » 

Et  beaucoup  plus  près  de  nous,  M.  Daniel  Zolla  nous  disait 
l'an  dernier  :  «  L'exode  rural  est-il  un  mal,  un  signe  de  ruine, 
un  présage  de  misère?  Notre  conviction  profonde  c'est  que  le 
déplacement  de  la  population,  déplacement  limité,  réduit  à 
ses  proportions  véritables,  spécial  aux  ouvriers  agricoles,  doit 
être  considéré  comme  la  conséquence  du  développement 
extraordinaire  de  la  production  rurale  et  du  bien-être  général 
dont  l'agriculture  a  bénéficié.  Produisant  plus  de  matières 
premières  et  de  denrées  alimentaires  sur  un  sol  mieux  cul- 
tivé, le  cultivateur  est  devenu  un  consommateur  plus  exigeant. 

(i)  Enquête  agricole  de  1882,  3e  partie,  p.  374, 
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L'immense  consommation  de  l'agriculture  plus  productive  et 
plus  riche  a  provoqué  l'accroissement  de  la  population  indus- 
trielle en  contraignant  celte  dernière  à  réclamer  des  travail- 
leurs plus  nombreux  qu'elle  attire  par  des  salaires  plus  élevés. 
La  prospérité  de  l'agriculture  n'a  d'ailleurs  pas  été  entravée 
par  cette  épreuve  spéciale,  qu'elle  supporte  vaillamment, dont 
elle  triomphe  même  intelligemment  depuis  40  ou  50  ans,  car 
l'exode  rural  imposé  par  la  force  des  choses  est  un  fait  observé 
depuis  longtemps.  Enfin  l'augmentation  de  la  population  in- 
dustrielle constitue  pour  l'agriculture  un  encouragement, parce 
quelle  lui  ouvre  un  débouché.  En  laissant  de  côté  des  condi- 
tions secondaires  qui  expliquent  d'ailleurs  l'exode  rural  et  en 
atténuent  sensiblement  les  dangers  apparents,  on  peut  voir 
que  ce  phénomène  n'est  pas  la  condamnation  de  notre  régime 
social  pas  plus  qu'il  n'est  le  signe  précurseur  de  la  ruine  de 
l'agriculture  (1).  »  Il  est  parfaitement  vrai  que  le  phénomène 
d'exode  rural  est  lié  à  toute  notre  évolution  économique, et  qu'il 
serait  très  exagéré  de  voir  en  lui  «  la  condamnation  de  notre 
système  social  »  ou  le  signe  «  précurseur  de  la  ruine  de  l'agri- 
culture ».  Mais  une  évolution  économique,  parce  qu'elle  est 
fatale,  n'est  pas  toujours  bienfaisante.  Et  ceux-là  nous  parais- 
sent dans  la  vérité  qui,  sans  excès  de  pessimisme,  sont  plus 
frappés  des  périls  du  dépeuplement  de  nos  campagnes.  C'est 
pour  deux  raisons  principales  où  se  résument  toutes  les  pages 
précédentes. La  première  est  d'ordre  moral. Elle  est  faite  de  tout 
ce  que  nous  avons  dit  sur  les  éléments  de  dissolution  que  peut 
apporter  avec  elle  une  rapide  concentration  urbaine  par  exode 
des  masses  ouvrières  vers  la  ville.  Est-il  exagéré  de  redouter 
de  pareils  dangers  pour  la  France  plus  que  pour  d'autres  pays  ? 
D'autre  part,  la  question  économique,  au-dessus  de  tous  les  dé- 
tails où  nous  sommes  descendus,  nous  paraît  dominée  par  des 

(i)  Revue  des  Deux-Mondes,  icl  oclobre  1913,  p.  GC4. 
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considérations  que  M.  Méline  faisait  valoir  avec  beaucoup 
de  force  à  l'ouverture  du  dernier  Congrès  international  d'a- 
griculture. Après  avoir  montré,  par  l'analyse  des  chiffres 
de  la  production  mondiale  en  blé,  qu'elle  ne  s'accroît  pas 
assez  vite  pour  des  besoins  toujours  grandissants  ;  après  avoir 
établi  que  le  danger  d'une  rupture  d'équilibre  entre  les  pos- 
sibilités de  la  production  et  les  exigences  delà  consommation 
est  plus  grand  encore  pour  la  viande,  il  concluait  en  disant  : 
«  Tous  les  pays  sont  intéressés  à  enrayer  l'exode  rural  qui  peut 
produire  de  pareilles  conséquences,  à  ramener  les  capitaux 
et  les  bras  vers  la  terrre,  s'ils  ne  veulent  pas  expier  cruellement 
leur  coupable  indifférence  ;  ceux  qui  dans  leur  imprévoyance 
auront  laissé  le  mal  grandir  seront  obligés  d'acquitter  un 
tribut  de  plus  en  plus  lourd  aux  pays  privilégiés,  qui  seront 
les  maîtres  de  l'exportation.  L'homme  civilisé  peut  se  passer 
de  beaucoup  de  choses.  Il  ne  peut  se  passer  de  nourriture. 
Plus  il  est  civilisé,  plus  il  est  exigeant  pour  son  alimentation. 
Il  fera  donc  tous  les  sacrifices  qu'il  faudra  pour  vivre  comme 
par  le  passé  (1).  »  Et  alors  ne  sera-ce  pas,  à  la  base  de  la  vie, 
une  cherté  toujours  croissante,  une  difficulté  toujours  plus 
grande,  génératrice  de  troubles  et  de  souffrances  multiples, 
dont  l'origine  première  aura  été  dans  un  malheureux  dépla- 
cement des  efforts  de  la  production  s'écartant  du  but  le  plus 
indispensable  pour  se  disperser  vers  des  résultats  de  moindre 
utilité? 

Pour  qu'il  en  soit  autrement,  on  devrait  trouver  comme  une 
quadrature  du  cercle,  le  renversement  de  la  vieille  loi  bibli- 
que qui  a  condamné  l'homme  à  conquérir  son  pain  par  sa 
peine.  Or  il  est  vrai  que  cet  homme  s'affranchit  toujours  plus 
de  la  nature  en  la  dominant  mieux,  que  les  progrès  de  la 
technique  agricole  sont  immenses  sous  nos  yeux,  et  qu'ils 

(i)  Journal  d'agriculture  pratique,  22  juin  1 9 1 3 ,  p.  -'n). 
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limitent  les  conséquences  appauvrissantes  de  la  dépopulation 
rurale,  mais  comment  ne  pas  désespérer  d'un  équilibre  quand 
l'abandon  de  la  terre  par  les  travailleurs  devient  ce  que  nous 
l'avons  vu  ? 


SECTION   IV 


LES    CAUSES    DE    LA    DEPOPULATION    AGRICOLE 


Il  faudrait  une  vaste  bibliographie,  pour  contenir  tout  ce 
qui  a  été  écrit  sur  les  causes  de  la  dépopulation  rurale.  Mais 
cette  très  abondante  littérature  est  souvent  confuse,  nombre 
de  ses  auteurs  ayant  été  attirés  par  l'intérêt  du  problème,  sans 
en  bien  voir  la  difficulté. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  le  résoudre,  d  enumérer  les 
raisons  d'ordres  très  divers  qui  peuvent  concourir  au  dépeu- 
plement des  campagnes.  Il  faut  aussi  savoir  les  classer,  réunir 
celles  qui  s'intègrent  les  unes  dans  les  autres,  et  faire  à  cha- 
cune sa  part  d'importance.  Or  rien  de  tout  cela  n'est  aisé. 
Pour  une  pareille  étude,  il  manque  en  effet  le  moyen  qui  d'or- 
dinaire conduit  à  la  connaissance  des  faits  économiques  ou 
sociaux  :  L'observation  est  impossible.  Nombre  d  emigrants 
du  village  ne  sauraient  analyser  eux-mêmes  les  causes  de  leur 
départ.  Leur  témoignage  serait  donc  incertain.  Il  est  d'ailleurs 
singulièrement  difficile  à  recueillir  (1).  On  a  été  ainsi  souvent 
conduit  à  des  appréciations,  où  chacun  était  commandé  par 
les  tendances  de  son  esprit,  les  moralistes  prêts  à  insister  sur 

(i)  V.  pourtant  dans  le  Compte  rendu  du  Congrès  de  In  Société  d'Eco- 
nomie sociale  sur  la  désertion  des  campagnes  eu  1909,  les  résultats  d'une 
enquête  faite  auprès  de  a5o  soldats  de  profession  agricole,  d'un  régiment 
de  cuirassiers,  sur  les  raisons  qui  à  leur  sens  sont  celles  de   l'abandon 
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les  causes  morales,  et  les  économistes  plus  disposés  à  s'en  tenir 
aux  raisons  d'ordre  matériel.  On  ne  saurait  se  flatter  d'échap- 
p  er  à  de  pareilles  difficultés.  Un  effort  de  méthode  est  pour- 
tant possible,  tout  au  moins  vers  une  bonne  classification. 
Dans  cette  voie  une  première  remarque  s'impose.  C'est  que 
la  dépopulation  rurale  étant  faite  à  la  fois  d'insuffisance  dans 
la  natalité  et  d'exode  vers  la  ville,  avec  réaction,  comme  nous 
l'avons  vu,  des  deux  phénomènes  l'un  sur  l'autre,  il  faut 
d'abord  distinguer  les  causes  de  chacun  d'eux. 

Nous  serons  très  brefs  en  ce  qui  concerne  la  natalité.  Il  se- 
rait impossible  en  effet  de  nous  engager  là  bien  avant,  sans 
nous  éloigner  par  trop  des  questions  d'ordre  rural  qui  sont 
les  nôtres.  D'ailleurs  tout  a  été  dit  et  redit  (1),  puis  peut  se 
résumer  dans  l'affirmation  que  l'abaissement  de  la  natalité,  si 
spécialement  inquiétante  pour  notre  pays,  tient  à  deux  raisons 
liées  l'une  à  l'autre.  C'est  d'un  côté  le  développement  de  la  ri- 
chesse, de  l'autre  ce  que  Taine  appelait  déjà  «  notre  retour 
au  paganisme  »,  avec  tout  ce  qu'il  comporte  de  souci  égoïste 
des  jouissances  matérielles.  Sans  doute,  on  a  pu  relever  bien 
d'autres  raisons  de  la  diminution  du  nombre  des  naissances 
en  France.  Mais  elles  ne  sont  que  des  dérivées.  On  a,  par  exem- 
ple, beaucoup  dit  que  l'une  des  causes  principales  de  notre 


des  villages.  Les  témoignages  concordent  à  peu  près  pour  dénoncer 
«  le  manque  de  capitaux  nécessaires  à  un  établissement  rural,  le  désir 
d'une  profession  assurant  une  retraite,  les  salaires  de  la  ville,  la  dureté 
de  l'austérité  de  la  vie  rurale,  la  négligence  des  instituteurs  à  donner 
une  instruction  technique  agricole,  leur  insistance  à  vanter  la  ville, 
enfin  l'influence  des  femmes  qui  ne  veulent  pas  se  marier  pour  habiter 
la  campagne  (V.  Congrès  de  1000,  op.  cit.,  partie  II,  p.  i5). 

(i)  V.  notamment  sur  les  causes  de  la  baisse  de  la  natalité  dans  la 
plupart  des  pays  civilisés  :  Paul  Leroy-Beaulieu,  La  question  de  la  po- 
pulation, Paris,  igi3,  p.  167  et  suiv.,  et  particulièrement  sur  la  France, 
p.  38g  et  suiv.  —  V.  aussi  Jacques  Bcrtillon,  La  dépopulation  de  la  France, 
Paris,  191 1,  p.  62  et  suiv.  V.  Enquête  de  la  Revue  hebdomadaire  (de 
Foville,  Gide,  Mgr  Gibier,  Lyon-Caen,  Henri  Joly),  Paris,  1909. 
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dépopulation  est  dans  les  règles  du  Code  civil,  laissant  aux 
pères  de  famille  une  insuffisante  liberté  pour  régler  leur  suc- 
cession, et  les  poussant  au  malthusianisme  par  crainte  des 
partages.  De  la  sorte,  à  mesure  que  s'accroîtrait  le  péril  de 
dépeuplement  apparaîtrait  mieux,  sur  ce  point  comme  sur 
tant  d'autres  en  notre  temps,  la  sagesse  qui  fut  celle  de  Le 
Play.  Il  est  vrai.  Mais,  en  même  temps,  les  partages  néces- 
sairement presque  égaux  ne  sont-ils  pas  un  élément  d'insta- 
bilité familiale,  et  par  là  une  des  causes  les  plus  profondes 
des  amoralités  contemporaines?  On  a  souvent  aussi  parlé  de 
la  démocratie,  delà  confusion  qu'elle  met  dans  les  rangs  so- 
ciaux.et  de  ses  «  capillarités  ».  îl  est  vrai  aussi.  Mais  est-ce 
faire  à  cette  démocratie  un  procès  exagéré,  que  dénoncer  en 
elle,  par  sa  passion  des  droits  et  son  horreur  des  devoirs, 
l'origine  première  de  «  notre  interrègne  de  l'idéal  »?  D'autre 
part,  quand  on  relève  comme  un  danger  pour  la  vitalité 
même  de  notre  race,  notre  tendance  excessive  à  l'épargne, 
notre  peu  d'initiative  économique,  tout  cet  amour  de  la  sécu- 
rité où  notre  bourgeoisie  française  veut  voir  seulement  la 
vertu  de  prudence,  fait-on  autre  chose  que  constater,  sous  une 
forme  déterminée,  l'attachement  d'un  peuple  riche  à  son  bien- 
être,  la  crainte  de  perdre  celui  que,  dans  notre  civilisation, 
donne  déjà  ia  médiocrité?  De  même  tant  de  prédications  néo- 
malthusiennes, qui  tiennent  une  si  grande  place  dans  certai- 
nes propagandes  syndicalistes,  dont  nous  verrons  des  exem- 
ples si  nombreux  jusque  dans  les  milieux  ruraux,  sont  seule- 
ment des  manifestations  extérieures,  qu'il  n'y  a  pas  à  séparer 
de  leurs  origines  profondes.  On  a  pu  alléguer  d'autres  causes 
encore  de  nos  baisses  de  natalité.  On  a  dit  par  exemple  que 
notre  protectionnisme  dans  la  mesure  où  il  renchérit  la  vie, 
ou  encore  notre  socialisme  d'Etat  parce  qu'il  aboutit  au 
même  résultat  et  retarde  l'heure  du  gain  pour  les  jeunes  gens, 
compromettent  l'essor  de  la  population.  On  a  montré  que 
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noire  fiscalité  frappe  sans  souci  de  ménager  les  familles 
nombreuses,  qu'elle  ne  fait  rien  notamment  pour  atténuer 
leurs  charges  locatives  ;  tout  au  contraire.  Dune  façon  plus 
particulière,  on  a  aussi  dénoncé  notre  loi  sur  les  accidents, 
qui  risquerait  de  compromettre  les  pères  de  famille,  en  don- 
nant à  certains  employeurs  la  tentation  de  leur  préférer  des 
célibataires  (1).  Mais  sans  entrer  dans  des  détails  de  discus- 
sion, il  apparaît  clairement  qu'il  y  a  là  des  choses  d'ordre  se- 
condaire. L'essentiel  reste  où  nous  l'avons  montré  tout  d'abord, 
dans  l'éclat  même  de  notre  civilisation  matérielle,  et  trop 
souvent,  dans  notre  désaffection  de  l'idéal  chrétien  (2).  C'est 
dire  ce  qu'il  y  a  d'accessoire  dans  tant  de  projets  qui  rêvent 
d'augmenter  la  natalité  par  des  moyens  superficiels,  par  exem- 
ple par  des  primes  successorales  ou  encore  par  des  faveurs 
d'Etat  aux  chefs  de  familles  nombreuses.  Ces  projets  peuvent 
avoir  leur  intérêt  au  titre  de  la  justice.  La  force  de  leur  encou- 
ragement ne  serait  pas  grande.  Et  il  ne  faudrait  pas,  en  se 
l'exagérant,  oublier  que  la  réforme  chaque  jour  plus  néces- 
saire pour  la  vie  même  de  la  race  est  d'ordre  moral. 

De  l'exode  vers  la  ville,  les  causes  sont  beaucoup  plus 
multiples.  On  a  quelquefois  voulu  les  classer,  les  unes  ex- 
pulsives  de  la  campagne,  les  autres  attractives  vers  les  cen- 
tres urbains.  Mais  l'idée  n'est  pas  heureuse.  Elle  conduit,  en 
effet,  à  revenir  deux  fois  sur  des  choses  qui  sont  les  mêmes. 
Par  exemple  l'austérité  de  la  vie  au  village  est  une  cause  ex- 
pulsive,  la  gaîté  de  la  ville  une  cause  attractive.  Et  il  serait 
pourtant  d'une  méthode  singulière  de  ne  pas  réunir  ces  deux 
aspects  d'un  même  point  de  vue.  Aussi  vaut-il  mieux  s'en 
tenir  à  une  classification,  d'ailleurs  plus  courante,  en  distin- 

(i)  V.  J.  Bertillon,  op.  cit.,  p.  172  et  173. 

(2)  V.  particulièrement  sur  l'influence  do  la  religion  chrétienne  an 
point  de  vue  de  la  natalité  :  P.  Leroy-Bcaulieu,  op.  cit.,  p.   396  et  suiv. 
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guant  des  causes  extra-économiques  et  des  causes  économi- 
ques de  la  concentration  urbaine. 

Dans  l'ordre  extra-économique,  la  même  crise  morale,  qui 
nous  est  apparue  à  l'origine  de  nos  diminutions  de  natalité,  est 
en  même  temps  pour  beaucoup  dans  l'abandon  des  campa- 
gnes. Cette  crise,  en  effet,  n'est-elle  pas  de  nature  à  diminuer, 
dans  les  esprits,  le  charme  des  grandeurs  et  des  simplicités 
rurales  pendant  qu'elle  augmente  l'attrait  des  libertés  et  des 
plaisirs  des  villes?  Puis  le  travail  delà  terre  reste  dur.  Et 
quand  les  liens  de  la  famille  et  de  la  tradition  se  relâchent, 
l'homme  suit  plus  facilement  sa  pente  naturelle  vers  le  moin- 
dre effort.  «  Il  est  moins  pénible,  a  dit  un  critique  étranger 
de  notre  société  française,  de  fabriquer  du  sucre  de  betterave 
en  ville  que  de  cultiver  des  betteraves  à  la  campagne,  moins 
pénible  encore  de  faire  dans  un  bureau  les  écritures  relatives 
à  cette  vente.  Il  faut  encore  moins  d'énergie  pour  se  chauffer 
les  pieds  au  service  de  l'Etat,  lire  son  journal  et  toucher,  à  la 
lin  du  mois,  ses  appointements,  que  paient  les  taxes  imposées 
sur  la  fabrication  du  sucre.  Voilà  ce  qui  explique  la  situation 
agricole,  industrielle  et  financière  de  la  France.  Voilà  pour- 
quoi le  paysan  émigré  des  champs  dans  l'atelier  qui  déborde, 
pourquoi  la  bourgeoisie  émigré  dans  la  boutique  et  de  la  bou- 
tique dans  le  bureau  qui  seul  fleurit,  grandit  et  dévore  le 
reste  (1).  »  La  vie  rurale  n'a  pas,  non  plus,  toujours  le  prestige 
que  commanderait  sa  dignité.  Les  hommes  qui  ont  quitté  le 
village  y  réapparaissent  de  temps  à  autre,  avec  le  mépris  de 
leur  passé,  et  des  témoignages  menteurs  dictés  par  leur  amour- 
propre.  Les  jeunes  filles  y  reviennent  avec  des  toilettes  qui 
veulent  les  transformer  en  bourgeoises.  L'orgueil  des  parents 
se  joint  aux  tentations  des  enfants.  El  les  uns  croient  aperce- 
voir une  ascension  sociale  où  les  autres  voient  moins  de  peine 

(i)    V.    Rommel,   Au  pays  de   la   revanche,  cité  par  (Juillou,  op.  cil., 
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et  plus  de  plaisir.  Tout  dès  lors  concourt  au  même  but,  pour 
empêcher  les  classes  populaires  de  suivre  cette  réaction  qui 
dans  la  bourgeoisie,  surtout  dans  la  plus  ancienne,  éloigne 
chaque  jour  davantage  des  métiers  urbains,  particulièrement 
des  fonctions  d'Etat,  pour  ramener  vers  le  sol  et  son  exploi- 
tation. 

Puis  il  y  a  le  régiment  et  l'Ecole.  Bien  souvent  l'un  comme 
l'autre  ont  été  dénoncés  comme  les  agents  les  plus  actifs  de 
nos  dépopulations  rurales.  S'agit-il  de  l'Ecole,  on  formule 
contre  elle  trois  sortes  de  griefs.  En  premier  lieu,  son  irréli- 
gion de  nature  à  être  pourvoyeuse  de  la  ville  comme  destruc- 
trice de  la  race.  En  outre  les  instituteurs  sont  mal  préparés 
à  donner  les  moindres  notions  d'enseignement  agricole.  Et 
il  ne  suffitpas  de  mettre  ces  notions  dans  des  programmes  pour 
qu'elles  soient  effectivement  et  sérieusement  enseignées.  Enfin 
des  hommes  qui  se  sont  eux-mêmes  libérés  du  travail  de  la 
terre  et  qui  en  sont  fiers,  sont  peu  portés  à  enseigner  les  beau- 
tés d'une  vie  dont  ils  n'ont  pas  voulu.  Aussi  les  témoignages 
sur  l'action  de  l'Ecole  comme  élément  de  dépopulation  rurale 
sont-ils  nombreux  et  sévères.  M.  Lavollée,  résumant  au  Con- 
grès de  la  Société  d'économie  nationale  de  1909  une  enquête 
considérable  conduite  par  les  «  Agriculteurs  de  France  »,  pou- 
vait écrire  :  «  On  constate  une  tendance  manifeste  chez  l'im- 
mense majorité  des  instituteurs  à  diriger  l'élite  de  leur  classe 
vers  le  brevet,  qui  doit  conduire  à  être  instituteur  ou  tout  au 
moins  à  exercer  des  emplois  sédentaires  à  la  ville.  De  là  une 
tendance  inévitable  à  considérer  comme  plutôt  destinés  à 
l'agriculture  les  sujets  médiocres  ou  tout  à  fait  inférieurs...  Il 
n'y  a  pas  une  institutrice  sur  cent  qui  cherche  à  apprendre  à 
ses  élèves  la  tenue  de  la  ferme,  et  qui  donne  à  renseignement 
ménager  un  caractère  vraiment  rural.  Il  y  a  donc  là  une  la- 
cune énorme.  Et  elle  a  en  ce  qui  concerne  la  jeune  fille  les 
conséquences  les  plus  graves,  car  l'une  des  causes  principales 
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attribuées  à  l'exode  rural,  est  la  difficulté  extrême  que  le  jeune 
paysan  trouve  à  se  marier  à  la  campagne  (1).  » 

Dans  ses  très  belles  études  sur  la  dépopulation  en  Gascogne, 
le  D1'  Labat  est  tout  aussi  net.  L'instituteur,  dit-il,  favorise 
tout  un  état  d'esprit,  dans  lequel  le  petit  paysan  est  «  humilié 
d'être  un  enfant  des  champs  »,  croit  «  le  travail  de  la  terre 
moins  élevé  en  dignité  que  celui  de  l'industrie  », estime  1'  «  école 
d'un  monde  différent  et  supérieur  à  celui  de  la  métairie  ». 
C'est  parce  que  l'enseignement  est  «  d'ordre  général,  intellec- 
tuel, par  trop  intellectuel.  Il  regarde  le  petit  Gascon  comme  un 
Français  quelconque,  presque  comme  un  écolier  abstrait,  au 
lieu  de  le  voir  tel  qu'il  est,  planté  et  vivant  dans  son  milieu, 
ayant  derrière  lui  vingt  générations  de  laboureurs  ;  poussant 
sur  mille  racines  qui  plongent  dans  un  atavisme  déterminé. 
Il  le  traite  comme  les  petits  Parisiens  de  la  rue  Montmartre 
qu'attendent  les  métiers  les  plus  divers,  les  Picards  de  la  plaine 
de  Lens  qui  seront  des  mineurs,  les  Bretons  de  Douarnenez 
qui  seront  des  marins,  les  Lyonnais  de  la  Croix-Rousse  qui 
seront  des  canuts.  De  cinq  à  treize  ans,  il  cherche  à  donner  à 
l'enfant  des  clartés  de  tout.  Il  le  transporte  à  Paris,  à  Rome,  à 
Athènes,  en  Amérique.  Il  le  tire  du  milieu  où  il  est  né,  où  il 
doit  vivre.  Il  fait  émigrer  son  jeune  cerveau  (2).  » 

Le  rôle  du  régiment  serait,  a-t-on  dit  souvent,  de  même  na- 
ture. Des  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  encore  sortis  de  leur 
village,  sont  conduits  dans  les  villes.  Ils  y  apprennent  à 
mépriser  la  vie  rurale. Quelquefois  ils  se  préparent  un  mariage 
ou  un  établissement.  Les  règlements  militaires  eux-mêmes 
leur  promettent  des  fonctions  urbaines  comme  récompense 
de  leurs  rengagements.  Nombre  d'entre  eux  ne  reviennent 
jamais  au  village.  D'autres  n'y  rentrent  qu'avec  l'espoir  de  le 

(i)  La  voilée,  Congrès  d'économie  sociale,  partie  II,  p.  4  et  5. 

(a)  Dr  Emmanuel  Labat,  Revue  des  Deux-Mondes,  icr  août  1910,  p.  65G 

et  (i">7.  —  V.  Revue  des  Deux-Mondes,  ier  juillet  191a. 

S.  —  9 
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quitter  bien  vite,  avec  l'horreur  de  la  campagne,  comme  deux 
ans  plus  tôt  ils  avaient  sa  nostalgie. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  causes  économiques  de 
l'exode  rural.  Onen  a  relevé  un  grand  nombre.  D'abord  nous 
retrouvons  ici  nos  lois  sur  le  partage  forcé  qui  agiraient  pour 
conduire  à  la  ville  comme  pour  diminuer  les  naissances. 
«  L'émigration  des  ouvriers  agricoles,  a  écrit  Le  Play,  est  une 
conséquence  de  l'instabilité  qui  règne  dans  la  constitution 
même  des  familles  préposées  à  la  direction  des  ateliers  ruraux. 
Les  populations  sentent  que  des  foyers  domestiques  périodi- 
quement désorganisés  par  la  loi  de  succession  n'offrent  plus 
la  sécurité  qui  est  l'unique  compensation  à  l'existence  sévère 
imposée  par  la  vie  agricole.  L'instinct  de  conservation  les 
porte  à  fuir  ce  terrain  qui  tremble  sous  leurs  pas  (1).  »  Et  à 
plus  d'une  reprise  l'auteur  de  la  Réforme  sociale  insiste  sur  les 
dangers  économiques  des  partages  de  petits  domaines,  les 
montre  faisant  aux  propriétaires  de  parcelles  des  situations 
intenables,  qui  se  doivent  liquider  par  le  départ.  A  l'inverse,  il 
est  vrai,  d'autres  ont  parlé  du  rôle  dépeuplant  de  la  grande 
propriété,  veulent  voir  dans  l'insuffisance  du  morcellement 
en  Angleterre  ou  même  en  quelques  régions  françaises, 
une  cause  de  refoulement  vers  la  ville  (2).  On  a  souvent 
aussi  invoqué  des  inégalités  fiscales.  Les  impôts  sur  la  terre 
seraient  plus  lourds  que  ceux  sur  la  fortune  mobilière. D'où 
une  surcharge,  cause  de  moindre  activité  dans  tout  l'effort 
agricole,  et  par  là  d'une  diminution  dans  la  demande  de 
main-d'œuvre  pour  le  sol.  Puis  les  salaires  ruraux  ont  toujours 
été  inférieurs  à  ceux  de  l'industrie.  Et  depuis  une  trentaine 
d'années  la  différence  s'est  exagérée  encore.  Alors,  en  effet, 
qu'à  la  fin  du  xixe  siècle  le  travail  industriel  voyait  sa  rémuné- 
ration s'accroître  rapidement,  il  n'en  était  pas  de  même  pour 

(i)  Lo  Play,  Réforme  sociale,  cl).  F.  ?  .Vt,  I.  III.  p.  i». 
(a)  Meuriot,  <>j>.  <-il..  p.  »8fJ  H  suiv. 
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les  salaires  agricoles,  en  raison  de  la  crise  par  mévente.  Et  de 
grands  progrès,  depuis  dix  ans  environ,  sont  insuffisants  pour 
regagner  beaucoup  de  temps  perdu. En  outre, les  chômages  d'hi- 
ver sont  plus  fréquents  à  la  campagne  qu'à  la  ville,  si  toutefois 
on  excepte  les  métiers  du  bâtiment.  Et  les  maux  de  ces  chô- 
mages s'accroîtraient  sans  cesse,  a-t-on  écrit  plus  d'une  fois, 
par  l'évolution  qui  fait  disparaître  toutes  les  formes  de  travail 
accessoires  à  l'agriculture,  qu'il  s'agisse  de  la  production 
familiale  ou  des  industries  rurales.  Enfin,  depuis  bien  long- 
temps la  part  des  usages  collectifs  soit  sur  le  communal,  soit 
dans  la  forêt  va  en  se  restreignant,  pendant  que  presque  toutes 
nos  lois  sur  l'assistance,  la  prévoyance  et  la  protection  ou- 
vrière sont  écrites  pour  la  seule  industrie. 

Après  cette  énumération,  il  reste  à  se  demander,  parmi  tant 
de  raisons  d'exode  vers  la  ville,  lesquelles  sont  primordiales, 
lesquelles  secondaires.  Or  on  peut  marquer,  ici,  une  dif- 
férence avec  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  décroissance  de  la 
natalité.  Il  nous  est  apparu  que  les  causes  essentielles  de  cette 
décroissance  sont  d'ordre  moral.  Pour  la  concentration  ur- 
baine, il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même.  Que  notre  école 
primaire  ait  sa  part  de  responsabilité,  on  ne  saurait  le  nier. 
De  même  pour  le  régiment.  Mais  des  remarques  s'impo- 
sent. La  France  n'est  pas  le  seul  pays  où  on  émigré  vers 
la  ville.  Le  phénomène  est  tout  aussi  marqué  en  Allema- 
gne ou  en  Grande-Bretagne.  L'instruction  primaire  n'y 
encourt  pourtant  pas  les  mêmes  critiques  que  chez  nous  ;  et 
en  Angleterre  il  n'y  a  pas  de  service  obligatoire.  Puis  sur- 
tout les  causes  morales  ne  peuvent  agir  qu'en  transformant 
les  goûts.  Or  quels  sont  les  émigrants  des  campagnes  ?  Les 
ouvriers,  c'est-à-dire,  ceux  qui  sont  le  plus  impérieusement 
commandés  par  la  nécessité  économique  ;  qui  avant  de  satis- 
faire des  préférences  songent  au  nécessaire,  et  sont  prêts  à 
chercher  où  il  faudra  le  meilleur  salaire.  On  parlait  déjà  des 
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plaisirs  de  la  ville  et  de  leur  attirance,  quand  des  milliers 
d'ouvriers  souffraient  au  xvme  et  même  au  xixe  siècle  les 
pires  misères  pour  rester  à  leurs  métiers  et  dans  leurs  villages. 
C'était  sans  doute  en  raison  des  forces  de  l'habitude  et  du  sen- 
timent !  N'était-ce  pas  aussi  par  crainte  de  l'inconnu,  des 
difficultés  possibles  à  retrouver  au  loin  l'équivalent  de  leur 
pauvre  vie  ?  Aujourd'hui,  comme  nous  l'avons  vu,  nom- 
bre d'usines  répandent  leur  population  dans  les  campagnes 
environnantes.  Et  les  travailleurs,  pour  les  habiter,  consen- 
tent plus  d'une  fois  à  d'excessives  fatigues  de  route.  Ces 
hommes  ont  pourtant  été  à  l'école  primaire  et  au  régiment. 
Souvent  le  village  qu'ils  habitent  n'a  même  pas  pour  eux  l'at- 
trait de  la  tradition.  Seule  un  peu  plus  de  facilité  dans  la  vie 
matérielle  les  y  attire.  Mais  c'est  assez.  N'est-il  pas  frappant 
aussi  de  voir  comment  dans  une  région,  la  naissance  d'une  in- 
du strie,  la  tentation  de  ses  salaires,  peut  brusquement  drai- 
ner tout  un  pays  ?  Aussi,  sans  aller  comme  certains  auteurs  à 
mettre  en  doute  l'action  sur  la  concentration  urbaine  des  cau- 
ses morales  et  sociales  (1),  il  convient  de  ne  pas  les  considérer 
comme  presque  uniques,  et  de  laisser  une  place  considérable 
aux  raisons  économiques. 

Nous  aurions  ensuite  à  essayer  des  précisions  dans  la  hié- 
rarchie de  ces  raisons  économiques.  De  ces  précisions, 
les  plus  faciles  sont  dans  les  remarques  qui  doivent  res- 
treindre la  portée  de  tout  ce  qui  n'est  pas  d'ordre  ouvrier, 
par  exemple  du  morcellement  de  la  propriété,  ou  même  des 
inégalités  fiscales,  puisque  nous  savons  comment  l'exode 
vers  la  ville  est  presque  exclusivement  le  fait  des  sala- 
riés. Mais  il  y  aurait  à  parler  avec  détails  de  la  supé- 
riorité des  salaires  industriels  sur  les  salaires  ruraux,  des 
conditions  du   logement,    du    chômage  d'hiver  et  de   l'ab- 

(i)  V.  en  ce  sens  Meuriot,  op.  cil.,  p.  ->.Si  cl  uiv. 
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sence  de  lois  de  prévoyance  ou  de  protection,  puisque  c'est  là 
que  se  ramène  l'essentiel.  Or  une  pareille  étude  serait  celle  de 
toute  la  condition  des  travailleurs  ruraux.  Nous  la  retrouve- 
rons dans  d'autres  chapitres  de  ce  volume  qui  compléteront 
ce  que  nous  ne  saurions  dire  dès  maintenant. 


CHAPITRE  II 


LES    GREVES    AGRICOLES 


La  dépopulation  n'est  pas  le  seul  élément  de  la  crise  de 
main-d'œuvre  dont  souffre  notre  agriculture.  Cette  crise  est 
faite  aussi,  sur  bien  des  points,  de  moins  bons  rapports  entre 
les  salariés  et  leurs  employeurs,  de  tout  un  mouvement  de 
syndicalisme  rouge  agraire  qui  a  déjà  donné  plus  d'un  conflit 
et  reste  gros  de  menaces.  Pendant  bien  longtemps,  on  a  con- 
sidéré que  la  lutte  des  classes  serait  toujours  le  triste  mono- 
pole des  milieux  industriels.  Dans  l'agriculture,  disait-on,  les 
ouvriers  sont  isolés  les  uns  des  autres.  Ils  mènent  la  même 
vie  que  leur  patron,  travaillant  à  côté  de  lui  et  mangeant  à  sa 
table.  Dans  de  pareilles  conditions  il  n'y  a  pas  place  pour  le 
développement  des  passions  haineuses.  Et  les  effectifs 
ruraux  seront  toujours  du  côté  de  Tordre  contre  la  Révo- 
lution. 

Jusqu'assez  près  de  nous,  les  faits  ont  paru  justifier  ces  op- 
timismes.  Avant  la  fin  du  xixe  siècle,  sauf  chez  les  bûcherons 
de  la  Nièvre  et  du  Cher  que  nous  allons  voir  en  conflit  avec 
leurs  employeurs  dès  les  environs  de  1890,  il  n'y  a  pas  eu  de 
grève  sérieuse  dans  l'Agriculture  française.  Quand  la  loi  de 
1884  est  venue  ouvrir  la  voie  aux  syndicats,  le  mouvement 
qui  les  a  créés  a  été  fort  différent  à  la  campagne  et  à  la  ville.  Et 
dans  notre  Economie  rurale,  il  a  conduit  à  des  milliers  d'as- 
sociations si  fécondes,  que  bien  souvent  on  a  pu  opposer  leurs 
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bienfaits  aux  débuts  sans  sagesse  de  notre  syndicalisme  in- 
dustriel. Mais  depuis  une  douzaine  d'années,  les  choses  pren- 
nent un  aspect  très  différent.  Et  nous  allons  trouver  plus 
d'une  région  agricole  où  la  paix  sociale  a  été  gravement  com- 
promise. 

SECTION    I 

LES    BUCHERONS 


Nulle  part  peut-être  le  mal  n'est  aussi  grand  que  chez  les 
bûcherons,  ou  tout  au  moins  chez  certains  d'entre  eux,  ceux 
de  la  Nièvre  et  du  Cher,  les  feuillardiers  du  Limousin  et  les 
résiniers  des  Landes. 

Dans  les  forêts  de  la  Nièvre,  du  Cher  et  du  nord  de  l'Allier, 
les  premières  origines  des  luttes  de  classes  sont  fort  ancien- 
nes. Et  déjà,  en  1848,  la  tendance  communiste  y  était  nette- 
ment accusée.  Mais  c'est  seulement  vers  la  fin  du  xix6  siècle, 
qu'apparut  un  grand  mouvement  à  la  fois  syndicaliste  et  gré- 
viste. On  ne  saurait  le  bien  comprendre,  sans  quelques  ren- 
seignements sur  le  travail  forestier  dans  ces  régions.  Or  les 
bûcherons  du  Centre,  à  la  différence  d'autres,  par  exemple  de 
ceux  de  la  Cote-d'Or  ou  des  Vosges,  ne  sont  employés  dans  le 
bois  que  pendant  une  petite  partie  de  l'année.  Ils  y  passent 
d'abord  le  mois  de  novembre  et  de  décembre  pour  l'abatage 
des  arbres  ;  ensuite  une  quinzaine  de  jours  au  printemps  pour 
l'écorçage.  Le  métier  de  bûcheron  est  ainsi  occasionnel,  et 
forcément  accessoire  à  une  autre  profession.  Le  plus  souvent 
c'est  celle  d'ouvrier  agricole.  Mais  il  y  a  aussi  dans  les  cou- 
pes, surtout  dans  celles  du  Cher, des  ouvriers  d'industrie  sans 
travail  ou  des  artisans  de  village.  Les  bûcherons  venus  de  la 
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sorte  un  peu  de  tous  les  coins  de  l'horizon  ne  sont  pas  direc- 
tement employés  par  les  propriétaires.  Leurs  patrons,  le  plus 
souvent,  sont  des  marchands  de  bois.  Il  y  a  là  des  intermé- 
diaires qui  n'ont  pas  toujours  existé,  et  dont  l'apparition 
ne  remonte  guère  au  delà  des  dernières  années  du  second 
Empire.  Entre  ces  marchands  et  les  ouvriers,  en  vertu  d'une 
très  ancienne  tradition,  les  contrats  de  travail  sont  conclus 
sous  une  forme  particulière.  Les  employeurs  ne  choisissent 
pas  leurs  salariés  ;  et  la  coupe  est  ouverte.  Avant  le  début 
de  son  exploitation  les  marchands,  dans  les  villages  voi- 
sins, font  savoir  quel  jour  commencera  l'abatage.  A  la  date 
fixée,  nombre  d'ouvriers  se  présentent  pour  connaître  les  prix 
offerts.  Ces  prix  sont  toujours  à  la  tâche,  par  exemple  à  tant 
la  corde.  Après  que  les  marchands  les  ont  fait  connaître, 
tout  venant  peut  librement  se  mettre  au  travail,  et  réclamer 
ensuite  son  dû. 

Or  il  y  a  là  bien  des  germes  de  conflits.  D'abord  les  bûche- 
rons ont  le  sentiment  confus  que  la  forêt  leur  appartient  en 
vertu  d'une  sorte  de  droit  naturel.  Dans  la  délégation  des  pro- 
priétaires aux  marchands  de  bois,  ils  sont  près  de  voir  une 
usurpation  contre  eux. En  outre,  le  marchand  est  un  intermé- 
diaire, quelque  chose  comme  un  tâcheron  dans  le  marchan- 
dage. Et  on  sait  comment  les  haines  ouvrières  vont  facilement 
à  de  tels  personnages,  vite  accusés  d'être  des  agents  de  Swea- 
ting.  Enfin  le  travail  en  commun  dans  la  coupe,  où  se  retrou- 
vent des  hommes  d'origines  si  diverses, parmi  lesquels  souvent 
des  ouvriers  d'industrie  déjà  initiés  aux  doctrines  syndica- 
listes, peut-être  chassés  pour  les  avoir  propagées,  s'ajoute 
encore  à  ces  premières  causes  d'agitation. 

Pourtant,  jusqu'en  1891,  les  conflits  dans  la  région  forestière 
de  la  Nièvre  et  du  Cher  n'ont  été  ni  nombreux  ni  graves.  Sans 
doute,  des  difficultés  surgissaient  quelquefois.  A  l'ouverture 
d'une  coupe,  les  ouvriers  trouvaient  les  prix  offerts  insuffi- 
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sants,  et  refusaient  de  se  mettre  au  travail.  Quelques  jours  se 
passaient  alors  en  pourparlers  qui  se  terminaient  d'ordinaire 
par  des  concessions  réciproques.  Des  débats  de  même  nature 
s'engageaient  aussi  assez  souvent,  non  plus  au  moment  de 
l'abatage,  mais  à  la  veille  de  l'écorçage.  Ils  devaient  d'ailleurs 
être  plus  vite  terminés.  Le  temps  de  l'écorçage  est  en  effet  très 
limité  par  la  montée  de  la  sève.  Et  trop  d'hésitation  eût  pu 
rendre  le  travail  impossible.  Lors  de  la  livraison,  les  contes- 
tations ont  aussi  toujours  été  fréquentes  à  propos  du  mesu- 
rage,  mais  avec  un  caractère  individuel. 

A  partir  de  1891  ces  difficultés  de  peu  d'importance  ont  fait 
place  à  un  mouvement  d'une  bien  autre  portée.  Les  salaires 
étaient  alors  très  déprimés.  Il  est  difficile  de  les  préciser, 
puisque  le  payement  est  à  la  tâche  avec  de  grandes  différences 
entre  des  travailleurs  de  capacité  professionnelle  très  inégale. 
Mais  on  a  pu  parler  d'une  moyenne  se  tenant  aux  environs  de 
1  franc  pour  des  salariés  d'ailleurs  non  nourris  (1).  Il  est  vrai 
qu'il  faut  y  ajouter  quelques  menus  avantages  en  nature,  la 
faculté  d'emporter  un  faix  de  bois  et  un  pieu  en  quittant  le 
chantier,  mais  l'exercice  n'en  allait  pas  sans  des  contestations 
qui  la  réduisaient  souvent  à  peu  de  chose.  Les  raisons  de 
cette  mauvaise  situation  étaient  multiples.  D'abord  il  y  avait 
beaucoup  de  marchands  de  bois.  La  concurrence  entre  eux 
était  vive.  Aussi  payaient-ils  souvent  aux  propriétaires  des 
prix  très  élevés,  et  ne  pouvaient  les  récupérer  qu'avec  de  très 


(i)  Cette  évaluation  a  été  donnée  au  Sénat  dans  les  débats  provoqués 
par  une  interpellation  sur  les  premières  grèves  de  bûcherons  dans  la 
région  du  Centre  (J.  off.,  11  décembre  1891,  p.  ia/jo).  Ces  chiffres  ont,  il 
e±\  m  ai.  été  contestés  ou  tout  au  moins  commentés  du  côté  patronal. 
Et  on  y  a  fait  valoir  qu'ils  étaient  vraisemblables  seulement  pour  des 
ouvriers  très  inexpérimentés,  les  bons  travailleurs  pouvant  toujours 
arriver  presque  au  double.  Tous  étaient  d'ailleurs  d'accord  pour  re- 
connaître que  la  situation  des  bûcherons  était  alors  très  déprimée  par 
rapport  aux  périodes  précédentes. 
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strictes  économies  sur  les  salaires.  D'autre  part,  on  était  en 
crise  de  mévente.  Pour  les  bois  d'œuvre  les  débouchés  étaient 
compromis  par  plus  d'une  cause,  notamment  la  décadence  de 
la  marine  marchande  et  la  substitution  du  fer  au  bois  dans  la 
construction  navale.  Quant  aux  bois  de  chauffage,  ils  avaient 
à  souffrir  de  la  concurrence  des  nouveaux  appareils  de  toutes 
sortes  alimentés  au  charbon. 

Il  n'en  est  pas  moins  que  l'insuffisance  des  salaires  était 
de  nature  à  soulever  des  protestations.  Un  premier  conflit 
éclata  dans  le  Cher  à  l'automne  de  1891.  Lors  de  l'ouverture 
des  coupes,  les  ouvriers  refusèrent  en  masse  de  travailler  aux 
conditions  qui  leur  étaient  imposées.  Et  la  grève  ayant  gagné 
toutes  les  forêts  du  département,  un  chômage  de  trois  mois, 
pendant  lequel  environ  80.000  journées  de  travail  furent 
perdues,  s'en  suivit.  Les  marchands  de  bois,  qui,  par  leurs 
contrats  avec  les  propriétaires,  étaient  tenus  à  exploiter,durent 
céder.  Et  en  janvier  ou  février,  ils  consentirent  presque  par- 
tout aux  bûcherons  des  augmentations  de  salaires  qui,  suivant 
les  tâches  et  les  coupes,  ont  varié  de  50  à  75  0/0.  Les  ouvriers 
avaient  satisfaction  aussi  sur  quelques  points  secondaires, 
relativement  par  exemple  aux  faix  de  bois  à  emporter  du 
chantier,  au  droit  pour  eux  de  construire  des  cahutes  dans  la 
forêt,  ou  encore  au  mode  de  détermination  des  places  de  cha- 
cun dans  la  coupe. 

Ces  premières  grèves  avaient  été  spontanées,  en  ce  sens 
qu'elles  n'avaient  été  préparées  par  aucune  organisation  pré- 
existante. Mais  pendant  le  chômage,  des  comités  de  grève 
s'étaient  formés.  Ils  sont  le  noyau  originaire  des  syndicats  de 
bûcherons.  Dès  Je  mois  de  juin  1892,  ces  syndicats,  dans  le 
seul  département  du  Cher,  étaient  assez  nombreux  pour  grou- 
per en  un  premier  Congrès  50  organisations  qui  prétendaient 
représenter  plus  de  6.000  travailleurs.  A  l'automne,  la  lutte 
recommença.  Les  syndicats  firent  afficher  dans  les  villages 
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l'interdiction  d'accepter  des  prix  inférieurs  à  leur  tarif.  Et  il 
était  de  beaucoup  au-dessus  des  offres  patronales.  De  nouveau, 
des  mois  se  passèrent  avant  une  entente.  Elle  ne  survint  qu'au 
début  de  février,  après  60.000  journées  de  travail  perdues  Et 
ce  fut  au  prix  d'une  nouvelle  capitulation  patronale.  Au  total, 
les  ouvriers,  au  cours  des  deux  campagnes  de  1891-1892  et  de 
1892-1893,  étaient  arrivés  presque  à  un  doublement  de  salaires. 
Dans  la  Nièvre,  l'agitation  n'a  commencé  qu'au  printemps 
de  1892,  au  moment  de  l'écorçage,  dans  le  canton  de  St-Pierre- 
le-Moutier.  Il  y  eut  alors,  toujours  autour  de  la  question  des 
salaires  offerts  par  les  marchands  de  bois,  une  grève  qui,  d'a- 
près les  publications  officielles,  aurait  fait  perdre  12.000  jour- 
nées de  travail.  Comme  dans  le  Cher,  ses  comités  se  transfor- 
mèrent en  syndicats  permanents.  Et  en  automne  ils  voulurent 
reprendre  la  lutte,  au  moment  de  l'abatage.  Mais  ils  trouvè- 
rent en  face  d'eux  des  marchands  mieux  organisés  et  plus 
prêts  à  la  résistance  que  ceux  du  Cher.  Ces  marchands, 
devant  les  exigences  ouvrières,  demandèrent  aux  proprié- 
taires de  remettre  à  un  an  l'exploitation  des  coupes.  Le  plus 
souvent  ils  y  furent  autorisés,  et  furent  ainsi  beaucoup  plus 
forts  en  face  des  bûcherons.  Mais  il  y  a  dans  Ja  Nièvre  de 
grandes  forêts  domaniales.  L'administration  refusa  de  con- 
sentir à  ses  concessionnaires  le  droit  de  ne  pas  exploiter  im- 
médiatement. Une  sorte  de  lock-out  s'en  suivit,  dans  lequel 
les  marchands  s'entendirent,  pour  ne  pas  soumissionner  aux 
adjudications  forestières.  L'Etat  dut  procéder  par  voie  de  ré- 
gie directe  ;  ce  qui  n'alla  pas  sans  une  charge  sérieuse  à  ren- 
contre du  Trésor.  Néanmoins  les  marchands  de  la  Nièvre 
finirent  par  subir  le  sort  de  ceux  du  Cher.  Après  des  mois  de 
résistance,  ils  se  heurtèrent,  malgré  leur  liberté  à  l'égard  des 
propriétaires,  à  la  nécessité  d'avoir  du  bois  pour  ne  pas  faire 
défaut  à  leurs  clients.  Et  vers  la  fin  de  janvier  ou  le  commen- 
cement de  février,  ils  passèrent,  eux  aussi,  sous  les  fourches 
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cauclines,  avec  des  concessions  à  peu  près  aussi  grandes  que 
celles  déjà  relevées  pour  le  département  voisin  (1). 

On  pouvait  croire  alors  que  le  mouvement  syndicaliste  était 
définitivement  lancé  dans  ces  régions,  consacré  par  le  succès 
de  ses  premières  grèves.  Il  allait  au  contraire  très  vite  s'arrê- 
ter. Ce  fut  sous  l'action  de  plusieurs  causes.  La  première  est 
dans  les  résultats  mêmes  qui  avaient  été  obtenus.  Ils  étaient  au 
delà  des  plus  grandes  espérances.  Et  les  ouvriers  ne  voyaient 
pas  la  nécessité  de  rester  affiliés  à  des  associations  qui  leur 
paraissaient  désormais  sans  objet.  D'autre  part,  les  grèves 
n'avaient  pas  été  sans  des  violences  contre  les  «  Renards  ». 
Les  syndicats,  même  parmi  les  bûcherons,  avaient  ainsi  leurs 
ennemis,  qui  ont  fait  contre  eux  une  propagande  assez  active, 
très  encouragée  par  les  propriétaires.  Aux  premières  heures 
ces  propriétaires  avaient  paru  se  désintéresser  des  difficultés 
dont  les  marchands  de  bois  étaient  les  victimes  directes, 
mais  ils  s'aperçurent  vite  que  les  grèves  étaient  de  nature,  en 
augmentant  les  frais  de  coupe,  à  diminuer  les  offres  à  la  pro- 
priété. D'autre  part  les  syndicats  de  bûcherons  avaient  affi- 
ché leurs  prétentions  d'étendre  leur  mouvement  de  revendi- 
cation en  dehors  de  la  forêt  à  tout  le  travail  agricole.  Et  il  y 
avait  là  encore  de  quoi  motiver  bien  des  inquiétudes,  et  par- 
tant bien  des  velléités  de  défense.  Enfin  des  difficultés  appa- 
rurent vite  à  l'intérieur  même  des  syndicats  ouvriers,  à  pro- 
pos des  cotisations.  Elles  étaient  pourtant  minimes, d'ordinaire 
deO  fr.  10  par  mois.  Mais  pendant  la  période  d'été  les  ouvriers 
n  étant  plus  en  forêt,  loin  par  conséquent  des  chefs  du  mou- 
vement syndicaliste,  ne  songeaient  pas  à  les  payer.  Et  en 
revenant  dans  les  coupes,  ils  trouvaient  dur  de  liquider  un 
arriéré.  Au  total,  dès  1894  les  syndicats  débucherons  dans  la 
Nièvre  et  dans  le  Cher  étaient  en  voie  de  rapide  décadence  ; 

(i)  V.  sur  l'histoire  de  ce  premier  mouvement  syndicaliste  dans  les 
forêts  du  Centre  :  Roblin,  Les  bûcherons  de  la  Nièvre  et  leurs  syndicats. 
Thèse  Paris,  1903. 
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et  à  partir  de  1896  on  put  considérer  le   mouvement  comme 
terminé. 

Il  était  destiné  à  reprendre  bientôt  dans  des  conditions  nou- 
velles, sous  les  auspices  directs  de  la  Confédération  générale 
du  travail.  En  1902,  la  Bourse  du  travail  de  Bourges  organisa 
un  Congrès  de  bûcherons,  où  furent  jetées  les  bases  d'une 
«  Fédération  nationale  des  ouvriers  de  la  terre  ».  Ce  devait 
bientôt  être  une  puissance.  Et  aujourd'hui  la  Fédération  na- 
tionale des  bûcherons  compte  170  syndicats  adhérents  ;  la 
plupart  sont  dans  les  forêts  du  Centre  (66  dans  le  Cher,  26  dans 
la  Nièvre,  15  dans  l'Indre,  15  dans  l'Yonne,  14  dans  l'Allier)  (1). 
Mais  on  trouve  aussi  des  groupements  qui  se  sont  reliés  à  la 
Fédération  dans  les  régions  les  plus  diverses  ;  et  il  n'y  a  guère, 
comme  pays  forestiers,  que  le  Morvan  et  les  Vosges  pour  n'y 
être  pas  représentés  (2). 

(i)  Il  y  a  du  reste  dans  la  région  du  Centre  nombre  de  syndicats  de 
bûcherons  qui  ne  sont  pas  adhérents  à  la  Fédération  nationale.  Dans  le 
département  de  la  Nièvre,  d'après  le  Travailleur  de  la  terre  (.janvier  191  a  i, 
on  pourrait  estimer  jusqu'à  5o  le  nombre  des  groupements  restés  ainsi 
en  dehors  de  la  Fédération  nationale  ;  une  trentaine  d'entre  eux  faisant 
partie  d'une  Fédération  départementale,  les  autres  étant  tout  à  fait  iso- 
lés. Il  s'agit  là  de  petits  syndicats  ne  comptant  le  plus  souvent  que 
quelques  dizaines  de  membres.  La  plupart  sont  dans  la  région  de 
Gosne.  Dans  les  autres  départements  du  Centre,  les  syndicats  non  adhé- 
rents à  la  Fédération  nationale  sont  beaucoup  moins  nombreux.  l'A 
notamment  on  en  trouverait  difficilement  dans  le  département  du  Cher 
où  les  groupements  de  bûcherons  sont  d'ordinaire  plus  importants, 
allant  quelquefois  à  plusieurs  centaines  de  membres,  et  où  par  consé- 
quent on  trouve  plus  de  force  de  cohésion. 

(a)  Il  y  a  un  syndicat  dans  l'Oise,  à  la  Aeuville-en-Hez.  Il  y  en  a  un 
dans  le  Jura,  à  Dôle,  un  dans  le  Calvados,  à  Sainl-Gatien-des-Bois,  deux 
en  Maine-et-Loire,  à  Nuaillé  et  à  Mazièrcs,  un  dans  la  Seine-Tnférieure, 
à  Grand-Couronne,  deux  dans  l'Eure,  à  Vernon  et  le  Fidelaire,  deux 
dans  les  Ardennes,  à  Sévigny-la-Forèt  et  à  Gué-d'Hossus,  un  clans  la 
Meuse,  à  Mouzon,  deux  en  Seinc-et-Oise,  à  Versailles  et  Sénart,  denv 
dans  l'Aisne,  à  Mennevrct  et  Buironfosse.  La  plupart  de  ces  syndicats 
sont  des  groupements  communaux  peu  nombreux.  Le  plus  considéra- 
ble, celui  de  Versailles,  ne  compte  qu'une  centaine  de  membres  (Tra- 
vailleur de  la  lerre,  février  1912). 
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Dans  les  massifs  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  depuis  des  années, 
les  organisations  ouvrières  ont  tenu  une  place  de  premier 
plan.  Ce  que  nous  savons  déjà  de  la  part  prise  par  la  C.G.T. 
au  début  du  mouvement  peut  nous  faire  pressentir  son  orien- 
tation. Elle  a  toujours  été  nettement  révolutionnaire,  et  quasi- 
libertaire.  Les  syndicats  de  bûcherons  du  Centre  étaient  donc 
voués  à  une  lutte  sans  merci  contre  leurs  employeurs.  Et 
toute  leur  activité  s'est  concentrée  dans  la  grève  (1). 

(i)  En  dehors  de  l'action  par  la  grève;  les  syndicats  de  bûcherons 
ont  essayé  aussi  d'agir  par  l'appel  aux  forces  de  la  loi.  et  par  le  déve- 
loppement de  la  coopération.  Mais  il  n'y  eut  jamais  là  pour  eux  qu'une 
part  secondaire.  Pour  ce  cpii  est  d'abord  de  la  loi,  ils  étaient  en  garde 
contre  elle  du  fait  même  de  leurs  doctrines  ;  et  s'ils  s'y  étaient  lenus  tout 
à  fait,  ils  n'auraient  professé  que  mépris  pour  l'Etat  et  ses  palliatifs 
bourgeois.  Mais  ayant  envoyé  au  Parlement  des  députés  qui  leur  étaient 
dévoués,  les  bûcherons  ont  plus  d'une  fois  cberché  à  profiter  de  leur 
bonne  volonté.  Ce  fui  tantôt  pour  demander  l'extension  à  l'agriculture 
des  lois  ouvrières  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  tantôt  pour 
réclamer  en  faveur  des  ouvriers  travaillant  dans  les  forêts  domaniales, 
l'application  des  décrets  Millerand  du  n  octobre  1899  qui  visent  les 
entrepreneurs  pour  le  compte  de  l'Etal,  tantôt  pour  avoir  des  prud'- 
bommes  agricoles.  Pins  il  y  eut  la  question  de  la  régie.  Ees  syndicats 
de  bûcherons,  malgré  leurs  tendances  libertaires,  ont  souvent  mis  en 
bonne  place  dans  leurs  revendications,  l'exploitation  directe  des  bois  de 
l'Etat  par  ses  agents  ;  c'est  que  d'abord,  ils  comptaient  sur  des  conces- 
sions arrachées  à  l'administration  par  leur  influence  politique, et  dès  lors 
sur  un  régime  de  salaires  et  de  travail  plus  avantageux  pour  eux  que 
celui  des  marchands.  D'aulre  pari,  il  leur  apparaissait  que  la  régie  était 
la  voie  vers  la  «  Forêt  aux  Forestiers  ».  l'élimination  des  marchands  de- 
vant aider  les  groupements  des  bûcberons  à  forme  coopérative,  et  peu  à 
peu  la  conquête  du  bois  par  ces  associations.  Il  faut  dire  que  sur  ce 
point  les  faits  n'onl  pas  répondu  aux  espérances  syndicalistes.  Il  y 
avait  eu,  comme  nous  l'avons  vu,  un  premier  essai  de  régie  directe  lors 
de  la  crise  nivernaise  de  1 893-1893,  mais  une  fois  de  plus  l'Etat  y  avait 
prouvé  son  incapacité  à  jouer  le  rôle  d'entrepreneur.  Et  les  infériorités 
du  rendement  financier  n'étaient  pas  pour  pousser  à  la  répétition  d'une 
pareille  expérience.  Aussi  quand  les  syndicats,  renaissants  à  partir  de 
1902,  demandèrent  avec  instance  la  régie  directe  des  bois  domaniaux, 
les  pouvoirs  publics  étaient-ils  fort  peu  disposés  à  les  écouter.  Mais  en 
1905,  à  la  veille  d'une  grève  dans  la  Nièvre,  les  marchands,  comme  en 
1893,  demandèrent  à  l'Etat  le  droit  de  ne  pas  exploiter  immédiatement. 
Devant  le  même  refus  qu'en   1899,11s  s'écartèrent   systématiquement 
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Nous  avons  vu  que  les  travailleurs  des  forêts  du  Centre 
avaient  déjà  obtenu  de  grands  avantages  à  la  suite  des  conflits 
de  1891  et  de  1892.  Mais  quand  leurs  syndicats  commencèrent 
à  se  désagréger,  les  marchands  de  bois  plus  d'une  fois  revinrent 
sur  des  conditions  qu'ils  avaient  acceptées  contraints  et  forcés, 

des  adjudications.  Et  il  fallut  revenir  à  la  régie.  Ses  résultats  financiers 
ne  furent  pas  meilleurs.  Mais  elle  apporta  une  grande  désillusion  aux 
syndicats  ;  l'administration  s'étant  montrée  aussi  énergique  et  plus 
minutieuse  que  les  marchands.  Elle  mécontenta  surtout  beaucoup  les 
ouvriers  en  renonçant  à  l'écorçage  très  rémunérateur  pour  eux.  Aussi 
depuis  lors  les  Congrès  syndicaux,  bien  qu'une  nouvelle  expérience  de 
régie  directe  en  1908  et  1909  ail  été  conduite  plus  doucement  pour  les 
ouvriers,  paraissent-ils  tenir  beaucoup  moins  à  l'Etat  comme  patron 
(V.  Vmédée  Dunois,  Le  mouvement  bûcheron,  Nevers,  1909.  —  V.  aussi 
Lafont,  Mouvement  sneialisle,  igo3,p.  Vi^el  suiv.,  et  Mander,  Mouvement 
socialiste,  1904,  ac  série,  p.  10O  et  suiv.).  Les  syndicats  de  bûcherons  se 
sont  également  préoccupés  des  questions  coopératives.  Et,  à  un  de 
leurs  Congrès  annuels,  celui  de  la  (iuerebe  en  I0o5,  ils  ont  même  éla- 
boré vin  vaste  programme  à  la  fois  de  coopération  de  consommation 
et  de  production  à  base  communiste.  Jusqu'à  présent,  les  résultats  ob- 
tenus ne  sont  pas  grands.  Dans  l'ordre  de  la  coopération  de  consom- 
mation, il  convient  de  citer  pourtant  la  Fraternelle  de  la  Guerche  et 
la  France  Bûcheronne  de  Jussy-lc-Chaudricr.  Dans  l'ordre  de  la  produc- 
tion il  n'y  a  guère  eu  qu'une  tentative  intéressante.  Elle  est  le  fait 
d'un  syndicat  de  Cbàteauneuf-A  al-de-Bargis  dans  la  Nièvre.  La  Fé- 
dération nationale  des  bûcherons  en  a  fait  grand  état,  et  on  a  écrit 
dans  ses  publications  qu'il  y  a  là  preuve  «  comment  les  marchands  de 
bois  et  autres  parasites  auront  vécu  quand  les  bûcherons  le  voudront  ». 
in  réalité,  on  trouve,  à  l'origine  de  la  coopération  de  Cbàlcauneuf-Val- 
dc-Bargis,  un  fait  tout  particulier.  11  est  dans  l'avance  de  2.000  francs 
par  un  camarade,  ce  qui  a  aidé  beaucoup  à  l'achat  de  la  coupe.  11 
faut  dire  d'ailleurs  que  la  coopération  de  production  se  présente  dans 
des  conditions  liés  bonnes  quand  il  s'agit  du  travail  de  la  forêt  où  la 
part  de  capital  est  relativement  faible.  Et  on  peut  penser  qu'avec 
moins  de  violence  et  plus  de  sagesse,  les  syndicats  de  bûcherons  au- 
raient pu  ouvrir  de  ce  côté  un  certain  avenir.  Leurs  derniers  Con- 
grès montrent  que  ce  serait  leur  désir.  Mais  des  années  de  luttes  ont 
mis  entre  les  propriétaires  et  eux  bien  des  défiances,  et  il  est  peu 
probable  que  les  coopératives  de  production,  inspirées  par  la  Fédération 
nationale  des  bûcherons,  trouvent  d'ici  à  longtemps  les  bonnes  volontés 
suffisantes  pour  leur  permettre  la  concurrence  aux  marchands.  Les 
syndicats  semblent  du  reste  s'en  rendre  compte  ;  et  c'est  du  côté  des 
forêts  domaniales  qu'ils   songent  surtout  à  faire  une  place  à  leurs  coo- 
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et  qui  d'ailleurs  n'étaient  toujours  stipulées  que  d'année  en 
année.  Aussi,  à  la  veille  du  second  mouvement,  les  résultats 
obtenus  après  1890  par  les  ouvriers  étaient  perdus.  Les  syn- 
dicats renaissants  se  donnèrent  pour  tâche  de  les  reconquérir. 
Tous  les  ans,  trois  ou  quatre  mois  avant  le  travail  d'abatage, 
ils  envoient  des  délégués  dans  les  coupes  de  leur  territoire, 
avec  mission  d'en  rapporter  un  projet  de  prix  pour  tous  les 
travaux.  Ce  projet  est  examiné  par  le  bureau  syndical,  et  sert 
à  établir  son  tarif;  chaque  groupement  ayant  d'ailleurs  le  sien, 
en  raison  des  différences  dans  les  conditions  du  travail.  Ces 
tarifs  sont  portés  à  la  connaissance  des  intéressés  par  voie 
d'affiches,  d'insertions  dans  les  journaux  locaux  et  même  de 
notifications  aux  propriétaires,  en  y  comprenant  l'Etat.  Les 
marchands,  de  la  sorte,  sont  prévenus  des  prétentions  ou- 
vrières, avant  d'avoir  acheté  les  coupes  des  particuliers  ou 
soumissionné  aux  adjudications  publiques.  Quand  vient  en- 
suite le  moment  de  se  mettre  au  travail,  les  patrons  font  leurs 
offres.  Elles  sont  d'ordinaire  moindres  que  les  prix  syndicaux. 
Et  un  débat  s'engage.  D'un  côté,  on  y  affirme  la  volonté  de  ne 
pas  travailler  sans  les  salaires  demandés.  De  l'autre,  on  fait 
valoir  les  charges  du  commerce.  On  menace  de  remettre  la 
coupe  à  l'année  suivante,  et  l'on  parle  de  non  syndiqués  qui  se 
contenteront  d'une  moindre  rémunération.  Et  à  la  suite  d'un 
temps  plus  ou  moins  long  pendant  lequel  est  retardée  l'exploi- 
tation, on  finit  d'ordinaire  par  s'entendre.  Une  convention 
collective  intervient  alors.  Les  clauses  en  sont  très  variables. 
Le  plus  souvent  elles  ne  portent  pas  seulement  sur  la  promesse 

pératives.  Le  Congrès  de  Nevers  de  1910  a  notamment  émis  un  vœu 
dans  lequel  il  engageait  les  bûcherons  travaillant  dans  les  bois  de  l'Etal 
à  profiter  du  décret  du  i'ij'ii"  1888  qui  permet  aux  coopératives  de 
passer  des  marchés  de  fournitures  avec  l'Etal  sans  cautionnenienl 
juscpa'à  concurrence  de  5o.ooo  francs  (Travailleur  de  la  lerre,  novem- 
bre 1910). 
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par  les  marchands  d'un  salaire  déterminé  pour  chaque  tâche. 
Ils  acceptent  aussi  de  considérer  le  syndicat  comme  une 
contre-partie  avec  laquelle  ils  traitent  pour  l'ensemble  de 
l'exécution  du  travail  ;  et  c'est  avec  ses  délégués  qu'ils  feront 
les  mesurages.  Quelquefois  même,  le  syndicat  prend  à  sa 
charge  la  responsabilité  de  certaines  malfaçons,  par  exemple 
de  l'abatage  d'arbres  qui  auraient  dû  être  respectés  ou  d'em- 
piétements sur  les  coupes  voisines.  Les  syndicalistes  font 
valoir  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  très  avantageux  pour  les 
marchands  ainsi  dispensés  de  surveillances  onéreuses.  Mais 
en  réalité,  par  défaut  de  solvabilité,  en  raison  aussi  de  la 
crainte  qu'ont  les  patrons  de  leurs  ressentiments,  la  responsa- 
bilité des  groupements  ouvriers  est  illusoire.  Et,  il  ne  reste 
que  la  prétention  des  bûcherons  à  n'être  en  aucune  façon  sur- 
veillés. On  a  même  été  quelquefois  jusqu'à  vouloir  faire  insé- 
rer dans  les  contrats  collectifs  l'interdiction,  à  l'encontre  des 
gardes  particuliers,  de  paraître  dans  les  coupes  pendant  le 
travail. 

Par  contre  les  obligations  des  patrons  sont  quelquefois  très 
lourdes.  Les  syndicats,  par  exemple,  voudraient  n'avoir  dans 
la  forêt  que  des  adhérents.  Or  la  coupe,  comme  nous  le 
savons,  est  ouverte  à  tout  venant.  Dès  lors  on  ne  peut  deman- 
der aux  marchands  d'exclure  les  non-syndiqués.  Mais  on 
fait  valoir  que  les  augmentations  de  salaires  ont  été  obtenues 
par  l'effort  de  l'association,  et  qu'il  serait  scandaleux  de  les 
voir  profiter  à  des  «  renards  »,  n'ayant  pas  été  à  la  peine. 
Aussi  les  marchands  doivent-ils  payer  les  non- syndiqués 
d'après  un  moindre  tarif,  et  verser  ensuite  l'économie  ainsi 
réalisée  à  la  caisse  syndicale.  D'ordinaire  la  retenue  pratiquée 
de  la  sorte  est  considérable.  Elle  s'élève  souvent  à  15  0/0 
du  salaire,  frappant  les  isolés  d'une  lourde  amende,  dont 
la  perspective  constitue  un  mode  indirect  d'embrigadement 
obligatoire.  Et,  malgré   les   résistances  des  marchands  qui 

S.   -  10 
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trouvent  très  humiliant  de  donner  ainsi  des  armes  contre 
eux,  la  puissance  des  syndicats  est  telle  qu'il  faut  passer  par 
ces  exigences.  Des  ouvriers  non  syndiqués  ont  protesté  devant 
la  justice  contre  une  pratique  qui  conduit  au  payement  inégal 
de  travaux  identiques.  Il  leur  a  été  répondu  qu'ils  s'élevaient 
vainement  contre  une  clause  devenue  de  style  dans  les  con- 
ventions du  travail  forestier  en  leurs  régions  (1). 

Il  arrive  d'ailleurs  que,  dans  les  débats  entre  marchands  et 
syndicats,  l'accord  ne  peut  pas  se  faire.  C'est  alors  plus  qu'Un 
retard  dans  la  mise  au  travail,  mais  un  véritable  conflit  qui, 
bien  souvent,  va  durer  pendant  des  mois.  Ces  sortes  de  grèves, 
depuis  une  dizaine  d'années,  ont  été  un  mal  endémique  dans 
nos  forêts  du  Centre,  beaucoup  plus  graves  dans  la  Nièvre  que 
dans  le  Cher,  où  jusqu'à  ces  dernières  années  les  résistances 
patronales  ont  été  moindres.  Dès  1902  1903,  les  difficultés  ont 
été  nombreuses,  surtout  dans  le  sud  du  département  de  la 
Nièvre  ;  dans  la  région  de  St-Pierre  de  Moutier  et  de  Chan- 
tenay  ;  puis  aussi  autour  de  la  Fermeté  et  de  Trois  Vesvres. 
Il  en  fut  de  même  pendant  l'hiver  1903-1904.  Au  cours  des 
années  suivantes  le  calme  sembla  revenirquelque  peu(2).  Mais 
quand  on  arrive  à  1908  1909,  les  choses  vont  prendre  un  as- 
pect particulièrement  grave;  et  ce  sera  avec  un  conflit  beau- 
coup plus  général  que  tous  les  précédents.  Il  a  été  engendré 
par  la  question  des  accidents.  Nous  retrouverons  plus  loin  les 
difficultés  d'ordre  législatif  qu'elle  soulève,  et  il  nous  suffira 
pour  le  moment  de  rappeler  que  les  lois  du  9  avril  1898  et  du 

(i)  Cette  clause  est  peut-être  celle  qui  montre  le  mieux  ce  qu'est  la 
puissance  des  syndicats  et  jusqu'où  va  leur  tyrannie.  Mais  il  en  est 
d'autres  presque  aussi  remarquables,  comme  celles  par  exemple  qui 
obligent  les  patrons  à  verser  dans  les  caisses  syndicales  les  amendes 
encourues  par  les  ouvriers,  ou  encore  celles  qui  défendent  aux  mar- 
chands d'enlever  l'écorcc  avant  règlement  fait  de  concert  avec  un  délé- 
gué du  syndicat  payé  5  francs  à  la  journée  par  le  patron. 

(a)  V.  sur  les  grèves  des  forêts  du  Centre  entre  1902  et  1908,  Matillon. 
op.  cit.,  p.  a5  et  suiv. 
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30  juin  1899  laissent  le  travail  des  bûcherons  en  dehors  de 
leur  sphère  d'application,  que  dès  lors,  en  cas  d'accidents,  le 
seul  recours  des  ouvriers  est  dans  l'article  1382  du  Code  civil. 
Mais  la  loi  du  18  juillet  1907  a  décidé  «  que  tout  employeur 
non  assujetti  à  la  législation  concernant  les  responsabilités 
des  accidents  du  travail  peut  se  placer  sous  le  régime  de  la 
dite  législation  pour  tous  accidents  qui  surviendraient  à  ses 
employés,  ouvriers  ou  domestiques,  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail  ».  Du  jour  où  ce  texte  fut  en  vigueur,  les  syn- 
dicats de  bûcherons  se  mirent  en  campagne,  pour  obtenir 
de  leurs  employeurs  l'adhésion  à  la  loi  de  1898.  Mais  iis 
se  heurtèrent  à  une  très  vive  résistance.  D'abord,  disaient 
les  marchands,  le  bûcheron  n'est  pas  un  véritable  salarié, 
c'est  un  forfaitaire  indépendant.  La  nuance  peut  sembler  sub- 
tile, mais  il  y  a  là,  derrière  les  mots,  des  réalités.  Le  chantier 
est  ouvert.  Des  ouvriers  de  tout  âge  et  de  toute  origine  s'y 
rencontrent.  Quelques-uns  savent  fort  mal  manier  la  cognée. 
Souvent  leurs  femmes  et  leurs  enfants  viennent  les  aider. 
C'est  tout  un  personnel  très  exposé  à  l'accident,  que  le  patron 
n'a  pas  choisi.  Il  ne  peut  guère  non  plus  le  surveiller.  La  na- 
ture du  travail  s'y  oppose.  Et  d'ailleurs,  depuis  le  régime  des 
syndicats,  le  marchand  est  presque  exclu  de  son  propre  ter- 
rain. Que  de  chances  dès  lors  d'imprudences,  peut-être  de 
simulation  !  Quelles  difficultés  aussi,  plus  d'une  fois,  à  con- 
naître l'accident,  de  façon  à  le  déclarer  dans  les  délais  prévus 
par  l'article  11  de  la  loi  de  1898.  La  résultante,  disaient  les 
employeurs,  c'est  que  les  Compagnies  d'assurance  se  refuse- 
raient à  garantir  des  risques  pareils,  que  tout  au  moins,  elles 
demanderaient  des  primes  énormes.  Et  la  bonne  foi  de  leurs 
allégations  était  prouvée  parce  que  nombre  de  marchands 
offraient  des  augmentations  dans  les  salaires  de  5  à  7  0/0  plu- 
tôt que  l'acceptation  de  la  loi  de  1898. 

Mais  les  syndicats  ne  voulurent  rien  entendre.  Et  ils  prépa- 
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rèrent  une  sorte  de  grève  générale  dans  toute  la  région  fores- 
t  ière  du  Centre.  Les  positions  de  combat  furent  prises  dès  sep- 
tembre 1908.  Les  marchands  décidés  à  la  résistance  commen- 
cèrent par  demander  à  lEtat,  soit  de  se  charger  lui-même  des 
indemnités  pour  accidents  dans  ses  forêts,  soit  de  leur  accor- 
der un  délai  d'exploitation  en  cas  de  conflit  avec  leurs  ou- 
vriers. L'administration  répondit  par  un  double  refus.  Ce  fut 
alors  le  délaissement  concerté  des  adjudications,  et  l'Etat  fut 
obligé  de  recourir  à  la  régie  directe.  Il  commença  par  donner 
satisfaction  aux  bûcherons  sur  la  question  des  accidents,  en 
acceptant  de  se  soumettre  aux  règles  de  la  loi  de  1898.  Il 
consentit  ensuite  des  salaires  élevés.  Et  enfin  il  s'engagea  à 
faire  l'écorçage  de  printemps,  auquel  l'administration  avait 
renoncé  lors  des  régies  précédentes  ;  ce  qui  avait  été  pour 
les  ouvriers  la  cause  de  pertes  sérieuses  Delà  sorte  le  travail 
fut  bientôt  repris  dans  les  forêts  domaniales.  Mais  chez  les 
particuliers,  le  conflit  eut  un  caractère  de  grande  àpreté.  Et 
notamment  dans  l'arrondissement  de  St-Amand,  le  travail 
n'avait  pas  encore  commencé  à  la  fin  de  février.  En  mars, 
nombre  d'ententes  ont  été  conclues.  Mais  dans  bien  des  com- 
munes, la  coupe  de  l'hiver  1908-1909  n'a  pas  été  faite.  Il  est 
d'ailleurs  difficile  de  préciser  les  résultats  de  cette  grande 
grève.  Us  ont  été  différents  suivant  chaque  région  et  même 
suivant  chaque  bois.  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  général,  c'est 
que  d'ordinaire,  comme  ils  l'avaient  d'ailleurs  proposé  au 
début  même  du  conflit,  les  marchands  ont  compensé  par  des 
augmentations  de  salaires  leur  refus  de  se  soumettre  volon- 
tairement aux  prescriptions  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents. 
Tout  compte  fait,  les  syndicats  n'avaient  donc  pas  satisfac- 
tion sur  une  question  qu'ils  jugeaient  primordiale.  Et  la  lutte 
était  dès  lors  destinée  à  reprendre  bientôt.  Ce  fut  dans  des 
conditions  un  peu  nouvelles.  A  la  suite  de  l'intervention,  à  la 
Chambre,  de  députés  socialistes,  l'administration  dut  mettre 
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dans  ses  cahiers  de  charges  pour  1909-1910,  une  clause  en 
vertu  de  laquelle  «  chaque  adjudicataire  acceptait  pour  les 
accidents  de  ses  ouvriers  le  régime  de  la  loi  de  1898»  (1). 
En  droit,  la  légitimité  d'une  pareille  exigence  n'était  pas  con- 
testable. Et  les  marchands  de  bois  ont  placé  la  discussion  sur 
un  mauvais  terrain,  quand  ils  ont  parlé  d'un  abus  de  la  puis- 
sance publique.  Mais  les  griefs  ne  leur  manquaient  pas  par 
ailleurs.  D'abord  ils  se  trouvaient  pris  au  dépourvu.  Il  est 
vrai  que  les  projets  de  l'administration  avaient  été  indiqués 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  et  que  des  journaux 
spéciaux  comme  le  Bois  les  avaient  longuement  discutés. Mais 
on  pouvait  penser,  qu'un  projet  de  loi  étant  devant  le  Sénat, 
rien  ne  serait  fait  avant  son  vote.  En  fait,  les  marchands  ne 
paraissaient  pas  s'être  préoccupés  d'être  à  même  de  faire  face 
à  une  situation  nouvelle,  et  n'avaient  préparé  aucune  assu- 
rance. Le  temps  leur  manquait  pour  créer  des  mutuelles.  Et 
les  Compagnies  à  primes  fixes  se  montraient  très  exigeantes. 
Puis  les  cahiers  des  charges  demandaient  une  caution  et  un 
certificateur  de  caution.  Ce  n'était  pas  une  innovation  de  1909, 
m  ais  précédemment  les  cautions  avaient  seulement  à  répon- 
dre d'une  loyale  exécution  du  contrat.  Elles  devraient  main- 
tenant garantir  aussi  les  dettes  des  adjudicataires  pour  in- 
demnités -  accidents.  Et  les  répondants,  en  conséquence, 
allaient  devenir  très  difficiles  à  trouver,  tout  au  moins  pour 
les   petits  marchands.  Ainsi   l'Etat  prétendait  brusquement 


(i)  Cette  disposition  était  contenue  dans  le  paragraphe  3  de  l'arti- 
cle 66  des  cahiers  de  charges,  dont  le  §  ier  imposait  aux  adjudicataires 
l'obligation  de  ne  pas  faire  travailler  les  dimanches  et  jours  fériés,  et 
dont  le  S  a  défendait  d'employer  des  ouvriers  de  nationalité  étrangère 
au  delà  d'une  proportion  à  fixer  par  les  clauses  particulières  de  l'adjudi- 
cation. Mais  ces  premières  règles  étaient  acceptées  sans  difficulté  par 
les  marchands  de  bois.  Et  c'est  seulement  celle  relative  aux  accidents 
qui  a  engendré  un  conflit. 


150  CHAPITRE   II.   —   SECTION    I 

imposer  dans  ses  forêts  des  charges  que  l'année  précédente  les 
entrepreneurs  avaient  repoussées  au  prix  dune  lutte  très  oné- 
reuse. Une  grosse  émotion  devait  s'ensuivre.  Elle  conduisit  à 
un  lock-out  contre  l'administration  qui  écarta  de  ses  marchés 
les  soumissionnaires  de  toutes  les  régions  forestières.  Mais 
le  ministère  de  l'agriculture  se  montra  très  ferme.  Appuyé 
sur  un  vote  de  la  Chambre,  il  menaça  les  marchands  d'entrer 
définitivement  dans  le  système  des  régies  directes  (1).  Le 
commerce  des  bois,  renonçant  à  sa  première  intransigeance, 
s'orienta  alors  vers  la  formation  de  syndicats  de  garantie  (2)  ; 
et  au  mois  de  décembre,  les  coupes  restées  sans  acheteur  s 
n'étaient  pas  plus  nombreuses  que  les  années  ordinaires. 

(i)  Le  22  octobre  1909,  la  question  des  adjudications  avait  été  portée 
devant  la  Chambre  par  voie  d'interpellation.  Les  représentants  des  in- 
térêts ouvriers  firent  le  procès  des  marchands  de  bois  avec  une  grande 
vivacité.  Ils  prétendirent  montrer  les  petits  marchands  asservis  par  les 
gros,  et  empêchés,  par  des  violences,  de  se  porter  aux  adjudications. 
Us  soutinrent  qu'avec  l'application  de  la  loi  de  1898,  les  dïfftcnrtéa 
seraient  beaucoup  moins  grandes  que  le  prétendaient  les  pal  ton  s. 
qu'il  y  avait  déjà  des  mutuelles  notamment  à  Saint-Dié  et  dans  l'Yonne, 
qu'on  pouvait  les  multiplier,  que  d'ailleurs  l'année  précédente  l'Etat 
faisant  la  régie  directe  et  s'étant  soumis  à  la  loi  de  1898  avait  eu  à  pa>er 
pour  les  accidents  des  sommes  insignifiantes,  que  les  Compagnies  à 
primes  fixes  consentiraient  facilement  des  tarifs  raisonnables,  et  qu'on 
était  en  face  d'une  véritable  révolte  des  marchands  contre  la  loi.  Le 
ministre  s'associa  à  ces  accusations.  Et  une  grosse  majorité  dans  la 
Chambre  approuva  sa  menace  de  régie  directe  (J.  off.,  28  octobre  1909  I . 

(2)  Placés  dans  la  nécessité  de  faire  face  à  des  charges  nouvelles  du 
fait  de  l'application  à  leur  personnel  de  la  loi  de  1898,  les  marchanda 
de  bois  ont  dû  se  demander  comment  ils  allaient  s'assurer. Ils  pouvaient 
choisir  entre  les  Compagnies  à  prim  s  fixes,  les  mutuelles  el  les  syndi- 
cats de  garantie.  Le  système  des  mutuelles  a  été  écarté  en  raison  de  la 
nécessité  d'un  capital  à  trouver  pour  chacune  d'elles.  Les  Compagnies 
offraient  des  tarifs  assez  avantageux,  bien  qu'on  ait  beaucoup  redouté 
ries  primes  énormes  pour  l'assurance  du  travail  en  forèl.  Mais  on  fit 
valoir  que,  comme  cela  s'est  produit  dans  l'industrie  même  du  bois, 
pour  la  scierie,  elles  ne  tarderaient  pas  à  relever  leurs  prix.  On  se 
décida  pour  le  syndicat,  de  garantie  avec  une  juxtaposition  de  syndicats 
régionaux  et  d'un  syndicat  central,  les  uns  plutôt  pour  les  risque- 
d'indemnités  temporaires  et  l'autre  pour  les  gros  risques. 
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Les  bûcherons  avaient  donc  gain  de  cause  dans  la  question 
des  accidents,  tout  au  moins  quand  ils  travaillaient  dans  les 
forêts  de  l'Etat  (1).  Il  eût  été  conforme  à  l'esprit  syndica- 
liste, d'essayer  la  lutte  pour  obtenir  les  mêmes  avantages  des 
marchands  exploitant  les  bois  privés.  Mais,  à  la  surprise  des 
dirigeants,  les  ouvriers  parurent  fort  peu  disposés  à  repren- 
dre les  efforts  de  l'année  précédente.  C'est  en  vain  que  fut 
prèchée  une  nouvelle  grève  générale.  L'hiver  1909-1910  fut 
assez  calme.  Et  les  statistiques  officielles  n'y  relèvent  que 
cinq  grèves  forestières. Les  plus  importantes  ont  été  l'une  dans 
l'Indre,  à  Vandœuvre,  l'autre  à  Saint-Fargeau.  Il  ne  paraît  pas 
d'ailleurs  que  la  question  des  accidents  ait  été  au  premier 
plan  de  ces  conflits,  engagés  plutôt  pour  des  augmentations 
de   salaires.   Et  dans    l'accord   qui   a   terminé   la   grève   de 


i  i  Même  dans  les  forets  de  l'Etal,  les  ouvriers  pouvaient  n'être  pas 
toujours  soumis  à  la  loi  de  1898.  Les  cahiers  des  charges, en  principe  il 
est  \rai,  obligeai  les  adjudicataires  à  se  référer  à  celle  loi  en  utilisant 
colle  de  1907.  Mais  dans  les  syndicats  de  bûcherons,  on  se  plaint  beau- 
coup  de  ce  que  l'administration  n'a  pas  la  main  assez  ferme  pour  assu- 
rer l'exécution  de  cette  clause  des  cahiers  des  charges  (V.  Travailleur 
de  la  terre,  mai  191 1).  Centaines  décisions  de  justice  (Y.  notamment 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  i3  avril  1911.  relaté  dans  le  Travail- 
leur de  la  terre,  novembre  191 1)  avaient  décidé  que  les  cahiers  des 
charges  obligeant  les  adjudicataires  à  se  référer  à  la  loi  de  1898,  on 
considérait  qu'il  en  serait  ainsi  sans  déclaration  expresse  de  volonté  de 
l'adjudicataire  censé  avoir  accepté  la  loi  de  1898  par  cela  même  qu'il 
avait  accepté  le  cahier  des  charges.  Mais  d'autres  décisions  se  sont  re- 
fusées à  sui\  re  celte  jurisprudence  (Y.  Travailleur  de  la  terre,  février 
1912).  Il  faut  ajouter  que,  le  ai  novembre  191 1,  un  député  des  régions 
forestières  du  Centre,  M.  Dumas,  a  demandé  et  fait  triompher  un 
amendement  à  la  loi  des  finances,  disant  que  «  le  permis  d'exploiter 
dans  les  coupes  domaniales  prévu  par  l'article  3o  du  Code  forestier  et 
par  l'article  13  de  l'ordonnance  du  10  août  1627  ne  pourra  être  délivré 
par  l'agent  forestier  local  que  lorsque,  en  outre  des  pièces  justifica- 
tives déjà  exigées  par  le  cahier  des  charges,  les  adjudicataires  présen- 
teront à  cet  agent  le  carnet  d'adhésion  prévu  par  la  loi  du  18  juillet 
1907  »,  ce  qui  est  pour  donner  dans  les  forêts  domaniales  complète 
satisfaction  aux  bûcherons,  en  ce  qui  concerne  les  accidents. 
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Saint-Fargeau,  celle  de  Vandœuvre  ayant  été  un  échec.à  côté 
de  relèvements  dans  les  salaires  qui  vont  jusqu'à  12  ou  150/0, 
«aucune  mention  n'est  faite  de  la  loi  de  1898. 

Comme  la  campagne  de  1909-1910,  les  deux  dernières  n'ont 
amené  que  des  conflits  locaux,  sans  rien  de  comparable  à  ce 
qui  s'était  passé  en  1908  et  1909  (1). 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  les  dirigeants  de  la  Fédération 
nationale  des  bûcherons  se  soient  assagis.  Il  suffit,  pour  être 
édifié  sur  leur  état  d'esprit,  de  se  reporter  aux  travaux  de  leur 
dernier  Congrès  tenu  à  Bourges  le  31  août  et  le  1er  septembre 
1912.  On  y  fait  d'abord  prompte  justice  des  bonnes  intentions 
de  la  République  radicale-socialiste  par  des  votes  unanimes 
déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  «  continuer  une  opposition  sans 
trêve  à  la  loi  sur  les  retraites,  jusqu'au  jour  où  les  pou- 
voirs publics  auront  tenu  compte  complètement  des  indica- 
tions et  des  réclamations  de  la  classe  ouvrière  organisée  et 
des  congrès  confédéraux  ».  Pour  mieux  marquer  le  devoir  en 
face  de  l'élatisme  bourgeois,  on  aurait  aussi  voulu  faire  un 
dogme  de  l'abstention  aux  élections  pour  le  conseil  supérieur 
du  travail,  mais  on  a  redouté  de  donner  ainsi  la  place  aux 
jaunes,  et  on  a  décidé  de  nommer  un  délégué  qui  ne  siége- 
rait jamais. 

Puis  le  Congrès  considérant  «  que  l'armée,  à  notre  époque, 
sert  exclusivement  à  mater  la  classe  ouvrière  dans  toutes 
ses  manifestations  vers  le  mieux  être,  qu'elle  est  en  un  mot 
l'instrument  indispensable  entre  les  mains  des  capitalistes  au 
maintien  des  iniquités  sociales,  retardant  ainsi  le  jour  de 
l'émancipation    du   prolétariat,  invite  tous  les  syndicats  de 

(i)  Il  convient  pourtant  de  relever  au  mois  de  décembre  191 1  une 
grève  importante  dans  le  massif  forestier  de  la  Puisaye  ;  cette  grève 
a  mis  en  chômage  plus  de  700  ouvriers  pendant  deux  mois.  Elle  avait 
été  provoquée  par  la  présence  d'ouvriers  non  syndiqués  que  les  mar- 
chands avaient  payés  comme  les  syndiqués. 


LES    BUCHERONS  153 

la  Fédération  Bûcheronne  à  continuer  l'éducation  des  jeunes 
gens  avant  leur  départ  au  régiment  et  à  pratiquer  le  sou  du 
soldat  sur  une  large  échelle,  afin  que  le  syndiqué  incorporé 
continue  ainsi  à  faire  partie  de  la  grande  famille  ouvrière 
organisée  ». 

Qu'on  ne  compte  pas  non  plus  sur  la  Fédération  des  bûche- 
rons pour  prêcher  le  repeuplement!  Le  Congrès  de  Bourges, 
à  la  même  unanimité,  «  considérant  l'utilité  de  la  propagande 
néo-malthusienne  qui  oppose  des  arguments  irréfutables  aux 
enseignements  idiots  des  repopulateurs  ;  Considérant  que  la 
doctrine  néo-malthusienne  conseille  avec  sagesse  aux  travail- 
leurs de  n'avoir  pas  plus  d'enfants  qu'ils  n'en  peuvent  nourrir 
convenablement,  et  leur  indique  les  moyens  pratiques  d'éviter 
les  nombreuses  progénitures. 

«  Considérant  que  la  limitation  des  naissances  dans  le  prolé- 
tariat est  actuellement  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour 
apporter  un  peu  de  soulagement  à  la  misère  humaine,  un  peu 
de  mieux  être  dans  les  foyers  ouvriers,  pour  libérer  les  tra- 
vailleurs de  l'exploitation  capitaliste  en  réduisant  le  nombre 
des  bras  sur  les  marchés  du  travail. 

«  Considérant  que  le  néo-malthusianisme  est  une  doctrine 
très  humaine,  qui  donne  à  la  femme  des  droits  en  la  libérant 
des  pièges  de  l'amour,  et  lui  fait  connaître  les  moyens  scien- 
tifiques de  s'affranchir  de  la  tyrannie  de  l'homme. 

«  Envoie  un  salut  fraternel  aux  vaillants  militants  néo-mal- 
thusiens qui  luttent  avec  énergie  pour  un  avenir  meilleur  en 
faveur  des  classes  opprimées,  au  mépris  des  lois  stupides  que 
Marianne  III  édicté  et  applique  contre  eux  (1).  » 

Mais  il  semble  que  les  bûcherons  du  Centre  écoutent  moins 
volontiers,  qu'il  y  a  quelques  années,  la  prédication  syndi- 

(i)  V.  pour  ces  différents  votes,  Comple  rendu  du  IX'  Congrès  de  la 
Fédération  des  bûcherons,  tenu  à  Bourges  le  3i  août  et  le  icl  septembre 
191 2  (Bourges,  imprimerie  ouvrière  du  Centre). 
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caliste.  Et  les  chefs  du  mouvement  sont  les  premiers  à  le 
proclamer.  Le  «  syndicalisme  paysan  traverse,  à  l'heure  ac- 
tuelle, une  heure  difficile.  Les  énergies  ouvrières  semblent 
sommeiller.  La  majorité  des  intéressés  n'apporte  pas  toujours 
l'attention  désirable  au  mouvement  ouvrier  et  à  l'organisation 
syndicale.  Pourtant  bien  que  la  vie  augmente  chaque  jour,  les 
marchands  de  bois  et  les  propriétaires  forestiers, d'un  comm  un 
accord,  diminuent  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  refusent  de 
signer  les  contrats...  (1).  »  Ces  doléances  répondent  à  des  faits 
très  précis.  Alors  qu'au  Congrès  de  Nevers  en  1910,  70  syndi- 
cats étaient  représentés,  5â  seulement  avaient  donné  des  man- 
dats pour  Bourges,  en  1912.  Or  l'intensité  de  la  vie  syndicale 
peut  mieux  se  mesurer  par  les  participations  aux  congrès 
que  par  les  statistiques  où  on  est  toujours  tenté  de  faire  figurer 
des  groupements  dont  l'existence  est  incertaine.  En  somme, 
il  serait  peut-être  prématuré  de  parler  d'une  décadence.  Ce 
n'est  pas  trop  d'indiquer  une  crise  sérieuse. 

Pour  l'expliquer,  un  bilan  est  à  établir  :  on  ne  saurait  nier 
que  les  bûcherons,  par  leurs  agitations,  ont  obtenu  de  très 
forts  accroissements  de  salaires.  Et  presque  toutes  leurs  grèves 
se  sont  terminées  par  des  concessions  nouvelles  du  patronat. 
Comme  nous  le  savons  déjà,  des  chiffres  généraux  sont  diffi- 
ciles à  préciser.  Mais  on  est  assez  près  de  la  vérité  en  par- 
lant d'un  triplement  des  salaires  depuis  1890.  Et  les  journées 
dans  le  bois  pour  un  bon  ouvrier  atteignent  facilement  5  francs. 
Encore  est-ce  pour  l'hiver,  car  pour  les  travaux  d ecorçage  elles 
s'élèvent  beaucoup  plus  haut  ;  et  les  chiffres  de  8  à  10  francs 

(i)  Proclamation  de  la  Fédération  des  bûeherons,  publiée  dans  le 
Travailleur  de  la  terre,  mars  iQi.'i. 

Il  faut  dire  ponrlanl  que,  dans  celle  période  de  crise,  le  sj  ndicalisme 
des  bûcherons  a  des  formes  de  non  veUe  expansion.  C'est  ainsi  notam- 
ment qne  depuis  quelques  années  des  groupements  de  domestiques  de 
ferme  sonl  en  voie  de  ibrmalion  dans  toute  la  région  du  Centre  à  la 
suite  d'une  propagande  très  intense. 
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ne  sont  pas  rares  (1).  De  tels  résultats  apparaissent,  au  pre- 
mier abord,  de  nature  à  justifier  les  militants  des  syndicats, 
quand  ils  représentent  leur  œuvre  comme  ayant  transformé 
la  vie  des  bûcherons.  Encore  faudrait-il  savoir  quelle  eût  été 
la  hausse  des  salaires  sans  les  grèves.  Et  nous  allons  bientôt 
trouver  nombre  de  régions  françaises  où,  depuis  vingt  ans,  la 
rémunération  des  travailleurs  agricoles  s'estconsidérablement 
accrue,  sans  qu'il  soit  besoin  du  syndicalisme.  Néanmoins 
son  action  comme  moyen  de  relèvement  des  salaires  chez  les 
bûcherons  n'est  pas  niable.  Mais,  par  contre,  le  passif  est  con- 
sidérable. On  pense  d'abord  aux  journées  perdues  du  fait  des 

(1)  Voici,  dans  le  détail,  quelques  éléments  de  comparaison.  Ils  sont 
empruntés  à  (les  eliillVes  de  salaires  dans  le  département  de  la  Nièvre 
en  1890  et  à  l'heure  actuelle. 

1892  1!)I2 

suivant  âge  et  qualité  suivant  âge  et  qualité 

Cordes  à  charbon i  fr.  5o  à    a  fr.  4  à      5  fr. 

Moulée,  le  stère o  fr.  8o  à     i  fr.  a  à       a  fr.  5o 

Kcoive.  les  io'i  hottes  de 
i  m.  ao  à  i  m.  »5  de  pour- 
tour     V>  à  Go  fr.  70  à  100  fr. 

Ces  chiffres  sont,  pour  189a,  ceux  proposés  par  les  marchands  de  bois 
aux  ouvriers  (  lîohlin,  op.  cit.,  p.  177)  ;  pour  l'heure  actuelle,  ceux  de- 
mandés par  les  ouvriers  au  Congrès  de  Nevcrs  de  1909  (V.  Travailleur 
de  la  terre,  août  1909,  et  le  Dois,  19  août  1909).  Il  est  à  remarquer  que 
les  rhilfres  de  1892  sont  proposés  aux  ouvriers  déjà  en  plein  mouve- 
ment, gréviste.  Ils  sont  certainement  supérieurs  aux  chiffres  antérieurs 
à  ce  mouvement.  Quant  aux  chiffres  de  1909,  ce  sont  des  chiffres  alors 
réclamés,  par  les  ouvriers,  et  souvent  obtenus,  à  très  peu  de  chose  près. 
L'augmentation  de  salaire  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  avantage  obtenu 
par  tes  bûcherons  grâce  à  l'action  de  leurs  syndicats.  Ils  ont  arraché 
aux  marchands  d'autres  concessions  qui  ont  pour  eux  de  l'importance. . 
Ainsi  nombre  de  contrais  collectifs  réservent  aux  ouvriers,  outre  le 
faix  de  bois  fui  peut  être  emporté  chaque  jour,  un  pieu  d'une  lon- 
gueur déterminée.  Et  en  ce  qui  concerne  le  pieu  tout  au  moins,  le 
sacrifice  est  assez  lourd  pour  les  employeurs.  Ainsi  encore  dans  beau- 
coup de  concessions,  il  est  stipulé  (pie  les  bûcherons,  sous  prétexte  de 
plus  de  facilité  dans  le  Iraxaii,  pourront  faire  pénétrer  dans  le  chantier, 
une  voilure.  El  il  est  tacite  de  comprendre  qu'une  pareille  tolérance 
ne  \a  pas  sans  donner  la  tentation  et  la  possibilité  d'emporter  des 
charges    relativement  considérahles. 
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conflits. Il  y  en  a  eu  beaucoup,  parce  qu'en  raison  des  exigences 
ouvrières,  bien  des  coupes  ont  été  retardées  d'une  année.  Le 
plus  souvent  pourtant,  la  grève  a  seulement  reculé  dans  l'hiver 
le  commencement  du  travail  en  forêt.  Et  alors,  tout  compte 
fait,  il  n'y  a  pas  eu  de  perte  définitive  (1).  Mais  d'autres  choses 
sont  plus  graves  :  En  premier  lieu,  la  diminution  dans  la  durée 
des  campagnes  forestières  Autrefois,  le  bûcheron  trouvait  du 
travail  en  forêt  pendant  à  peu  près  deux  mois,  mais  depuis 
une  quinzaine  d'années, c'est  seulement  pendant  quatre  ou  cinq 
semaines  ;  la  durée  de  l'abatage  dans  les  coupes  s'étant,  sur 
bien  des  points,  réduite  presque  de  moitié.  C'est  d'abord  parce 
qu'avec  des  salaires  très  élevés,  un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers sont  attirés  dans  la  forêt.  Il  est  beaucoup  plus  fréquent, 
au  cours  de  ces  dernières  années,  de  voir  des  artisans  de  vil- 
lage profiter  de  la  banalité  des  coupes  pour  venir  y  chercher 
des  journées  fructueuses.  De  même  pour  des  ouvriers  d'in- 
dustrie. Et  cet  accroissement  de  personnel  conduit  à  plus  de 
rapidité  dans  l'ensemble  du  travail.  D'autre  part,  les  coupes 
deviennent  moins  nombreuses  :  à  l'heure  actuelle,  le  taillis 
donne  des  bénéfices  presque  nuls,  en  raison  à  la  fois  de  la 
mévente  et  de  la  hausse  dans  les  prix  du  travail.  La  corde 
ne  se  vend  guère  que  7  francs.  Or  les  frais  de  la  main- 
d'œuvre  s'élèvent  couramment  à  4  francs  et  plus.  C'est  donc 


(i)  Nous  avons  déjà  vu,  en  parlant  de  la  situation  des  bûcherons 
avant  1890,  comment  une  mévente  du  petit  bois  était  déjà  la  consé- 
quence de  la  multiplication  des  appareils  de  chauffage  au  charbon.  Il 
y  a  aussi  et  depuis  bien  longtemps  également,  l'abandon  du  charbon  de 
terre  par  la  métallurgie.  Puis  il  faut  ajouter  que  la  mévente  a  été 
augmentée  encore  par  des  phénomènes  de  concentration  industrielle, 
nombre  de  petites  industries,  par  exemple  de  briqueteries,  où  on  brû- 
lait des  fagots  en  bourrée,  ayant  disparu  devant  des  usines  où  on 
travaille  à  la  houille.  Ensuite  on  renonce  de  plus  en  plus  dans  les 
fermes,  surtout  en  raison  de  la  difficulté  à  trouver  des  servantes,  à 
l'habitude  de  faire  le  pain.  Souvent  le  boulanger  a  un  four  à  la  houille. 
En  tous  cas  il  utilise  plutôt  des  moulées  de  bois  blanc  que  des  fagots. 
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un  reliquat  de  3  francs  par  corde,  sur  lesquels  il  faut 
prendre  de  quoi  payer  les  impôts,  les  gardes  et  les  assu- 
rances. Et  nous  voilà  bien  près  de  l'expropriation  rêvée 
par  la  C.  G.  T.  Les  réserves,  en  revanche,  donnent  des 
revenus  importants.  On  a  trop  coupé  de  futaies,  et  les  prix 
des  bois  de  construction  se  sont  beaucoup  relevés.  En  1890, 
le  mètre  cube  de  gros  bois  valait  dans  les  environs  de 
50  francs.  Et  toujours  1  ecorce  avait  été  enlevée.  Aujourd'hui 
on  trouve  preneur  à  80  francs  du  même  mètre  cube  avec 
l'écorce,  ce  qui  donne  une  moindre  quantité  de  bois.  La  consé- 
quence naturelle  est  que  les  propriétaires  ont  intérêt  à  laisser 
grossir  leurs  arbres.  Et  alors  qu'autrefois,  dans  les  forêts  du 
Centre  appartenant  à  des  particuliers,  la  coupe  revenait  en 
moyenne  à  peu  près  tous  les  15  ans,  elle  tend  maintenant  à 
s'espacer  de  20  ans  en  20  ans,  souvent  de  22  en  22  ans.  Ici 
encore  il  y  a  une  cause  de  diminution  pour  le  travail  des  bû- 
cherons. Mais  si  cette  diminution  tient  pour  partie  à  des 
causes  économiques  qui  sont  dans  le  prix  du  bois,  elle  est 
due  par  ailleurs  aux  syndicats  qui  ont  surélevé  le  coût  de  la 
main-d'œuvre,  sans  souci  des  possibilités  patronales.  Une 
fois  de  plus,  la  loi  économique  a  marqué  son  pouvoir  souve- 
rain. Une  de  ces  incidences  nécessaires  s'est  faite,  que  notre 
temps  s'obstine  si  souvent  à  nier  ou  à  ignorer. 

De  même  pour  l'écorçage.  Nous  savons  comment  il  apporte 
aux  bûcherons  leurs  plus  gros  salaires.  Or  il  y  a  vingt  ans 
encore,  tous  les  propriétaires  faisaient  écorcer.  Aujourd'hui 
il  est  fort  loin  d'en  être  ainsi.  Ici  encore,  c  est  en  partie  pour 
des  raisons  d'ordre  économique,  en  partie  à  cause  de  l'action 
ouvrière.  Depuis  des  années,  en  effet,  le  prix  de  l'écorce  de 
chêne  a  toujours  été  en  diminuant,  à  cause  surtout  des  change- 
ments industriels  qui  ont  substitué  des  procédés  nouveaux  à 
l'ancien  tannage.  Dès  lors  les  conditions  exigées  par  les  syndi- 
cats ôtent  tout  profit  à  l'écorçage  ;  et  les  propriétaires  tendent 
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à  l'abandonner  au  plus  grand  désavantage  des  bûcherons.  Ce 
n'est  pas  exclusivement  du  fait  des  ouvriers,  mais  leur  attitude 
est  là  encore  pour  beaucoup,  parce  qu'elle  a  tendu  à  accroître 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  outre  mesure,  puis  aussi  parce 
que  les  propriétaires,  irrités  des  menaces  et  des  violences 
syndicales,  sont  moins  disposés  à  maintenir  la  pratique  de 
1  ecorçage,  uniquement,  comme  ils  l'ont  fait  plus  d'une  fois, 
dans  l'intérêt  de  leur  personnel  (1). 

Par  ailleurs,  la  discipline  syndicale  est  rude.  Il  y  a  d'abord 
les  représailles  contre  tous  ceux  qui  sont  accusés  de  «  jau- 
nisse ».  Nous  savons  déjà  les  amendes  qu'on  leur  fait 
infliger  par  les  patrons  eux-mêmes.  C'est  la  forme  régu- 
lière delà  pression  syndicaliste.  Il  y  faut  ajouter  les  violences 
de  toutes  sortes  particulièrement  faciles  et  redoutables  dans 
l'isolement  et  le  mystère  de  la  forêt.  Une  histoire  détaillée  des 
bûcherons  du  Centre  depuis  vingt  ans  devrait  faire  place  à  plus 
d'un  récit  de  bataille  avec  des  blessures  graves,  sinon  des 
morts.  La  docilité  même  n'est  pas  une  garantie  certaine  de 
tranquillité.  Tout  au  moins,  il  la  faut  pousser  jusqu'à  des  li- 
mites où  il  y  a  souvent  des  gênes,  et  même  des  pertes  d'argent 
sérieuses.  Ainsi  les  syndicats  proscrivent  les  trop  longues 
journées  de  travail.  Une  sonnerie  de  clairon  indique,  sur  cha- 
que chantier,  l'heure  où  les  bûcherons  peuvent  se  mettre  à  la 

(i )  Cette  question  de  l'écorçage,  ouverte  depuis  des  années,  prend  une 
acuité  toute  particulière.  Elle  esl  au  premier  plan  des  préoccupations 
des  propriétaires  forestiers  et  de  leurs  syndicats.  El  déjà  on  sVsl 
demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de  procéder  par  voie  d'entente  entre 
les  propriétaires  pour  limiter  la  production  de  l'éeorce,  en  imposant 
conventionnellemenl  l'obligation  de  l'aire  exploiter  en  gris,  et  sans 
écorçagc  une  partie  déterminée  des  forêts.  Jusqu'à  présent  l'entente 
n'a  pas  pu  s'établir.  Mais  les  propriétaires  semblent  seulement  en 
avoir  remis  la  réalisation  au  jour  où  leurs  syndicats  seront  plus  forts 
et  pourront  demander  à  leurs  adhérents  une  discipline  plus  sûre  (\  . 
Chronique  des  syndicats  forestiers,  1.  I,  décembre  191 1,  p.  45  et  suiv.). 
—  V.  aussi,  sur  la  question  de  l'écorçage  et  les  causes  de  la  baisse  des 
prix  de  l'écorce  de  cliène.  Le  liois,  :>.  axiil  1912. 
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tâche,  celle  où  ils  doivent  s'arrêter.  Pour  des  ouvriers  à  leurs 
pièces,  pressés  quelquefois  d'achever  une  corde,  désireux  peut- 
être  d'un  effort  plus  grand  pour  se  consacrer  le  lendemain  à 
des  travaux  agricoles,  de  pareilles  règles  sont  vite  vexaloires. 
De  même,  quand  les  syndicats  entendent  exclure  des  coupes  les 
femmes  et  les  enfants.  Autrefois  le  travail  de  la  forêt  était  sou- 
vent familial  ;  et  le  bûcheron  se  faisait  aider  par  les  siens  dans 
les  besognes  accessoires  Mais  de  telles  pratiques  conduisent 
nécessairement  à  une  moindre  demande  d'ouvriers  hommes 
adultes.  Elles  peuvent  donc  engendrer  des  diminutions  de 
salaires.  Il  est  naturel  que  les  organisations  professionnelles 
leur  soient  hostiles.  Mais  on  ne  peut  les  proscrire  qu'en  appor- 
tant des  changements  d'habitudes  souvent  onéreux  pour  la 
famille,  et  en  risquant  bien  des  récriminations  et  plus  d'un 
refus  d'obéissance. 

Tout  compte  fait,  en  face  des  augmentations  de  salaires  très 
certainement  dues,  pour  une  part  tout  au  moins,  au  mouve- 
ment syndicaliste,  il  y  a  bien  des  pertes  et  bien  des  gênes  fort 
sensibles  pour  les  travailleurs.  Et  voilà  pourquoi  quelquefois, 
les  secrétaires  de  syndicats  se  heurtent,  en  dehors  des  noncha- 
lances ouvrières,  et  des  répugnances  devant  des  cotisations 
d'ailleurs  très  faibles,  à  de  véritables  hostilités.  Elles  vien- 
nent même  souvent  des  mieux  qualifiés  dans  le  travail  fores- 
tier qui  sont  les  plus  lésés  par  l'invasion  des  non  profession- 
nels. Il  va  de  soi  que  ces  méfiances  sont  entretenues  avec  soin 
par  les  marchands  de  bois  et  les  propriétaires.  Et  on  aurait 
une  idée  très  fragmentaire  de  la  situation  actuelle  dans  nos 
forêts  du  Centre,  sans  des  explications  sur  la  défense  patro- 
nale contre  les  syndicats  rouges.  Cette  défense  est  possible 
sous  trois  aspects  :  le  syndicat  jaune,  mixte  ou  patronal.  Mais 
ni  le  syndicat  jaune,  ni  le  syndicat  mixte  ne  tiennent  une 
grande  place  chez  les  bûcherons  (1).  Par  contre  les  associa- 

(i)  Il  y  a  partout,  notamment  dans  le  Nivernais,    quelques   syndicats 
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tions  patronales  deviennent,  en  face  des  organisations  ouvriè- 
res, chaque  jour  plus  puissantes.  On  pourrait  être  tenté  de 
penser  que  ces  associations,  en  vue  de  la  résistance  contre  le 
syndicalisme  rouge,  doivent  être  surtout  le  fait  des  marchands 
de  bois,  directement  intéressés  dans  les  questions  de  main- 
d'œuvre.  Mais  il  n'en  est  rien.  Les  marchands  de  bois  ont,  il 
est  vrai,  un  syndicat  puissant  dont  le  journal  le  Bois  est  l'or- 
gane très  éclairé.  Mais  il  suffit  de  parcourir  sa  collection  pour 
voir  que  les  relations  avec  les  bûcherons  sont  au  second  plan 
dans  les  préoccupations  corporatives  des  marchands.  Et  c'est 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  accidents,  dans  les  condi- 
tions précédemment  indiquées,  que  leur  syndicat  a  eu  un  rôle 
prépondérant  en  matière  ouvrière.  Il  en  est  ainsi  sans  doute 
parce  que,  d'un  côté,  il  y  a  trop  de  diversité  suivant  les  ré- 
gions pour  une  action  générale,  et  parce  que,  d'autre  part, 
dans  un  même  rayon  les  concurrences  entre  marchands  ont 
trop  d'âpreté  pour  permettre  des  ententes  solides.  Aussi,  à 
notre  point  de  vue,  les  syndicats  de  propriétaires  ont-ils  un 
plus  grand  intérêt.  A  l'heure  actuelle,  ils  se  multiplient  dans 
tous  les  pays  de  bois  ;  et  il  y  a  là  un  vaste  mouvement  dont 
l'avenir  peut  être  considérable  (1).  D'ordinaire  les  syndicats 

«  indépendants  »  dont  les  tendances  sont  nettement  hostiles  à  celles 
des  syndicats  rouges  et  qui  peuvent  être  considérés  comme  des  syndi- 
cats jaunes.  Notamment  celui  de  Tazilly,  celui  de  Sémclay,  celui  de 
Montaron.  Ces  syndicats  sont  des  groupements  communaux  peu  nom- 
breux, mais  il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  syndicats  rouges. 
Pour  ce  qui  est  des  syndicats   mixtes,  v.  infra,  ch.  des  conclusions. 

(i)  D'après  les  renseignements  publiés  par  la  Chronique  des  syndicats 
de  propriétaires  forestiers,  leur  organe  officiel,  il  y  avait,  en  juin  191 9.. 
Î5  syndicats  forestiers  dont  voici  la  liste  par  ordre  de  date  dans  la 
création  :  Syndicat  du  Centre,  Syndicat  de  propriétaires  Nivernais,  du 
Nontronnais,  de  la  Puysaie,  de  la  Sologne,  des  Côtes-du-Nord,  d'Eure- 
et-Loir,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe,  de  la  Touraine  (avec  les  syndicats 
autonomes  de  l'Indre  et  de  l'Anjou),  de  la  Haute-Marne,  de  l'Aisne,  de 
la  Marne,  de  l'Ain,  et  un  comité  de  défense  des  intérêts  forestiers  de 
Saint-Bonnet-lc-Chàteau  (Loire).  On  évalue  à  aSo.ooo  hectares  l'étendue 
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de  propriétaires  forestiers,  comme  celui  des  marchands  ne 
se  sont  pas  jusqu'à  présent  beaucoup  préoccupés  du  problème 
de  la  main-d'œuvre.  Quand  ils  l'ont  abordé,  c'est  surtout  à 
propos  du  placement  ;  et  leurs  soucis  ont  plutôt  été  d'ordre 
fiscal,  avec  des  études  sur  les  revenus  forestiers  et  la  façon 
dont  ils  pourraient  être  justement  imposés,  dans  un  système 
de  taxes  nouvelles. 

Il  y  a  pourtant  des  groupements  de  propriétaires  qui,  dans 
les  régions  où  le  syndicalisme  rouge  s'est  montré  le  plus  tyran- 
nique,  ont  créé  la  réaction  contre  lui.  C'est  le  cas  notamment 
du  «  syndicat  du  Centre  »  et  de  celui  «  des  propriétaires  fores- 
tiers du  Nivernais  ».  Le  «  syndicat  du  Centre»  date  de  1907. 
Il  groupe  les  propriétaires  d'un  grand  massif  boisé,  qui  s'étend 
près  de  l'Allier  et  de  la  Loire,  dans  les  environs  de  leur  con- 
fluent, sur  une  longueur  de  25  à  30  kilomètres.  Dans  cette  ré- 
gion, le  syndicat  a  été  accepté  presque  sans  dissidence  ;  et  sa 
discipline  commande  toute  une  population  qui,  privée  de 
travail  par  un  conflit  avec  lui,  n'en  saurait  trouver  sans  un 
exode  lointain  Depuis  cinq  ans,  le  syndicat  du  Centre  s'est 
servi  de  sa  puissance  avec  beaucoup  de  méthode  ;  et  il  a  obtenu 
des  résultats  considérables  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe 
ailleurs,  par  exemple  dans  la  Nièvre,  il  se  refuse  aux  conven- 
tions avec  les  ouvriers  qui,  de  capitulations  en  capitulations, 

des  forêts  appartenant  à  des  propriétaires  syndiqués.  C'est  encore  peu 
sur  une  étendue  totale  de  forêts  particulières  d'environ  six  millions 
d'hectares.  Mais  le  mouvement  est  récent.  Et  à  part  le  syndicat  du 
Centre  el  celui  des  Propriétaires  nivernais,  ces  groupements  indiqués 
ci-dessus  datent  de  ces  toutes  dernières  années.  Ils  sont  dus  pour  la 
plupart  à  l'impulsion  du  Bulletin  de  l 'Office  forestier  qui  paraît  depuis 
Kjo8.  Ces  syndicats  de  propriétaires  forestiers  vont  être  renforcés  par 
une  union  dont  les  bases  ont  été  jetées  en  juin  1913  et  qui  porte  pour 
litre  Union  des  syndicats  des  Propriétaires  de  France.  Elle  comprend  tous 
les  groupements  indiqués  ci-dessus,  et  d'autres  syndicats  en  voie  de 
formation  ;  celui  de  l'Ain  et  celui  du  Nord  vont  venir  s'y  adjoindre  (\  . 
Chronique  des  syndicats  de  Propriétaires  forestiers,  I.  1,  juin 'et  septem- 
bre iPria,  p.  121  el  suiv.). 

S.  —  11 
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finissaient  par  entraîner  si  loin  les  employeurs.  Son  but,  au 
contraire,  est  de  donner  aux  marchands  les  moyens  de  dicter 
des  conditions  raisonnables,  en  leur  imposant  au  besoin  les 
énergies  indispensables  dans  l'intérêt  de  l'exploitation,  et  par 
là  des  ouvriers  eux-mêmes. 

A  cet  effet,  le  syndicat  s'est  donné  pour  base  les  salaires  de 
1907,  ne  cherchant  pas  à  revenir  en  arrière  et  à  reprendre  les 
augmentations  déjà  alors  obtenues,  mais  seulement  à  arrêter 
une  hausse  continue  et  sans  mesure.  Il  a  posé,  en  principe,  que 
le  prix  de  la  corde  ne  devait  jamais  dépasser  quatre  francs. 
Mais  on  ne  saurait  vouloir  un  tarif  uniforme, puisque  le  travail 
se  présente  sous  des  aspects  très  divers,  suivant  la  situation 
des  coupes  et  leur  âge.  Chaque  année, au  mois  de  juin,  les  pro- 
priétaires adressent  au  secrétaire  du  syndicat  la  liste  des 
coupes  qu'ils  entendent  mettre  en  exploitation  à  l'automne. 
Une  commission  composée  de  propriétaires  et  de  marchands 
visite  les  bois  désignés,  et  fixe  le  prix  des  différentes  façons,  le 
maximum  de  quatre  francs  la  corde  étant  réservé  aux  taillis 
les  plus  mauvais.  Le  syndicat  se  réunit  ensuite  à  la  fin  d'août, 
et  sanctionne  les  tarifs  proposés.  Après  quoi  les  prix  ainsi 
fixés  ne  peuvent  plus  être  modifiés.  Ils  s'imposent  au  proprié- 
taire s  il  exploite  lui-même.  Et  dans  le  cas  beaucoup  plus  fré- 
quent où  il  vend  sa  coupe,  il  devra,  dans  son  contrat,  insérer 
une  clause  obligeant  l'acheteur  à  faire  travailler  à  ce  taux, 
avec  fortes  amendes  en  cas  de  contravention.  Mais  ce  serait 
trop  peu  d'exiger  ainsi  des  marchands  à  la  fois  la  résistance 
contre  des  demandes  ouvrières  excessives  et  un  salaire  tou- 
jours suffisant.  Encore  faut  il  leur  donner  le  moyen  de  lutter 
avec  chance  de  succès  contre  la  pression  des  syndicats  rouges. 
Aussi  les  contrats  de  vente  passés  par  les  propriétaires  affiliés 
au  syndicat  du  Centre  portent-ils  d'une  façon  uniforme  «  que 
si  à  la  date  du  15  février,  au  soir,  l'exploitation  n'est  pas  com- 
mencée, le  marché  passé  est  résilié  de  plein  droit  sans  aucune 
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formalité  et  indemnité,  et  la  coupe  pourra  être  exploitée  par 
le  propriétaire  ou  remise  en  vente  avant  l'automne  suivant  ». 
Les  syndiqués  prévoient,  en  outre,  que  les  ouvriers  pourraient 
être  tentés  de  procéder  par  des  mises  à  l'index  portant  sur  telle 
ou  telle  coupe  pour  effrayer  l'un  d'eux  et  le  détacher  des  autres. 
Et  ils  répondent  à  l'avance  par  une  affirmation  de  solidarité 
patronale.  «  Dans  le  cas  où  une  coupe  resterait  sur  pieds  après 
le  délai  du  15  février,  les  bûcherons  ayant  refusé  d'accepter  les 
prix  de  la  commission  aux  conditions  du  syndicat,  aucune  ex- 
ploitation ne  pourrait  être  commencée  l'automne  suivant  dans 
un  rayon  de  4  ou  5  kilomètres  autour  de  cette  coupe  avant 
qu'elle  ne  soit  d'abord  embauchée  puis  en  pleine  exploita- 
tion. » 

Quand  le  syndicat  du  Centre  voulut,  en  1907,  imposer  un 
pareil  programme,  il  rencontra  bien  des  difficultés.  La  puis- 
sance des  groupements  ouvriers  était  alors  à  son  apogée.  Ils 
n'allaient  pas  accepter  sans  luttes  la  résistance  qui  se  dressait 
contre  eux.  Dans  les  forêts  des  propriétaires  prenant  ainsi 
l'offensive,  en  1908-1909,  une  coupe  de  42  hectares  resta  sur 
pied,  l'embauche  n'ayant  pas  eu  lieu  à  la  date  du  15  lévrier,  et 
les  contrats  avec  les  marchands  de  bois  durent  être  résiliés. 
En  outre,  sur  plus  d'un  point,  l'exploitation  commencée  trop 
tard  ne  put  être  achevée.  Il  y  eut  aussi  plus  de  sabotages  que 
jamais.  Dans  nombre  de  futaies,  des  malfaiteurs  vinrent 
donner  des  coups  de  scie  aux  arbres,  qui  ensuite  s'abattaient 
au  premier  grand  vent  avec  des  éclatements  ôtant  toute  va- 
leur à  la  pièce  de  bois.  Mais,  dès  l'année  suivante,  l'améliora- 
tion était  sensible.  Néanmoins,  dans  la  même  coupe  déjà  en 
souffrance  l'année  précédente,  l'écorçage  fut  empêché  par  les 
ouvriers  syndiqués  s'opposant  par  la  force  au  travail  des  non- 
grévistes.  Depuis  lors  toutes  les  coupes  ont  été  régulièrement 
exploitées.  En  1911-1912  il  n'y  a  même  plus  eu  de  contrats 
collectifs.  Et  dans  sa  sphère  d'action,  le  syndicat  du  Centre 
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paraît  avoir  eu  tout  à  fait  raison  des  forces  ouvrières,  dans 
la  limite  d'ailleurs  très  modérée  où  il  a  entendu  leur  imposer 
sa  volonté. 

Un  autre  groupement  important  est  le  «  syndicat  des  proprié- 
taires du  Nivernais».  Son  siège  social  est  à  Nevers.  Il  com- 
prend un  certain  nombre  de  sections.  Le  territoire  de  chacune 
d'elles  est  délimité  en  tenant  compte  des  uniformités  d'exploi- 
tation. Ces  sections  sont  très  indépendantes.  Il  leur  appar- 
tient, par  exemple,  de  régler  librement  dans  leur  périmètre 
les  prix  à  offrir  aux  ouvriers  pour  chaque  campagne.  Au- 
dessus  d'elles, un  conseil  supérieur  composé  de  cinq  membres, 
auxquels  se  peuvent  adjoindre  tous  les  présidents  de  section, 
a  pour  mission  de  régler  l'action  générale.  Elle  parait  actuel- 
lement orientée  vers  un  double  but.  D'abord  le  «  syndicat  des 
propriétaires»  voudrait  en  finir  avec  la  banalité  de  la  coupe. 
La  nécessité  de  recevoir  dans  le  bois  tous  ceux  qui  s'y  pré- 
sentent est,  comme  nous  le  savons  déjà,  une  cause  de  trouble 
social.  En  outre,  elle  impose  souvent  aux  employeurs  de  très 
mauvais  bûcherons.  Or,  le  meilleur  débouché  est  aujourd'hui 
du  côté  des  bois  de  mine  qui  exigent  une  façon  très  régulière. 
Il  y  aurait  donc  au  libre  choix  des  ouvriers  par  leurs  em- 
ployeurs un  intérêt  technique  de  premier  ordre,  en  même 
temps  qu'un  moyen  de  préservation  contre  le  syndicalisme 
rouge.  Certaines  sections,  notamment  celle  de  Decize-la- 
Machine,  très  active  et  très  bien  dirigée,  fixent  déjà  dans  cha- 
que coupe  un  nombre  maximum  de  bûcherons  ;  ce  qui  doit 
nécessairement  amener  à  les  choisir.  Mais  il  n'y  a  pas  à  se  dis- 
simuler que  c'est  une  voie  où  les  propriétaires  trouveront  de 
vives  oppositions.  Et  les  syndicats  ouvriers  n'admettront  pas 
sans  des  luttes  désespérées  la  disparition  d'un  régime  tradi- 
tionnel dans  la  région,  alors  qu'il  sert  si  bien  leurs  intérêts 
déclasses.  Par  ailleurs,  les  «  propriétaires  du  Nivernais  »  cher- 
chent aussi  les  moyens  d'assurer  le  succès  au  patronat  dans 
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des  conflits  qui  deviennent  chroniques.  Mais  leur  méthode 
est  très  différente  de  celle  du  Cher.  Et  il  n'y  a  dans  la  Nièvre 
rien  de  comparable  à  cette  détermination  des  prix  du  travail 
en  dehors  des  ouvriers,  et  sans  discussion  avec  eux,  que 
nous  venons  de  voir  essentielle  pour  le  «  syndicat  du  Cen- 
tre »  (1).  Les  «  propriétaires  Nivernais  »  continuent  à  admet- 
tre, lors  de  l'ouverture  de  chaque  coupe,  les  débats  coutumiers 
avec  les  ouvriers.  Et  ils  se  préoccupent  seulement  d'y  porter 
au  maximum  leurs  forces  de  résistance.  Or  bien  souvent, 
pour  ne  pas  céder  aux  revendications  des  syndicats  rouges, 
il  faut  retarder  la  coupe  d'une  année.  Mais  c'est  se  priver 
d'un  revenu  attendu  et  peut-être  nécessaire.  Le  syndicat 
cherche  à  rendre  ce  sacrifice   plus  facile,   en   assurant    des 


i  i  i  II  favil  noter  pourtant  que  certaines  sections  du  «  syndical  des  pro- 
priétaires Nivernais  »,  et  notamment  la  plus  active,  celle  de  Dccizc-la- 
Macliine,  semblent  se  rapprocher  des  méthodes  qui  ont  si  bien  réussi 
au  «  syndicat  du  Centre  ».  La  preuve  en  est  dans  une  déclaration  adressée 
au  cours  de  l'hiver  1913-1913  aux  bûcherons  par  les  propriétaires  syn- 
diqués de  Decize.   Voici  les  passages   essentiels  de  cette  déclaration  : 

Nous  trouvons  que  depuis  trop  longtemps  déjà  il  se  produit  chaque 
année  de  nouvelles  difficultés.  Nous  voulons  qu'elles  cessent  et  qu'à 
l'avenir  le  travail  des  bois  se  fasse  aussi  tranquillement  et  régulière- 
ment que  les  autres  travaux  de  la  campagne. 

«  Dans  ce  but,  nous  avons  décidé  que,  désormais,  les  prix  ne  pour- 
raient être  modifiés  qu'après  une  entente  préalable  entre  le  syndicat 
des  bûcherons  et  celui  des  propriétaires,  et  que  les  marchands  ne  pour- 
ront ni  augmenter  ni  diminuer  ceux  que  nous  avons  accordés  en  1909. 
Nous  demandons  aux  marchands  de  ne  pas  signer  les  feuilles  des 
syndicats  parce  que  nous  ne  voulons  pas  qu'on  modifie  les  prix  arrêtés 
par  nous  et  que  nous  trouvons  injuste  qu'on  fasse  une  retenue  aux 
ouvriers  non  syndiqués.  » 

«  L'assurance  est  très  difficile  à  appliquer  pour  des  travaux  qui  ne  sont 
pas  surveillés.  Aussi  nous  n'acceptons  pas  l'assurance  pour  l'exploita- 
tion des  bois  ;  nous  ne  voulons  pas  que  les  bois  non  coupés  l'an  der- 
nier puissent  être  mis  à  l'index  par  les  ouvriers,  et  nous  avons  décidé 
qu'aucune  coupe  ne  sera  embauchée  tant  que  celles  qui  ne  l'ont  pas 
été  l'an  dernier  ne  le  seront  pas.  Toutes  ces  conditions  sont  insérées 
dans  nos  marchés,  et  tout  marchand  s'engage  à  payer  une  amende  de 
100  francs  par  hectare  s'il  ne  les  observe  pas  »  (f.e  Bois,  i\  février  1913). 


166  CHAPITRE   II.    —    SECTION    I 

avances  à  ceux  de  ses  membres  qui  pourraient  en  avoir 
besoin  A  cet  effet,  il  a  fondé  une  caisse  de  crédit  mu- 
tuel, et  il  prévoit  aussi  des  sociétés  coopératives  de  vente 
pour  les  produits  forestiers.  La  société  de  crédit  mutuel 
s'est  donné  pour  but  de  prêter  à  ses  membres  dans  les  condi- 
tions ordinaires  du  crédit  agricole.  Les  sociétés  coopératives 
d'exploitation  et  de  vente  ont  des  statuts  plus  curieux.  Elles 
donnent  à  chaque  adhérent  «  le  droit  d'apporter  aux  sociétés 
soit  sa  coupe  sur  pieds,  soit  ses  produits  ».  Les  coopéra- 
tives peuvent  ensuite  exploiter  elles-mêmes  ou  revendre  à  un 
marchand.  Une  pareille  clause  garantit  aux  propriétaires  un 
prix  immédiat,  quand  ils  ne  peuvent  pas  faire  abattre,  et 
peut  ainsi  les  aider  beaucoup  contre  les  syndicats  rouges. 
Mais  ces  sortes  de  coopératives  sont  embryonnaires,  et  il 
y  a  de  grands  obstacles  à  leur  développement.  Il  ne  suffit  pas 
de  dire  qu'on  achètera  les  bois.  Encore  faut  il  avoir  de 
quoi  les  payer,  avec,  peut-être,  la  nécessité  d'attendre  un  an 
pour  les  débiter.  Dans  des  cas  de  conflits  très  limités,  cela 
ne  sera  pas  impossible,  mais  qu'arrivera-t-il  en  face  d'un 
mouvement  gréviste  très  étendu  ?  Tous  les  propriétaires  vou- 
dront vendre  à  la  coopérative  les  coupes  qu'ils  ne  pourront 
faire  travailler  Où  prendre  alors  les  sommes  nécessaires  ? 

Le  mécanisme  de  la  société  de  crédit  mutuel  est  plus  sim- 
ple, mais  là  aussi  il  y  a  le  germe  de  bien  des  difficultés.  La 
mutualité  de  crédit  est  établie  entre  hommes  du  même  mi- 
lieu. Certains  d  entre  eux  peuvent  avoir  des  embarras  finan- 
ciers sérieux  sans  que  leur  situation  extérieure  soit  atteinte. 
Leurs  collègues  du  syndicat  oseront-ils  leur  refuser  une 
avance  ?  Et  pourtant  sans  rigueur,  que  de  risques  ! 

Néanmoins,  comme  le  syndicat  du  Cher,  celui  des  «  proprié- 
taires Nivernais  »  s'affermit  et  se  développe.  Et  là  aussi,  aux 
succès  de  l'action  patronale,  correspond  la  stagnation,  peut- 
être  la  décadence  des  syndicats  ouvriers. 


LES    BUCHERONS  167 

Ces  régions  forestières  ne  sont  pas  les  seules  qui  ont  eu  leurs 
grèves.  Il  nous  reste  à  parler  des  feuillardiers  et  des  rési- 
niers. 

L'industrie  du  feuillard  établit  avec  des  bois  de  châtaigniers 
les  lattes  destinées  à  l'encerclage  des  tonneaux,  en  même 
temps  que  des  piquets  et  échalas  de  toutes  sortes.  Son  cen- 
tre principal  est  dans  la  Haute-Vienne,  la  Dordogne  et  la  Cor- 
rèze,  notamment  dans  les  arrondissements  de  Saint-Yrieix  et 
de  Nontron(l).  Cette  industrie  occupe  environ  2.500  ouvriers. 
Comme  ceux  des  bois  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  ils  travaillent 
tantôt  aux  champs  et  tantôt  en  forêt.  Mais  leur  métier  de  bû- 
cheron les  occupe  pendant  huit  mois,  d'octobre  à  juin,  et  ne 
les  laisse  à  la  terre  que  pour  les  gros  travaux  d'été. 

La  vie  des  feuillardiers  est  rude.  «  Ils  vivent,  dit  M.  de  Cor- 
bier,  très  isolés,  ayant  dans  les  loups,  encore  nombreux,  des 
compagnons  peu  agréables  Seuls  dans  leurs  cabanes  pendant 
plusieurs  heures  de  suite,  ils  travaillent  au  milieu  du  silence 
troublé  seulement  par  la  chute  de  la  neige  et  le  bruit  du  vent. 
Leur  labeur  est  de  douze,  quelquefois  de  seize  heures  par 
jour.  Le  matin,  ils  sont  à  l'ouvrage  entre  5  et  7  heures  suivant 
la  saison  :  et  cela  jusqu'à  7  heures  du  soir.  Vers  9  heures  du 
malin  ils  mangent  un  peu  de  pain.  De  11  h.  1/2  à  midi  1/2,  ils 

(i)  Ces  régions  sont  du  moins  les  seules  où  les  ouvriers  du  feuillard 
sont  assez  nombreux  pour  qu'ils  aient  pu  avoir  la  tentation  de  se  syn- 
diquer. Mais  en  dehors  de  là  il  y  a  bien  d'autres  points  du  Centre  ou 
du  Midi  où  les  châtaigniers  sont  nombreux.  Le  plus  souvent  on  les 
laisse  vieillir  pour  leurs  fruits  ou  l'extrait  qu'emploie  la  tannerie.  Il  y 
a  néanmoins  quelques  taillis  de  châtaigniers  utilisés  pour  la  produc- 
tion du  feuillard  à  la  fois  dans  le  Puy-de-Dôme,  le  Cantal,  la  Lozère. 
l'Ardèche,  les  Pyrénées-Orientales,  l'Aude,  les  Hautes-Pyrénées,  le  Gers, 
la  Gironde  et  la  Corse,  puis  surtout  dans  le  Maine-et-Loire,  la  Loire-In- 
férieure et  la  Vendée.  Mais  dans  tous  ces  départements  l'industrie  du 
feuillard  a  bien  moins  d'importance  que  dans  les  pays  de  Haute-Vienne, 
de  Dordogne  ou  de  Corrèze  indiqués  au  texte.  On  fait  aussi  du  feuil- 
lard dans  quelques  départements  de  l'Est.  Mais  c'est  avec  du  noisetier 
ou  du  cornouiller,  et  sans  aucun  centre  de  production. 
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prennent  un  repas  qui  consiste  presque  toujours  en  une  soupe 
qu'ils  font  chauffer  eux-mêmes  et  qu'on  leur  apporte  de  la 
ferme  voisine,  un  morceau  de  lard  et  de  fromage  avec  de  l'eau 
comme  boisson  (1).»  Après  son  travail,  le  feuillardier,  s'il  n'est 
pas  trop  loin,  retourne  chez  lui  avec  quelquefois  quatre  ou 
cinq  kilomètres  de  marche. Souvent  La  route  serait  plus  longue 
encore.  Il  doit  alors  y  renoncer  et  demander  le  logement  avec 
la  nourriture  du  soir  à  quelque  maison  proche  de  son  chantier. 
Mais  il  y  a  là  pour  lui  un  tel  supplément  de  frais  qu'il  y  a  peu 
d'années  encore  il  cherchait  à  l'éviter  en  habitant  sa  hutte  et 
en  y  préparant  ses  aliments.  C'est  aujourd'hui  de  plus  en  plus 
rare.  Pour  un  aussi  dur  métier  les  salaires  sont  médiocres. 
Le  travail  est  à  la  tâche  ;  il  est  donc  impossible  de  donner 
sur  le  gain  de  sa  journée  des  chiffres  précis.  Mais  on  semble 
très  près  de  la  vérité  en  l'estimant  à  une  moyenne  de  3  francs 
par  jour.  Encore  est-ce  à  la  suite  d'augmentations  très  im- 
portantes depuis  les  grèves. 

Jusqu'aux  environs  de  1892,  les  ouvriers  du  feuillardont 
paru  accepter  leur  sort  sans  aucune  velléité  de  protestation . 
Et  de  tels  hommes  ne  semblaient  pas  marqués  pour  le  syndi- 
calisme révolutionnaire.  Mais  à  la  fin  du  xix°  siècle,  leur  in- 
dustrie a  passé  par  des  heures  difficiles  en  raison  d  abord  de 
la  crise  phylloxérique  (2),  ensuite  du  bon  marché  des  fers  (3). 

(i)  Pol  de  Gorbier.  Les  feuillardiers  du  Limousin  et  leurs  syndicats, 
Thèse  Paris,  1907,  p.  38  et  3g. 

(a)  La  crise  phylloxérique  atteignait  l'industrie  du  feuillard  de  dou- 
ble façon,  d'abord  en  diminuant  le  nombre  des  tonneaux  nécessaires 
chaque  année,  ensuite  celui  des  échalas  dans  les  vignes. 

(3)  Le  cerclage  en  fer  est  apparu  vers  1860.  Mais  c'est  surtoul  à  par- 
tir de  1880  que  sa  concurrence  est  devenue  redoutable  pour  le  feuil- 
lard de  bois.  En  1863,  le  prix  du  kilog.  de  feuillard  de  fer  était  de  0.84 
et  en  1896  de  0.18.  Dans  ces  conditions  le  cercle  en  fer  de  8  pieds,  non 
posé  sur  la  barrique,  revenait  à  0,20,  le  même  cercle  en  bois  à  0.10  ;  or 
le  cercle  de  fer  dure  quatre  fois  plus  longtemps  que  celui  en  bois, mais 
il  y  a  certains  cerclages  pour  lesquels  le  bois  est  plus  avantageux 
(V.  de  Gorbier.  op.  cit.,  p.  6). 
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Les  débouchés  étant  très  diminués,  des  chutes  dans  les  prix 
s'en  devaient  suivre.  Puis  il  y  a  dans  la  région  du  feuillard 
entre  le  grand  commerce  et  les  bûcherons  des  intermédiaires 
qu'on  appelle  les  «  bracous  »  et  qui  sont  de  véritables  mar- 
chandeurs. Les  «  bracous  »  s'étaient  beaucoup  multipliés, et  ils 
ne  pouvaient  arriver  à  vivre  que  par  des  pratiques  de  vérita- 
ble «  sweating  ».  Aussi  jamais  peut-être  la  situation  des  bû- 
cherons de  la  forêt  limousine  n'avait  été  aussi  mauvaise. 
Dans  un  milieu  aussi  mal  préparé  à  l'association  ouvrière,  la 
résistance  aurait  pu  pourtant  être  bien  longue  à  s'organiser, 
sans  des  circonstances  fortuites.  Mais  il  se  trouva  qu'en  1893, 
quelques  ouvriers  vinrent  à  Saint-Yrieix  des  grandes  villes  où 
ils  avaient  été  mêlés  aux  agitations  syndicalistes.  Ils  créèrent 
un  groupement  qui  prit  le  nom  de  «  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  feuillardiers  du  Centre  ».  Des  filiales  étaient  prévues 
pour  toute  la  région  ;  mais  les  faits  ne  répondirent  pas  à  ces 
premières  ambitions.  Le  syndicat  de  Saint-Yrieix  n'arriva  ja- 
mais à  grouper  plus  de  75  membres.  Aucun  autre  ne  se  forma 
à  son  exemple.  Et  après  trois  ans  d'effort,  ce  fut  la  fin  de  ce 
premier  mouvement.  Il  mériterait  donc  à  peine  d'être  signalé, 
sans  les  événements  postérieurs.  Mais  à  la  veille  de  1900,1e  sort 
des  feuillardiers  devint  plus  précaire  encore.  Les  salaires  s'a- 
baissaient continuellement  ;  et  les  pratiques  des  «  bracous  » 
se  faisaient  toujours  plus  abusives. 

Le  27  novembre  1899  une  grève  éclata  à  Saint-Yrieix.  Elle 
paraît  avoir  été  spontanée,  et  non  pas  fomentée  par  un  grou- 
pement préexistant.  Les  ouvriers  demandaient  des  augmen- 
tations de  salaires,  qui,  suivant  les  différentes  tâches,  va- 
riaient de  8  à  20  0/0.  Le  conflit  se  régla  en  trois  jours  sans 
avoir  donné  lieu  à  aucune  violence.  Les  patrons  de  Saint- 
Yrieix  consentaient  les  tarifs  qui  leur  étaient  demandés, 
mais  à  condition  que  leur  exemple  serait  suivi  dans  toute 
la  région.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Dans  les  environs,  d'autres 
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grèves  éclatèrent  où  les  ouvriers  réclamaient  ce  qui  venait 
d'être  obtenu  si  facilement  par  leurs  camarades.  Mais  ils 
trouvèrent  en  face  d'eux  des  résistances  opiniâtres.  Après 
des  conflits  dont  quelques-uns  se  prolongèrent  pendant  plus 
de  quinze  jours  et  furent  marqués  par  de  violents  incidents,  le 
travail  dut  être  repris  aux  conditions  anciennes  ;  ce  qui 
libéra  les  marchands  de  Saint-Yrieix  d'un  engagement  que 
nous  venons  de  voir  conditionnel.  C'était  un  échec  ;  mais  les 
feuillardiers  avaient  pendant  quelques  semaines  vécu  la  vie 
corporative.  L'esprit  d  association  s'était  réveillé  chez  eux.  Et 
le  24  décembre  1899.  un  nouveau  syndicat  se  formait  à  Saint- 
Yrieix.  Ses  progrès  allaient  être  rapides.  Dès  le  printemps 
de  1900  il  comptait  plus  de  deux  cents  membres.  Des  sections 
qui  lui  étaient  affiliées  apparurent  bientôt  sur  d'autres  points 
de  la  Haute-Vienne  et  même  dans  la  Dordogne.  Comme  dans 
les  forêts  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  après  un  premier  faux  dé- 
part, on  était  aux  origines  d'un  mouvement  qui  n'allait  plus 
s'arrêter. 

Aujourd'hui,  dans  cette  petite  industrie  du  feuillard  comp- 
tant, comme  nous  l'avons  vu.  un  effectif  de  2.500  ouvriers 
environ,  il  y  a  plus  de  1.500  syndiqués.  Ils  sont  répartis  en  une 
douzaine  de  groupements.  Ces  syndicats  ne  sont  pas  isolés 
les  uns  des  autres  ;  et  il  y  a  une  «  union  ouvrière  des  cham- 
bres syndicales  des  feuillardiers  de  la  région  de  Saint-Yrieix 
et  du  Centre  (1).  »  Les  tendances  qui  s'y  dégagent  sont  violen- 

(i)  Il  y  a  eu  dès  1905  un  bureau  contrai  destiné  à  diriger  toute  l'ac- 
tion syndicaliste  dans  la  région  du  feuillard.  Les  syndicats  lui  étaient 
strictement  reliés  et  lui  devaient  une  part  des  cotisations  reçues  par 
eux.  Mais  il  y  eut  des  difficultés.  Le  bureau  central  voulait  faire  pré- 
dominer des  idées  libertaires,  qui  n'étaient  pas  partagées  par  tous  les 
groupements.  Il  y  eut  notamment  avec  celui  de  Chalus,  dont  les  chefs 
étaient  réformistes,  des  désaccords  sérieux.  On  dut  desserrer  la  décen- 
tralisation. Et  en  1906  le  bureau  central  fut  remplacé  par  l'union  au- 
jourd'hui existante.  L'autonomie  des  syndicats  y  est  plus  grande  que 
vis-à-vis  l'ancien  bureau  central, et  ils  ne  doivent  plus  aucun  versement 
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tes,  et  après  des  heures,  aux  environs  de  1910,  où  on  a  pu 
croire  que  les  syndicats  de  feuillardiers  allaient  s'engager 
dans  la  voie  réformiste,  ils  semblent  au  contraire  de  plus  en 
plus  dominés  par  l'influence  de  la  C.  G.  T. 

Quand  les  syndicats  du  feuillard  se  reformèrent  en  1900,  leur 
premier  soin  avait  été  d'élaborer  un  tarif  général  dont  les  prix 
se  trouvaient  beaucoup  au-dessus  des  offres  patronales  Et  le 
conflit  éclata  au  début  de  la  campagne  1900-1901.  Il  débuta 
par  une  grève  dont  le  centre  fut  encore  à  Saint-Yrieix.  Elle 
ne  fut  ni  très  longue,  ni  très  violente.  Et  après  cinq  se- 
maines de  résistance,  au  cours  desquelles  le  travail  avait 
été  provisoirement  repris  pendant  une  vingtaine  de  jours, 
les  patrons  acceptèrent  le  tarif  syndical.  Mais  ailleurs,  les 
choses  se  passèrent  moins  bien.  Notamment,  autour  de  Chalus 
et  de  Nexon,  le  chômage  dura  pendant  des  mois  Des  conflits 
nombreux  surgirent  entre  grévistes  et  «  renards  p.  Plusieurs 
contraventions  furent  dressées.  «  Des  cabanes  furent  incen- 
diées ;  des  instruments  de  travail  détruits.  Des  manifestations 
hostiles  eurent  lieu  contre  les  marchands  de  bois,  et  les  me- 
naces de  toutes  sortes  ne  leur  furent  pas  épargnées  (1).  »  Le 
plus  souvent  néanmoins,  les  feuillardiers  durent  céder,  et  la 
grève  se  termina  sans  leur  avoir  apporté  de  sérieux  avantages 
Mais  les  bons  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  n'existaient 
plus.  Et  on  allait  entrer  dans  une  ère  de  troubles  continuels. 

L'hiver  1906-1907  notamment  a  été  marqué  par  une  grande 
surexcitation  dans  toute  la  région  du  feuillard.  Le  bureau 
central  des  syndicats  venait  d'être  créé.  Il  voulut  s'affirmer, 
et  rédigea  un  tarif,  en  demandant  à  tous  les  groupements  ou- 


périodique.  Par  contre,  l'union  comprend  aujourd'hui  tous  les  syndi- 
cats de  la  région,  y  compris  celui  de  Chalus  rallié,  semble-t-il,aux  idées 
de  la  C.  G.  T.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  cette  union  reste  sans 
liens  avec  la  fédération  des  bûcherons. 

(i)  V.  Pol  de  Corbicr,  op.  <//..  p.  i»a  et  !•?.'>. 
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vriers  de  l'imposer  aux  patrons.  Mais  cet  appel  ne  reçut 
pas  partout  le  même  accueil.  Certains  syndicats  firent  des 
conventions  séparées  sans  souci  des  injonctions  du  bureau 
central.  De  leur  côté  les  marchands  opposèrent  une  vive  résis- 
tance. Ils  menacèrent  les  ouvriers  d'un  lock-out  s  ils  persis- 
taient dans  leurs  exigences.  Bref,  le  mouvement  gréviste  se 
termina  par  une  défaite  des  feuillardiers,  et  les  tarifs  anté- 
rieurs restèrent  en  vigueur.  Les  ouvriers  voulaient  une 
prompte  revanche.  Une  nouvelle  grève  éclata  dès  l'hiver 
1907-1908.  Elle  fut  plus  longue  et  plus  violente,  la  bourse  du 
travailde  Limoges  y  étant  intervenue  et  ayant  implanté  chez  les 
feuillardiers  les  procédés  de  la  C.G.T.  Un  chantier  fut  saccagé. 
Le  secrétaire  général  du  bureau  central  fut,  au  cours  d'une 
bagarre,  blessé  par  des  camarades  qui  le  trouvaient  trop  mo- 
déré. Des  troubles  très  graves  auraient  été  à  redouter  sans  les 
sacrifices  des  patrons.  Ils  passèrent  des  conventions  où  ils 
consentaient  d'assez  sérieuses  augmentations  de  salaires.  On 
peut  les  évaluer  à  environ  15  0/0.  Depuis  lors,  jusqu'en  1912 
les  cessations  de  travail  ont  été  rares  et  localisées.  Mais  en 
cette  année  1912  il  y  a  eu  encore  une  grève  sérieuse.  Sa  cause 
principale  a  été  dans  la  cherté  de  la  vie.  Jusqu'à  1910  le  feuil- 
lardier  souvent  obligé,  comme  nous  le  savons,  de  chercher 
loin  de  chez  lui  l'abri  et  la  nourriture,  les  trouvait,  soit 
pour  une  dizaine  de  sous  par  jour,  soit  pour  l'abandon  des 
débris  de  bois  rapportés  de  son  travail.  Actuellement  la  pen- 
sion est  pour  le  moins  de  13  à  14  sous,  ou  en  dehors  des 
débris  de  3  à  4  sous.  En  conséquence,  les  syndicats  ont  de- 
mandé de  nouvelles  augmentations.  Les  patrons  s'y  sont 
refusés.  Et  à  partir  du  mois  de  janvier  1912,  la  cessation 
de  travail  a  été  générale  dans  tout  le  pays  du  feuillard.  Elle  a 
duré  jusque  vers  le  15  mars  A  cette  date,  les  marchands  de 
Chalus  et  des  environs  acceptèrent  le  tarif  syndical.  Leurs 
ouvriers  ayant  gain  de  cause  revinrent  dans  les  chantiers  ; 
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mais  certains  patrons,  groupés  plutôt  dans  Saint-Yrieix  et  les 
environs,  continuèrent  la  lutte.  Elle  n'a  pas  été  sans  violence. 
Des  cabanes  de  feuillardiers  accusés  de  «  jaunisse  »  ont  été 
pillées  et  incendiées.  Malgré  les  exhortations  au  calme  pro- 
diguées par  les  syndicats,  des  patrons  ont  été  malmenés.  Une 
bombe  a  même  éclaté  devant  la  porte  du  syndicat  des  mar- 
chands de  bois  de  Saint-Yrieix.  Tout  compte  fait,  les  ouvriers 
ont  trouvé  dans  ce  dernier  conflit  une  nouvelle  augmentation 
de  salaires.  Elle  est  environ  d'encore  15  0/0  sur  ce  qui  avait 
déjà  été  obtenu  en  1908. 

Il  ressort  de  tout  ceci  que  les  grèves  ont,  depuis  1900,  amé- 
lioré d  une  façon  sérieuse  le  sort  des  feuillardiers.  Dans  quelle 
proportion  exacte  sont-elles  parvenues  à  hausser  les  salaires? 
Comme  pour  les  bûcherons  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  la  pré- 
cision est  difficile  puisqu'il  s'agit  de  travaux  très  divers  tous 
payés  à  la  tâche. Mais  on  ne  doit  pas  être  bien  loin  de  la  vérité 
en  parlant  d'augmentation  de  40  à  500/0  (1).  En  dehors  de  là 
les  syndicats  ont  voulu  faire  œuvre  d'assistance.  Depuis  1907, 
celui  de  Saint-Yrieix, malgré  des  ressources  bien  précaires, pro- 
met une  somme  de  quinze  francs  augmentée  de  trois  francs  par 

i  Voici  quelques  prix  de  travaux  à  la  lâche  aux  différentes  époques 
depuis  l'origine  du  mouvement  syndicaliste  dans  la  région  du  feuil- 
lant. 


Tarif 

T 

arif  syndical 

Tarif  imposé 

Prix  avant  1900 

syndical 
de   1901 

ap 

rès  la  giève 
de  1908 

par  le  tyndicat 
après  la  grève 

Marchandises 

Dimensions 

Par  mille  en  frs 

de  1912 

Dagues .    .    . 

7  pieds 

5  fr.  à  5.8o 

7fr. 

7fr. 

9fr. 

Feuillants.   . 

7  pieds 

5  fr. 

8  fr. 

8  fr. 

10  fr. 

Lisses.  .    .    . 

a  m.  67 

9fr. 

ia  fr. 

1',  IV. 

16  fr. 

Ëchalas  rond 

cl  quartier 

1  m.  G7 

0  fr. 

8  fr. 

0  fr. 

11  fr. 

Gros  piquets 

>.  in. 

•<")  fr. 

3o  fr. 

3o  fr. 

35  fr. 

Les  tarifs  donnent  des  prix  plus  nombreux  se  référant  pour  chaque 
produit  à  des  dimensions  différentes,  mais  les  chiffres  relevés  dans  ce 
tableau  sont  suffisants  pour  donner  une  idée  de  l'accroissement  des 
rémunérations  pour  les  diverses  lâches. 
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tête  d'enfant  pour  tout  camarade  dont  la  cabane  viendrait  à 
brûler.  Par  ailleurs,  c'est  aux  revendications  ouvrières  qu'est 
due  la  création  d'un  conseil  de  prud  hommes  dans  l'arron- 
dissement de  Saint-Yrieix.  Puis  il  y  a  eu  des  tentatives  de 
coopération  de  production.  Les  feuillardiers  ont  même,  à 
certaines  heures,  songé  à  s'unir  dans  ce  but  aux  «  bracous  », 
mais  ces  projets  n'ont  abouti  à  rien  d'important. 

En  constatant  ces  résultats,  il  faut  remarquer  à  nouveau 
que  toute  hausse  de  salaire  n'est  pas  le  fait  exclusif  d'une  pres- 
sion syndicaliste. En  outre,  contre  les  feuillardiers  aussi, il  peut 
y  avoir  des  incidences.  L'accroissement  du  prix  de  leur  travail 
doit  nécessairement  se  retrouver  soit  en  augmentation  dans 
celui  du  feuillard,  soit  en  diminution  dans  les  offres  des  mar- 
chands à  la  propriété.  Et  des  deux  côtés  on  aperçoit  péril  poul- 
ies ouvriers.  Si  leur  feuillard  se  vend  plus  cher,  la  concur- 
rence du  fer,  celle  aussi  des  encerclements  en  bois  fabriqués 
dans  d'autres  régions,  deviendra  plus  dangereuse.  Si  au  con- 
traire c'est  la  propriété  qui  pàtit,  ses  détenteurs  seront  tentés 
de  donner  des  formes  nouvelles  à  l'exploitation  des  châtai- 
gniers, par  exemple  de  les  réserver  aux  productions  qu'utilise 
la  tannerie.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est  le  travail 
des  feuillardiers  menacé,  comme  l'est  celui  des  bûcherons  de 
la  Nièvre  et  du  Cher    Ces  perspectives  commanderaient  de  la 
sagesse.  Il  est  à  craindre  que  l'orientation  des  syndicats  du 
feuillard  ne  la  permette  pas. 

Il  nous  reste  à  parler  des  résiniers.  Or  on  ne  saurait  com- 
prendre l'histoire  de  leurs  syndicats  et  de  leurs  grèves  sans 
quelques  détails  préliminaires  sur  l'exploitation  du  pin  mari- 
time dans  la  «  Lande  ».  Il  faut  entendre  par  là  un  vaste  pla- 
teau de  forme  triangulaire  compris  entre  l'Océan,  la  Garonne, 
la  Midouze  et  l'Adour,  englobant  d'abord  tout  ce  qui  dans  le 
département  des  Landes  est  sur  la  rive   droite  de   l'Adour, 
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les  régions  méridionales  de  la  Gironde,  et  enfin  tout  l'ouest 
du  Lot-et-Garonne.  Ce  plateau  tient  à  la  mer  sur  une 
longueur  d'environ  200  kilomètres  entre  le  bassin  d'Arcachon 
et  les  environs  immédiats  de  Bayonne.  Il  s'enfonce  dans  les 
terres  par  une  pointe  qui  va  jusqu'à  une  centaine  de  kilomè- 
tres des  côtes.  Sa  superficie  est  d'environ  800.000  hectares.  «  Le 
sol  y  est  composé  d'un  sable  fin,  sans  trace  aucune  d'argile 
ou  de  calcaire  et  d'une  épaisseur  moyenne  de  0.40  à  0.50  cen- 
timètres. Cette  couche  de  sable  repose  sur  un  tuf  appelé  dans 
le  pays  «  alios  »  et  qui  n'est  autre  chose  que  du  sable  agglu- 
tiné par  des  sucs  végétaux  formant  une  sorte  de  ciment  orga- 
nique. L'  «  alios  »  arrête  l'écoulement  intérieur  des  eaux  qui 
tombent  sur  la  surface  des  Landes  (1).  »  Avant  les  grands 
travaux  du  xixp  siècle,  le  défaut  de  pente  en  arrêtait  aussi  l'é- 
coulement superficiel.  Et  ce  malheureux  pays  était  voué  à  une 
alternative  de  sécheresse  et  d'inondations.  Privé  de  sources,  il 
manquait  d'eau  en  été.  Et  en  hiver,  sous  un  ciel  pluvieux, 
c'était  un  croupissement  de  mares  jusqu'aux  évaporations  de 
l'été.  On  comprend  que,  dans  de  pareilles  conditions,  la  cul- 
ture était  impossible.  11  y  a  moins  d'un  siècle,  la  lande  était 
un  désert.  «  On  n'y  trouvait  de  loin  en  loin  que  quelques  chau- 
mières isolées  et  quelques  bouquets  de  pins  inaccessibles 
l'hiver  par  l'inondation  des  terrains  environnants.  Dans  les 
vastes  marais  et  les  champs  sans  bornes  des  hautes  bruyères, 
on  ne  rencontrait  que  des  troupeaux  étiques  surveillés  par 
le  berger  landais,  coiffé  de  son  petit  béret,  recouvert  de  peaux 
de  bête  au  poil  tourné  en  dehors  ;  souvent  tremblant  de  fièvre 
et  perché  sur  de  hautes  échasses  qui  seules  lui  permettaient 
de  circuler  à  travers  le  désert  et  les  eaux  stagnantes.  Avec  eux 
quelques  sangliers,  des  loups,  des  chevreuils  et  des  chevaux 

(i)  Chambrelant,  Les  Landes  de  Gascogne,  Paris.  1887.  p.  1  et  .1. 
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qui  vivaient  à  l'état  sauvage,  formaient  les  seuls  habitants  du 
désert  (1).  »  Mais  à  la  suite  de  travaux  commencés  dès  1848, 
en  vue  d'assurer  l'écoulement  des  eaux,  en  1855  il  y  avait  déjà 
plus  de  20  000  hectares  de  la  «  Lande  »  boisés  en  pins  mariti- 
mes La  loi  de  1857  vint  alors  précipiter  le  mouvement  (2)  et 
transformer  complètement  une  région  jusqu'alors  déshéritée. 
L'exploitation  des  forêts  de  pins  se  présente  dans  des  condi- 
tions très  particulières.  Le  produit  résultant  de  la  vente  des 
bois  n'y  est  pas,  comme  ailleurs,  le  seul  revenu.  Une  autre 
s  o ure  de  profit  vient  de  la  résine.  Voici  de  quelle  façon  elle 
est  exploitée.  Après  que  la  forêt  a  été  plantée  ou  semée,  une 
dizaine  d'années  se  passent  sans  qu'on  essaie  d'en  tirer  au- 
cun produit.  Puis  commence  V  «  éclaircissage  ».  C'est  une 
opération  à  la  hache  qui  fait  disparaître  un  certain  nombre 
d'arbres  mal  venus.  Cette  opération  est  d'ordinaire  renouve- 
lée deux  fois  ;  et  la  forêt  conduite  ainsi  jusqu'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans.  On  est  alors  à  la  veille  des  premiers  «  gemmages  ». 
Un  tri  est  fait  entre  les  «  pins  d'éclaircissage  »  ou  «  esca- 
gnats  »  et  les  «  pins  en  place  ».  Les  premiers  vont  être  ex- 
ploités à  «  mort  »  ;  c'est-à-dire  par  des  procédés  de  gemmages 
qui  les  épuiseront.  Aucun  d'eux  n'est  destiné  à  aller  au  delà 
de  35  à  40  ans.  Il  ne  restera  plus  alors  que  les  arbres  réservés 
comme  «  pins  en  place  ».  Leur  nombre  à  l'hectare  varie  avec 
les  exploitations.  Si  le  propriétaire  a  été  très  prudent,  il  en  a 
laissé  de  200  à  250  par  hectare.  Plus  pressé  de  revenus,  il  n'en 
a  gardé  que  150  à  180.  Ces  pins  en  place  ne  sont  pas  touchés 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parvenus  à  une  certaine  grosseur,  eu 
général  un  mètre  de  tour  à  la  hauteur  des  épaules  d'un  homme 
de  taille  moyenne  ;  ce  qui  n'arrive  guère  avant  que  l'arbre  ait 

(i)  Huflel,  Economie  fores!  ièrr,  Paris,  190/1,  t.  F,  p.  177. 

(2)  V.  sur  les  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  loi  de  1807,  notamment 
J.  Bert,  .Note  sur  les  dunes  de  Gascogne  (Rapport  à  l'exposition  de  1900). 
Imprimerie  nationale,  1900,  p.  194  et  suiv. 
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atteint  une  trentaine  d'années.  Alors  commence  l'exploitation 
des  pins  en  place,  au  moment  où  vont  disparaître  les  derniers 
«  escagnats  ».  Elle  se  fait  par  «  gemmage  à  vie  »,  c'est-à-dire 
que  les  arbres  vont  être  traités  de  façon  à  donner  de  la  résine 
pendant  de  longues  années.  Mais  les  choses  ne  se  passent  ainsi 
que  dans  les  bois  des  particuliers  ou  dans  ceux  des  commu- 
nes non  soumises  au  régime  forestier.  Dans  le  domaine  de 
l'Etat  on  cherche  surtout  le  produit  en  bois;  et  la  résine  est 
considérée  comme  accessoire.  Il  n'y  a  pas  de  pins  en  place 
réservés  à  l'avance  pour  de  longs  gemmages.  L'administra- 
lion  éclaircit  à  la  hache  ou  par  gemmage  à  mort,  chaque  an- 
née, au  mieux  des  intérêts  de  la  forêt.  Et  si  quelques  arbres 
sont  gardés  très  longtemps,  ce  n'est  pas,  comme  dans  les  bois 
des  particuliers,  en  vertu  d'un  plan  préconçu,  choisi  en  vue 
de  l'exploitation  résineuse,  mais  seulement  parce  que  ces 
arbres  eussent  été  tout  aussi  bien  conservés  dans  une  forêt 
ordinaire. 

Les  gemmages  dont  il  vient  d'être  question  ne  se  font  pas 
tous  suivant  les  mêmes  procédés.  Et  il  y  a  des  différences  sui- 
vant qu'on  attaque  à  mort  des  pins  d'éclaircissage  ou  à  vie 
des  pins  en  place.  Nous  ne  saurions,  sans  aller  trop  loin  vers 
la  technique  de  l'exploitation,  expliquer  le  détail  de  ces  diffé- 
rences. Quelques  indications  relatives  aux  pins  en  place  suf- 
firont à  faire  comprendre  ce  qu'est  le  travail  des  résiniers  et 
comment  se  calcule  leur  rémunération.  Nous  savons  déjà  que 
l'exploitation  résinière  du  pin  en  place  commence  quand  il 
arrive  à  une  certaine  grosseur.  Où  se  fei  a  alors  sa  première 
blessure,  sa  première  quarre?  Le  gemmier  cherche  la  «  te- 
neille  »,  c'est-à-dire  le  côté  où  l'arbre  est  le  plus  vigoureux, 
où  par  conséquent  il  a  le  plus  de  sève.  Si  le  pin  est  penché, 
la  teneille  est  toujours  du  côté  où  il  incline.  S'il  est  à  peu  près 
droit,  elle  est  déterminée  par  l'examen  de  l'écorce,  presque 
toujours  exposée  à  lEst  ou  au  Nord,  mieux  protégés  contre  la 

S-    —    12 
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violence  des  vents  de  la  mer.  Ainsi  localisée  la  première 
«  quatre  »  part  du  pied  de  l'arbre,  à  trois  ou  quatre  travers 
de  doigt  du  sol,  et  s'élève  dès  la  première  année  à  une  hau- 
teur d'environ  65  centimètres  sur  9  centimètres  de  largeur, 
avec  une  profondeur  de  1  centimètre.  On  ne  saurait  s'écarter 
de  ces  dimensions  sans  de  sérieux  inconvénients.  Si  on  creuse 
trop  profondément,  on  nuit  beaucoup  à  l'arbre,  et  on  n'a  pas 
plus  de  résine,  car  elle  s'écoule  de  canaux  superficiels.  De 
môme  pour  les  quarres  trop  larges.  Elles  risquent  d'être  très 
longues  à  se  fermer  sans  aucun  avantage  de  production. 
Quant  à  l'excès  de  hauteur  dans  la  première  blessure,  elle 
compromettrait  inutilement  l'avenir.  La  seconde  année,  la 
plaie  première  est  agrandie.  On  la  prolonge  en  hauteur  de  60 
centimètres  encore,  mais  c'est  en  la  rétrécissant  légèrement. 
Elle  n'a  dans  la  partie  la  plus  élevée  que  8  centimètres.  La 
troisième  année,  opération  du  même  ordre.  Encore  60  cen- 
timètres de  hauteur  en  plus  avec  continuation  du  rétrécisse- 
ment progressif  jusqu'à  7  centimètres.  Normalement  la  qua- 
trième année  est  la  dernière.  On  y  conduit  la  quarre  toujours 
en  pointe,  jusqu  à  une  hauteur  totale  de  2  m.  50,  et  elle  se  ter- 
mine avec  6  centimètres  de  largeur. 

Les  choses  en  étant  là,  on  laisse  l'arbre  au  repos,  d'ordinaire 
pendant  deux  ans, ce  qui  permet  une  cicatrisation  des  deux  tiers 
environ  de  la  première  blessure.  On  fait  alors  la  seconde  quarre 
à  droite  en  regardant  la  première  et  à  un  tiers  environ  de  la  cir- 
conférence du  pin.  Son  histoire  est  la  même  que  la  précédente. 
Et  après  quatre  ans  c'est  un  nouveau  repos.  Le  plus  souvent 
il  ne  sera  que  d'un  an,  l'arbre  étant  devenu  plus  fort.  Et  on 
entreprendra  ensuite  une  autre  entaille  à  droite  de  la  seconde, 
et  à  égale  distance  entre  les  deux  premières.  On  va  ainsi  jus- 
qu'à six  quarres;  après  quoi  vient  la  (in  de  l'exploitation  par 
un  rapide  gemmage  à  mort. 

Mais  tout  n'est  pas  dans  l'ouverture  des  incisions.  Encore 
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faut  il  faire  ensuite  qu'elles  donnent  leur  maximum.  Ce  sera 
en  ravivant  très  fréquemment  les  plaies  faites  à  l'arbre  par  les 
«  piquages  ».  Ces  opérations  doivent  rouvrir  les  canaux  où  se 
trouve  la  gemme,  quand  ils  commencent  à  être  bouchés  par 
la  résine  épaissie  au  contact  de  l'air.  Trop  rapprochées,  elles 
seraient  pour  les  pins  une  cause  d'inutile  affaiblissement.  A 
les  espacer  outre  mesure,  on  diminuerait  la  quantité  du  pro- 
duit. Il  n'y  a  pas  de  règle  très  précise.  Mais  d'ordinaire  les 
piquages,  utiles  seulement  de  mars  à  septembre,  se  font  tous 
les  cinq  jours  pendant  les  grandes  chaleurs,  et  toutes  les  se- 
maines au  commencement  ou  à  la  lin  de  la  saison.  Reste  en- 
suite à  recueillir  la  résine.  Autrefois  on  se  bornait  à  creuser 
un  «  crot  »,  c'est-à  dire  un  trou  en  terre  au  pied  de  l'arbre. 
Depuis  une  vingtaine  d'années  environ,  on  a  recours  au  sys- 
tème «  Hugues  »,  donnant  un  produit  en  même  temps  moins 
souillé  et  plus  abondant.  Ce  système  consiste  à  fixer  au  moyen 
d'un  clou,  au  bas  de  la  quarre,  une  lame  de  zinc,  recourbée,  qui 
sert  à  orienter  le  liquide  vers  un  pot  en  terre  vernissé,  d'une 
contenance  d'un  demi-litre  environ. La  résine  y  reste  jusqu'aux 
«    amasses  ».  Elles    consistent,   à   l'aide   d'une   spatule,    le 
«  pâlot  ».  à  l'enlever  du  pot  pour  la  mettre  d'abord  dans  un 
récipient  en  bois,  et  la  transporter  ensuite  dans  de  grands  ré- 
servoirs enfouis  en  terre.  Certains  propriétaires  font,  du  prin- 
temps à  l'automne,  une  dizaine  d'  «  amasses  ».  Mais  c'est  au 
prix  d'une  main-d'œuvre  considérable.  Le  plus  souvent  on  se 
contente  de  six  à  huit.  Mais  on  ne  saurait  descendre  au-des- 
sous sans  des  inconvénients.  Il  pourrait  y  avoir  excessive  éva- 
poration  qui  détériorerait  le  produit.  Sous  les  arbres  de  grand 
rendement,  des  pots  déborderaient.  Enfin  la  résine  trop  long- 
temps à  l'air  donnerait  des  colophanes  plus  colorées  et  dès 
lors  de  moindre  valeur  (1). 

in  V.  pour  les  détails  sur  l'exploi  Ici  lion   dos  pins  maritimes  en  yuc 
de  la  résine,  notamment  :  A.  \  iotette,  Dunes  ei  landes  de  Gascogne,  Paris. 
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Tous  ces  travaux  exigent  de  bons  ouvriers.  «  Le  métier 
de  gemmier,  écrit  M.  Violette,  est  un  art.  Pour  le  bien  prati- 
quer, il  faut  une  éducation  spéciale,  peut-être  même  certaines 
aptitudes  innées  (1).  »  On  doit,  en  effet,  aller  très  vite  pour 
travailler  un  nombre  d'arbres  suffisants,  et  pourtant  rempla- 
cement et  la  dimension  des.  quarres  sont  choses  importantes. 
Du  soin  est  nécessaire  aussi  pour  faire  les  piquages  sans  en- 
combrer les  pots  de  copeaux  contenant  de  la  résine  perdue, 
et  pour  poser  les  crampons  de  façon  à  ce  que  l'écoulement  se 
fasse  bien. 

Les  ouvriers  résiniers  sont  occupés  à  la  forêt  pendant  la 
plus  grande  partie  de  l'année,  de  février  à  octobre. Ils  y  restent 
souvent  plus  tard  pour  l'abatage  et  le  façonnage.  Néanmoins 
ils  ont  d'ordinaire  d'autres  ressources,  avec  une  petite  exploi- 
tation agricole.  Quelquefois  ils  en  sont  propriétaires,  quel- 
quefois aussi  fermiers,  mais  les  deux  choses  sont  rares.  La 
«  Lande  »  est  un  pays  de  métayage.  Pour  préciser  la  situation 
économique  des  résiniers,  il  convient  donc  de  connaître  d'un 
côté  leurs  salaires,  de  l'autre  les  conditions  de  leur  colonat 
partiaire.  Or  voici  ce  qu'il  en  était  en  1906,  c'est-à-dire  à  la 
veille  des  premières  grèves. 

Les  salaires  étaient  calculés  dans  des  conditions  très  diffé- 
rentes suivant  les  régions,  souvent  suivant  les  communes. 
Des  généralités  sont  difficiles  à  donner.  On  peut  dire  pourtant 
qu'il  y  avait  trois  régimes  principaux.  Dans  l'un,  les  résiniers 
étaient  payés  à  la  tâche.  Dans  l'autre  une  convention  à  moitié 
fruits  apparaissait  dans  le  contrat  de  travail.  Dans  le  troisième 
enfin,  les  deux  systèmes  précédents  tendaient  à  se  combiner. 
C'est  surtout  dans  le  nord  de  Marensin  qu'était  pratiqué  le 


Imprimerie  nationale,    1900;   Dutlburc-Bazin,  Monog rapide  agricole,  du 
département  des  Landes,  Bulletindu  Ministère  de  V  agriculture,  mars  1894  ; 
Roumegouv.  Les  résiniers  des  Landes,  thèse  Paris,  1910. 
(1)  Violette,  op.  cit.,  p.  i3. 
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payement  à  la  tâche.  Les  patrons  y  donnaient  tant  par  bar- 
rique de  résine,  et  le  taux  des  salaires  avait  dans  les  dernières 
années  avant  1906  varié  de  18  à  22  francs  pour  une  barrique 
de  340  litres.  La  convention  à  moitié  fruits  était  très  fréquente 
dans  le  Boni  et  dans  la  Grande  Lande  (1).  Voici  dans  quelles 
conditions.  Le  propriétaire  en  principe  abandonnait  au  rési- 
nier la  moitié  de  ses  «  amasses».  Mais  d'une  part  cette  moitié 
était  en  argent  et  non  en  nature.  L'ouvrier  ne  pouvait  pas  em- 
porter sa  gemme  et  la  vendre  à  son  gré.  Il  la  devait  livrer  à 
l'usine  choisie  par  le  patron  et  accepter  le  prix  fixé  par  lui. 
D'autre  part,  sur  la  moitié  revenant  à  l'ouvrier,  le  pro- 
priétaire se  réservait  quelques  prélèvements  :  5  à  10  0/0  pour 
le  payement  des  frais  de  crampons  et  de  pots  ;  ensuite  le 
montant  total  ou  partiel  du  coût  de  transport  de  la  gemme  à 
l'usine.  Dans  le  sud  du  Marensin  les  choses  se  compliquaient. 
On  partageait  par  moitié  tant  que  la  barrique  de  340  litres  se 
vendait  au-dessous  de  60  francs.  Au-delà  le  propriétaire  tou- 
chait tout  le  prix,  mais  payait  alors  le  total  des  frais  de  trans- 
port à  l'usine,  dont  au-dessous  de  60  francs  la  moitié  restait  à 
la  charge  du  résinier.  De  la  sorte  la  part  de  l'ouvrier  pouvait 
s'élever  à  30  francs  par  barrique.  Mais  c'était  un  maximum. 
.  De  ces  différents  systèmes,  lequel  était  le  plus  rémunérateur 
pour  le  travail?  Tout  dépendait  du  cours  de  la  résine.  Etait- 
il  très  déprimé,  l'ouvrier  gagnait  au  payement  à  la  tâche.  Sup- 
posons ce  payement  sur  la  base  ordinaire  de  20  francs  par 
barrique.  Si  la  résine  se  vendait  35  francs,  c'était  plus  encore 
que  n'eût  donné  le  partage  à  moitié.  Au  contraire,  était-on  en 


(i)  Le  Marensin  est  la  région  côtière  au  nord  du  département  des 
Landes  ;  le  Born,  la  région  côtière  au  sud  du  département  des  Landes, 
les  deux  régions  étant  séparées  par  des  limites  assez  indécises.  La 
Grande  Lande  est  faite  des  parties  de  la  forêt  résineuse  plus  enfoncée 
dans  les  terres. 
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période  de  hausse  des  prix  les  résiniers  à  la  tâche  n'en  profi- 
taient pas  comme  ceux  à  moitié  fruits. 

Après  tout  ceci,  il  ne  saurait  être  question  de  salaires 
moyens  pour  toute  la  région  du  pin  maritime.  On  peut  pour- 
tant donner  quelques  indications.  «  Un  hon  résinier,  écrivait 
M.  Violette,  pique  2.500  quarres  par  jour.  Comme  il  est  néces- 
saire de  raviver  l'incision  jusqu'à  trois  fois  en  deux  semaines 
entre  lesquelles  il  faut  encore  opérer  les  amasses  et  aider  quel- 
que peu  au  travail  courant  de  la  métairie,  ce  résinier  doit 
parcourir  ses  pins  en  trois  jours.  Il  peut  ainsi  mener  un  lot 
de  7.000  à  8.000  quarres,  et  récolter  de  la  sorte  en  huit  mois  de 
travail  environ  30 barriques  de  340  litres  (1).  »  Prenons  pour 
chacune  le  chiffre  de  20  francs.  Au  total  c'était  pour  les  30  bar- 
riques 600  francs  que  donnait  la  campagne  de  la  résine.  Il  y  faut 
ajouter  des  salaires  moyens  de  3  à  3  fr.  50  par  jour  pendant 
les  trois  mois  de  l'abatage. 

Voyons  maintenant  quelles  étaient  les  conditions  du  mé- 
tayage agricole  qui  complète  la  vie  des  gemmiers  (2). 

Là  aussi  les  choses  étaient  différentes  suivant  les  régions, 
les  communes,  et  même  les  propriétés.  Mais  une  opposition 
générale  peut  être  faite  entre  le  Marensin  et  la  Grande  Lande 
ou  le  Born.  Dans  ces  deux  dernières  régions  le  métayage  se 
rapproche  du  type  ordinaire.  Sa  règle  essentielle  est  le  par- 
tage par  moitié  avec  seulement  quelques  prestations  en  na- 
ture à  la  charge  du  colon.  Dans  le  Marensin  le  métayer  re- 
çoit d'ordinaire  plus  de  la  moitié  de  certains  produits.  Il  a 
tantôt  3/5,  tantôt  3/4,  tantôt  2/3  du  produit  en  blé,  en  maïs, 


(i)  Violette,  op.  cit.,  p.  l\z  et  suiv. 

(2)  Voir  sur  les  différentes  variétés  du  métayage  dans  les  Landes,  no- 
tamment Desbordes,  op.  cit.,  p.  l\(\  et  45.  V.  aussi  Duffourc-Bazin.  op. 
cit.,  p.  33  et  suiv. 
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en  haricots  ou  en  avoine  ;  et  c'est  seulement  le  revenu  des  ani- 
maux qui  est  également  partagé. 

Tout  compte  fait,  l'ensemble  de  la  situation  des  résiniers, 
avant  même  1906,  n'avait  rien  de  particulièrement  pitoyable, 
et  leur  sort  était  bien  préférable  à  celui  des  bûcherons  de  la 
Nièvre  et  du  Cher  au  début  de  leur  mouvement  syndicaliste. 
Pourtant  dans  la  région  du  pin  maritime,  les  germes  de  conflits 
entre  les  ouvriers  et  les  patrons  existent  depuis  bien  longtemps. 
Dès  1836,  dans  une  commune  située  au  nord  du  Marensin, 
celle  de  Lesperon  où  il  y  avait  déjà  des  arbres  à  résine,  une 
grève  assez  sérieuse  avait  éclaté.  Elle  avait  pour  but  l'augmen- 
tation des  salaires,  mais  fut  sans  résultat. En  1863  et  1864, nou-^ 
velle  agitation.  On  était  alors  dans  des  conditions  exception- 
nelles. La  guerre  de  Sécession  empêchait  l'arrivée  des  résines 
américaines.  Une  hausse  considérable  s'ensuivit  sur  le  mar- 
ché français.  La  barrique,  dont  le  prix  normal  dans  les  années 
précédentes  avait  été  de  40  à  50  francs,  se  paya  jusqu'à 
2<S0  francs.  Les  résiniers  voulurent  leur  part  de  l'aubaine.  La 
grève  fut  déclarée  sur  nombre  de  points,  et  dans  certaines 
communes  il  fallut  envoyer  des  troupes  (1). 

Mais  dans  tout  cela,  il  n'y  a  rien  de  comparable  à  ce  que 
nous  allons  trouver  au  début  du  xxc  siècle.  A  partir  de  1902,  le 
prix  de  la  résine, qui  jusqu'alors  n'avait  pas  dépassé  70  francs 
la  barrique,  se  mit  à  hausser.  ïl  s'éleva  très  vite,  au  lieu  d'une 
moyenne  antérieure  de  40  francs,  jusqu'à  120  francs  en  1906. 
Ce  fut  sous  l'empire  de  causes  diverses  :  Les  bois  des  Landes 
étaient  très  demandés,  pouvant  servir  comme  traverses  pour 
chemins  de  fer  ou  poteaux  de  mines.  Les  propriétaires  étaient 
dès  lors  portés  à  l'abatage  de  leurs  arbres.  D'où  une  décrois- 
sance dans  la  production  résinière.  Puis  les  conditions  du 
marché  américain  se  transformaient.  Autrefois  dans  le  nou- 

(i)  V.  sur  les  grèves  au  cours  du  xi\'  siècle.  Desbordes.  Le»  syndicats 
de  résiniers  dans  les  Mandes.  Ilièse  Bordeaux,  1908. 
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veau  monde  on  ne  procédait  qu'à  de  rapides  gemmages 
à  mort,  après  lesquels  on  ne  prenait  même  pas  toujours  la 
peine  d'abattre  les  arbres.  C'était  courir  à  de  rapides  destruc- 
tions. Les  propriétaires  ont  compris  le  danger.  Et  ils  se  sont 
mis  à  des  formes  d'exploitation  plus  conservatrices,  mais 
aussi  immédiatement  moins  productives  En  outre,  il  y  a  eu 
trust,  et  dès  lors  prix  de  monopole.  D'autre  part  la  consom- 
mation de  l'essence  de  térébenthine  et  de  la  colophane  s'est 
beaucoup  accrue. 

La  cherté  des  résines  posait  un  problème  de  salaires.  Pen- 
dant, en  effet,  que  les  ouvriers  payés  à  moitié  fruits  devaient 
en  profiter  largement  ceux  à  la  tâche  n'allaient  rien  recevoir 
en  plus.  Quelquefois,  il  est  vrai,  avant  même  les  grèves,  des 
propriétaires  avaient  consenti  à  payer  davantage  leurs  ou- 
vriers; mais  jamais  ces  augmentations  n'avaient  été  bien  con- 
sidérables, et  elles  étaient  loin  de  conduire  aux  mêmes  résultats 
que  le  partage  à  moitié  Ainsi  entre  ouvriers  du  même  métier, 
une  différence  se  creusait,  qui  était  sans  raison  logique  D'où 
bien  des  réclamations.  Elles  ont  donné  naissance  à  une  agi- 
tation qui  devait  naturellement  se  manifester  surtout  dans  les 
régions  de  payement  à  la  lâche,  c'est-à  dire,  comme  nous  le 
savons  déjà,  dans  certaines  parties  du  Marensin  (1). 

(i)  Avant  le  mouvement  de  190O,  de  premiers  troubles  s'étaient 
produits  dès  igo3  dans  les  forêts  domaniales  de  la  Gironde  où  le 
payement  à  moitié  fruits  est  la  règle  traditionnelle.  Mais  ils  avaient 
eu  une  cause  spéciale.  Une  société  de  la  «  Térébenthine  française  », 
concessionnaire  de  l'Etat  dans  les  bois  de  la  région,  avait  voulu 
changer  le  système  de  fixation  des  pots  aux  arbres.  Les  ouvriers  pré- 
tendirent que  leur  travail  était  plus  difficile,  sans  augmentation  de 
salaire.  Ils  se  mirent  en  grève  en  janvier  1903,  et  la  société  dut  renoncer 
à  ses  innovations.  En  automne  de  la  même  année,  la  Société  de  la 
«  Térébenthine  française  »  fut  à  nouveau  en  conflit  avec  ses  ouvriers.  Il 
s'agissait  celle  fois  d'une  contestation  sur  la  contenance  des  barriques 
fournies  aux  genimiers  pour  y  amasser  la  résine.  Comme  il  arrive 
souvent  dans  l'exploitation  du  pin  maritime,  les  ouvriers  prétendaient 
que  ces  barriques  contenaient  frauduleusement  plus  de  3/|0  litres  pour 
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Celle  agitation  a  été  faite  de  tout  un  mouvement  à  la  fois 
syndicaliste  et  gréviste  qui  dure  depuis  huit  ans.  Pour  retra- 
cer son  histoire,  malgré  ce  qu'il  y  a  d'artificiel  à  pareille  sépa- 
ration, il  faut,  pour  la  clarté,  parler  d'abord  des  syndicats  et 
ensuite  des  grèves. 

De  premières  tentatives  d'associations  ouvrières  étaient 
apparues  dès  1885  dans  la  région  des  Landes,  et  s'étaient,  pen- 
dant vingt  ans,  reproduites  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un 
autre,  sans  jamais  conduire  à  une  organisation  durable.  A  la 
fin  de  1905,  un  premier  syndicat  plus  important  se  forma  à  Lit 
et  Mixte  dans  le  Marensin,  et  dès  les  premiers  mois  de  1906, 
toule  la  région  suivit  l'exemple  ainsi  donné.  Au  printemps  de 
la  même  année  le  mouvement  s'étendit  dans  le  Born.  Et  au  dé- 
but de  1907,  un  premier  Congrès  des  syndicats  de  résiniers  se 
tint  à  Morcenx. Trente-deux  associations  y  étaient  représentées. 
On  doit  être  assez  près  de  la  vérité  en  estimant  que  chacune 
d'elles  comptait  en  moyenne  une  centaine  d'adhérentseffectifs. 
De  ce  Congrès,  sortit  une  «  Fédération  des  syndicats  de  fer- 
miers, métayers,  résiniers  et  parties  similaires  de  la  terre  lan- 
daise ».  Ses  statuts  ne  présentent  rien  de  bien  particulier  Et  ce 
qui  est  à  retenir  surtout,  c'est  son  orientation  générale.  Allait- 
elle  se  tourner  du  côté  des  réformistes  ou  des  révolutionnaires  ? 
Au  premier  Congrès  de  Morcenx,  la  tendance  modérée  fut 
nettement  affirmée,  et  marquée  surtout  par  le  refus  d'affilia- 
tion à  la  C.  G.  T.  Mais  la  bataille  commençait  seulement.  Il 
y  avait  dans  les  Landes  des  syndicats  déjà  adhérents  pour 
leur  compte  particulier  soit  à  une  bourse  du  travail,  soit  di- 
rectement à  la  C.  G.  T.  Dans  ces  groupements  on  s'indigna 
contre  la  décision  prise  à  Morcenx,  et  on  provoqua  un  second 
Congrès  qui  se  tint  dans  la  même  ville  le  6  décembre  1907. 

lesquels  elles  leur  étaient  comptées.  Il  y  eut  de  ce  chef  une  grève  d'une 
dizaine  de  jours.  La  Société  de  la  Térébenthine  put  d'ailleurs  établir  la 
juste  contenance  de  ses  récipients. 
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Trente-quatre  mandats  y  avaient  été  approuvés  ;  et  il  y  eut 
dans  la  question  de  l'affiliation  à  la  C.  G.  T.  17  voix  contre  17. 
On  se  quitta  dans  un  désordre  assez  grand.  Mais  le  journal  des 
résiniers  la  Terre  était  nettement  réformiste  ;  et  les  révolution- 
naires avaient  en  vain  tenté  de  lui  opposer  un  organe  à  eux. 
Là  Terre  interpréta,  dans  le  sens  qui  était  le  sien  l'égalité  des 
voix  au  Congrès  et  déclara  que  du  reste,  dans  l'intérêt  même 
de  la  C.  G.  T.,  mieux  valait  ne  pas  lui  agréger  de  pauvres 
groupements  comme  ceux  des  résiniers.  Depuis  lors,  les  syn- 
dicats de  résiniers  landais  sont  restés  très  en  défiance  contre 
les  prédications  révolutionnaires  (1).  Et  ils  ont  par  là,  dans 
l'ensemble  du  syndicalisme  des  ouvriers  agricoles,  une  phy- 
sionomie très  particulière. 

Cette  modération  n'a  pas  empêché  l'énergie  des  revendica- 
tions.Dès  le  premier  Congrès  de  Morcenx  en  1906,  tout  un  pro- 
gramme avait  été  élaboré.  On  y  réclamait  d'abord  le  partage 
à  moitié  fruits  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  quel  que  soit  le 
prix  de  la  résine,  sans  aucune  retenue  au  profit  des  proprié- 
taires. Le  Congrès  demandait  aussi  que  «  les  pins  forestiers 
de  l'Etat  soient  soumis  au  même  régime  que  ceux  des  pro- 
priétaires ».  C'était  pour  mettre  fin  à  des  formes  d'exploita- 
tions domaniales  qui,  conduites  en  vue  du  bois  plutôt  que 
de  la  résine,  jettent  à  bas  des  arbres  encore  bons  pour  être 
gemmés,  et  diminuent  ainsi  le  travail  des  ouvriers.  Un  autre 
vœu  prétendait  imposer  aux  propriétaires  l'obligation  d'em- 
ployer seulement  des  syndiqués  (2).  Il  y  avait  d'autre  part  des 

il)  V  un  troisième  Congres  de  Morcenx  les  !\  cl  5  décembre  1908,  où 
d'ailleurs  s<>  syndicats  seulement  étaient  représentés,  la  question  de 
l'affiliation  à  la  C.  G.  T.  ne  fut  même  pas  reprise.  El  par  contre  il  fut 
décidé  que  le  journal  la  Terre  portant  dorénavant  le  nom  de  Terre 
Landaise  serait  l'organe  officiel  des  résiniers,  et  c'est  là,  étant  don- 
nées les  tendances  de  ce  journal,  une  adhésion  indirecte  à  la  doctrine 
réformiste. 

(3)  En  dehors  de  ces  vœux  essentiels  en  ce  qui  touche  le  travail  des 


LES    BUCHERONS  187 

desiderata  relatifs  à  l'exploitation  agricole  que  les  geinmiers 
ont  d'ordinaire  à  titre  de  métayers.  Et  les  syndiqués  réunis  à 
Morcenx  émettaient  le  vœu  que, tout  au  moins  quand  il  avait 
fait  le  labour,  le  colon  partiaire  eût  les  3/4  de  la  récolte  en  cé- 
réales et  la  totalité  du  fourrage,  la  paille  non  employée  dans 
la  métairie  devant  seule  se  partager  par  moitié  (1)  La  sup- 
pression des  prestations  en  nature  était  également  dans  le 
programme  avec  leur  remplacement  «  par  un  payement  de 
20  francs  par  an  pour  les  petites  métairies,  et  de  30  francs  poul- 
ies grandes  ;  aucune  journée  ne  devant  à  l'avenir  être  gratuite- 
ment fournie  au  propriétaire,  et  les  travaux  à  la  charge  du  mé- 
tayer dans  la  métairie  même  devant  être  délimités  d'une  façon 
très  stricte.  » 

De  pareilles  prétentions  ne  pouvaient  s'imposer  sans  bien 
des  luttes.  Et  dès  1906  les  grèves  apparaissent.  Depuis  lors 
elles  ont  été  nombreuses  et  souvent  violentes. 

Deux  années  surtout  ont  été  fécondes  en  conflits  dans  la 
région  des  Landes  :  celle  de  1906  et  celle  de  1907.  Les  statis- 
tiques officielles  relèvent  16  grèves  de  résiniers  en  1906,  et  13 

genimiers,  le  Congrès  de  Morcenx  émit  aussi  des  prétentions  d'ordre  se- 
condaire, relatives  par  exemple  au  nombre  des  amasses  que  le  Con- 
grès voulait  réduire  à  un  minimum  de  six  par  an  ;  au  contrôle  de  !a 
contenance  des  barriques,  les  patrons  étant  accusés  de  fraudes  fréquen- 
tes ;  à  la  distribution  du  travail  au  plus  tard  le  icl  janvier,  ou  encore 
au  payement  obligatoire  dans  la  quinzaine  suivant  la  livraison  de  la 
résine. 

En  ce  qui  concerne  L'exploitation  agricole  des  geinmiers,  il  y  avait 
aussi  des  vœux  accessoires  relatifs  par  exemple  à  la  fourniture  du  bois 
de  chauffage  à  exiger  des  patrons,  suivant  d'ailleurs  une  tradition 
assez  constante,  ou  encore  à  la  dale  des  congés  ne  devant  pas  être  don- 
nés au  delà  du  icr  janvier  pour  le  n  novembre  suivant. 

(i)  Le  Congrès  reconnaissait  qu'en  cas  de  labour  parle  propriétaire. 
le  métayer  devait  avoir  seulement  la  moitié  de  la  récolte.  Cette  hypo- 
thèse du  labour  par  le  propriétaire  est  d'ailleurs  assez  fréquente  dans 
les  Landes  où  souvent  les  animaux  n'appartiennent  pas  au  métayer, 
et  où  le  propriétaire  fait  labourer  par  domestique  pendant  que  le  mé- 
tayer est  en  forêt  (V.  notamment  Desbordes,  op.  cit.,  p.  ioi  et  ion. 
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en  1907.  A  s'en  tenir  aux  effectifs  des  chômeurs,  aucune  d'elles 
ne  paraît  avoir  été  bien  importante  ;  et  la  plus  considérable 
n'a  amené  la  cessation  du  travail  que  pour  378  ouvriers.  En 
outre,  le  plus  souvent,  les  grèves  étaient  très  courtes.  En  1906, 
la  plus  longue  a  été  de  douze  jours.  En  1907,  d'ordinaire,  elles 
ont  duré  plus  longtemps.  Quelques-unes  se  sont  prolongées 
pendant  deux  mois  ;  mais  c'était  exceptionnel.  Et  le  plus  sou- 
vent le  travail  était  repris  au  bout  de  deux  ou  trois  jours. 
Néanmoins,  le  pays  a  été  profondément  troublé.  L'année  1908 
avait  été  assez  calme,  bien  que  sur  certains  points,  notam- 
ment à  Lit  et  Mixte,  la  commune  du  premier  syndicat,  bien 
des  actes  de  sabotage  aient  déjà  été  signalés.  Il  est  si  facile 
de  briser  les  pots  à  résine  sans  risque  sérieux  d'être  décou- 
vert (1)  ! 

En  1907  les  violences  furent  beaucoup  plus  grandes.  Et  il  y 
eut  dans  le  Born,  notamment  dans  les  communes  de  Sainte- 
Eulalie-en-Born  et  de  Mimizan,  de  véritables  émeutes.  La 
cause  en  fut  dans  la  répétition  de  ce  qui  s'était  passé  en  1906 
à  Lit  et  Mixte.  Dès  janvier  1907,  la  grève  avait  été  déclarée. 
Des  pots  avaient  été  brisés  en  grande  quantité.  Les  proprié- 
taires accusaient  les  syndiqués.  Ceux-ci  protestèrent  violem- 
m  ent.  Le  conflit  s'envenima  ;  et  les  propriétaires  notifièrent 
aux  plus  compromis,  pour  le  mois  de  novembre,  leur  expul- 
sion des  métairies  qu'ils  occupaient  Une  grande  émotion  s'en 
suivit.  Pendant  des  mois,  l'intervention  de  la  force  publique 
fut  presque  chaque  jour  nécessaire.  Le  28  février,  à  Sainte- 
Eulalie,  les  grévistes  étaient  aux  prises,  la  hache  à  la  main, 

(i)  A  la  suite  de  ces  sabotages,  il  y  eut  en  1906  à  Lit  et  Mixte  des  trou- 
bles sérieux,  les  propriétaires  ayant  émis  la  prétention  d'être  dédom- 
magés par  les  syndicats  des  déprédations  commises  dans  leurs  bois,  et 
ces  syndicats  répondant  qu'aucune  preuve  ne  pouvait  être  faite  contre 
leurs  membres  et  qu'ils  ne  payeraient  rien.  Après  de  violentes  agita- 
tions, où  quelques-uns  d'entre  eux  furent  fort  malmenés,  les  proprié- 
taires durent  céder  et  renoncer  à  toute  réparation. 


LES   BUCHERONS  189 

avec  les  «  renards  »,  et  les  gendarmes  eurent  grand  mal 
pour  séparer  les  combattants.  Quelques  jours  après,  dans 
une  nouvelle  bagarre,  un  lieutenant  de  gendarmerie  était 
blessé.  Et  le  secrétaire  du  syndicat  de  Sainte-Eulalie,  le  plus 
ardent  propagateur  dans  toute  la  région,  des  idées  de  laC.G  T., 
se  voyait, à  la  suite  de  ces  événements, condamné  à  quatre  mois 
de  prison  sans  sursis.  Entre  temps,  des  patrouilles  de  grévistes 
se  promenaient  à  travers  les  bois  :  et  on  a  pu  estimera  15.000 
le  nombre  des  pots  cassés  dans  la  seule  commune  de  Mimi- 
zan  (1). 

Toutes  les  grèves  de  1906  se  sont  terminées  par  des  accords. 
En  1907,  dans  plus  de  la  moitié  des  cas  il  n'en  a  pas  été  de 
même.  Mais,  le  plus  souvent,  les  ouvriers  ont  alors  repris  le 
travail,  en  se  référant  aux  conventions  de  1906.  Quelquefois  il 
y  a  eu  accord  sans  grève.  Au  total,  à  la  fin  de  1907,  toute  la 
région  était  au  régime  des  contrats  collectifs.  Leurs  clauses 
étaient  fort  loin  d'être  uniformes.  Néanmoins  quelques  traits 
communs  peuvent  être  relevés  Pour  les  dégager,  il  convient  de 
distinguer  entre  le  salaire  pour  le  travail  de  la  résine  et  les  con- 
ditions du  colonat  partiaire  pour  1  exploitation  agricole  Nous 
avons  vu  comment  dès  le  Congrès  de  Morcenx  les  syndicats 
avaient  demandé  que  partout  fût  adoptée  la  règle  du  partage  à 
moitié  de  la  gemme.  Mais  il  est  très  rare  que  les  grèves  aient  pu  , 
sans  réserve,  faire  triompher  cette  revendication.  Le  plus  sou- 
vent une  transaction  a  été  adoptée  entre  le  système  du  paye- 


(i)  Les  troubles  de  Sainte-Eulalie  el  de  Mimizan  ne  sont  pas  les  seuls 
qui,  en  1907,  aient  pris  des  proportions  sérieuses. Au  mois  de  mars  1907 
il  y  eul  aussi  de  véritables  émeutes  rurales  dans  le  canton  de  «  Tartas  » 
(arrondissement   de  Saint-Sever)  (V.  Desbordes,  op.  cit.,  p.  11/1). 

A.  Lil  et  Mixte,  déjà  si  troublé  en  1906  au  cours  d'une  grève  qui  se 
prolongea  pendant  presque  tout  le  mois  d'avril  1907,  il  y  eut  aussi  des 
bagarres  assez  graves  pour  que  12  grévistes  fussent  traduits  devant 
la  cour  d'assises  des  Landes.  Onze  furent  acquittés.  Le  douzième  fut 
condamné  à  un  an  de  prison  (Y.  Desbordes,  op   et  loc.  cit.). 
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ment  à  la  tâche  et  celui  de  la  moitié-fruits. Il  est  entendu  que  le 
partage  se  fera  par  moitié  jusqu'à  un  certain  prix,  par  exemple 
jusqu'à  60  francs  ;  mais  qu'au  delà  de  ce  taux  la  part  du  rési- 
nier sera  réduite  tantôt  à  14  et  tantôt  à  1/3.  D'autres  clauses 
se  retrouvent,  aussi,  dans  la  plupart  des  conventions.  G  est 
ainsi  que,  presque  toujours,  est  prévue  la  question  du  trans- 
port de  la  résine  à  lusine.  D  ordinaire  les  frais  de  ce  trans- 
port se  partagent  également  entre  l'ouvrier  et  le  propriétaire 
jusqu'à  1  fr.  50  ou  2  francs  par  barrique,  mais  au-dessus 
de  ce  chiffre  restent  tout  entiers  à  la  charge  de  1  employeur. 
Quelquefois  aussi,  le  patron  paie  le  total  tant  que  la  résine 
n'est  pas  à  un  prix  déterminé,  par  exemple  à  60  francs  ;  le  par- 
tage par  moitié  s'opérant  seulement  quand  on  est  au  dessus 
.de  ce  taux.  C'est  qu'alors,  la  rémunération  ouvrière  devient 
très  forte,  et  qu'un  prélèvement  sur  elle  se  comprend  mieux. 
Souvent, d'autre  part,  les  contrats  collectifs  règlent  les  amasses, 
avec  promesse  de  paiement  presque  immédiat  du  produit  de 
chacune  d'elles.  Nombre  de  syndicats  ont  obtenu  également 
l'embauchage  pour  le  travail  de  l'année  dès  le  mois  de  décem- 
bre ou  tout  au  moins  de  janvier.  Quelques-uns  ont  môme 
arraché  aux  propriétaires  l'engagement  d'exclure  les  non- 
syndiqués   mais  c'est  assez  rare  (1) 

La  plupart  des  accords  de  1906  se  bornaient  ainsi  au  tra- 
vail de  la  résine,  et  ne  parlaient  pas  de  la  métairie.  Tout  au 
contraire,  dans  les  conventions  de  1907,  très  souvent  la  ques- 
tion du  salaire  pour  la  gemme  n'est  traitée  que  par  référence 
aux  conventions  de  l'année  précédente;  et  tout  est  relatif  aux 
conditions  de  la  tenure  agricole.  Le  plus  souvent,  on  dis- 
tingue suivant  que  le  métayer  laboure  sans  les  attelages  du 
propriétaire  ou  avec  eux.  Dans  la  premierehypothese.il  garde 


(i)  \.  Statistique  des  grèves  en  1908  (Office  du    travail),  p.  ">9G,  597, 
599,  G-?!*,  649,  676,  G8a,  G86,  G87  et  73o. 
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les  trois  quarts  de  la  récolte  eu  grain,  dans  la  seconde  il  n'a 
que  la  moitié.  C  est  conforme  aux  revendications  syndicalistes, 
telles  que  les  avait  élaborées  le  premier  Congrès  de  Morcenx. 
En  dehors  de  là,  on  trouve  beaucoup  de  clauses  portant  sup- 
pression des  redevances  en  nature  et  des  corvées  gratuites 
avec  leur  remplacement  par  des  prestations  en  argent.  Fré- 
quemment aussi  la  question  des  pailles  est  réglée.  Dans  la 
grande  majorité  des  cas,  c'est  en  décidant  qu'elles  seront  em- 
ployées dans  la  métairie,  et  que  s'il  y  a  un  surplus,  le  produit 
en  sera  partagé  dans  la  même  proportion  que  les  grains.  Nom- 
bre de  contrats  accordent  également  aux  métayers  leur  bois  de 
chauffage  et  quelquefois  même  celui  nécessaire  au  fonction- 
nement de  leur  batteuse  (1). 

Voilà  bien  des  améliorations,  il  serait  intéressant  de  les  pré- 
ciser par  des  chiffres  et  de  dire  dans  quelles  proportions  ont 
pu  se  trouver  accrues  les  ressources  annuelles  des  résiniers. 
Le  calcul  n'est  pas  facile.  On  l'a  pourtant  essayé.  «  Un  résinier 
du  Marensin,  dit  M.  Roumegoux,  avant  1906,  recevait  une 
moyenne  de  25  francs  par  barrique.  Après  1907,  il  a  la  moitié 
jusqu'à  00  francs  et  le  tiers  ou  le  quart  du  supplément.  Or 
dans  l'année  1907,  la  moyenne  des  prix  de  la  barrique  a  atteint 
105  francs.  Le  résinier  a  eu  ainsi  1.300  ou  1.400  francs,  là  où 
l'année  précédente  il  recevait  pour  la  même  récolte  750  francs 
environ  (2).  »  A  cette  somme  il  faut  ajouter  les  profits  de  l'a- 
batage  ;  mais  ses  salaires  n'ont  guère  varié,  étant  restés  en 
dehors  des  conventions  II  y  faut  joindre  aussi  les  profits  de 
la  métairie  accrus  par  les  contrats  collectifs  dans  une  propor- 


(i)  \.  Statistique  'le*  grèves  en  t907,  p.  'iGr.  '177,  J<j»,  ig3,  &g4,  ri..;;. 
529,  60g  et  61  '\. 

(a)  Roumoijom,  op.  cit.,  p.  5s.  Il  esl  à  noter  que  M.  Roumegouv 
prend  pour  hase  de  ce  calcul  une  moyenne  de  sa  lianes  par  barrique 
comme  revenant  à  l'ouvrier  avant  190O,  ce  qui  est  sensiblement  supé- 
rieur aux  ehill'ies  que  nous  avons  donnés. 
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tion  impossible  à  préciser.  Au  total,  on  pouvait  estimer  après 
1907,  le  revenu  moyen  d'un  ouvrier  résinier,  en  outre  logé  et 
chauffé,  à  2.000  francs  nets  de  tous  impôts  directs.  C'était  un 
résultat  considérable  et  surtout  favorable  aux  travailleurs  du 
Marensin  qui,  sans  le  mouvement  syndicaliste,  auraient  pro- 
fité très  peu  de  la  hausse  dans  le  prix  de  la  résine. 

Mais  ces  succès  n'avaient  été  possibles  que  grâce  aux  cours 
très  élevés  de  la  résine.  Or,  ils  n'étaient  pas  destinés  à  se 
maintenir,  et  dès  1908  la  barrique  de  340  litres  ne  valait  plus 
que  70  francs  environ.  De  ce  fait,  les  ouvriers  perdaient  auto- 
matiquement une  partie  des  avantages  obtenus  par  les  grè- 
ves, puisque  la  valeur  de  leur  part  dans  les  amasses  allait 
se  trouver  très  diminuée.  Néanmoins  l'année  1908  fut  très 
calme  dans  la  Lande.  Mais,  la  plupart  des  contrats  collec- 
tifs conclus  en  1906  expiraient  au  1er  janvier  1909.  La  Fédé- 
ration des  résiniers  réunit  ses  adhérents  à  Morcenx  au  mois 
de  décembre  1908  ;  et  on  décida  de  demander  le  partage  à 
moitié  de  la  résine  dans  tous  les  cas,  avec  les  frais  du  trans- 
port toujours  à  la  charge  du  propriétaire,  mais  la  suppression 
complète  de  toutes  redevances  en  nature  dans  les  conventions 
de  métayage.  Si  les  ordres  de  la  Fédération  avaient  été  exé- 
cutés, la  grève  aurait  éclaté  dans  toutes  les  communes  pour 
soutenir  ces  revendications.  11  fut  loin  d'en  être  ainsi  ;  et  les 
statistiques  officielles  de  1909  relèvent  seulement  une  douzaine 
de  conflits,  pour  toute  la  région  landaise.  Sur  certains  points, 
la  lutte  fut  opiniâtre  ;  se  prolongeant  à  Lit  et  Mixte  pendant 
77  jours,  à  Saint- Vincent-de-Paul  pendant  115  jours,  et  ayant 
partout  duré  près  de  deux  mois  (1).  Les  ouvriers  le  plus  sou- 
vent durent  céder  sans  rien  obtenir.  Quelques  propriétaires, 
pourtant,  consentirent  au  partage  par  moitié  D'autres  pro- 
longèrent les   contrats  de    1900,  avec  quelques  concessions 

(i)  Statistique  de$  grèves  en  1909,  p.  la,  18,  871,  373  et  409. 
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nouvelles.  Mais  les  syndicats  étaient  fort  loin  d'avoir  réalisé 
dans  son  ensemble  le  programme  de  Morcenx. 

Depuis  lors,  les  grèves  ont  été,  dans  les  pineraies,  moins 
nombreuses  et  moins  graves,    avec  des   caractères   stricte- 
ment locaux.  La  tendance  à  l'apaisement  est  certaine  :  elle 
est  due  à  la  fois  aux  résiniers  et  aux  propriétaires.  Du  côté 
des  ouvriers  il  y  a  eu  vers  la  conciliation  des  efforts  très  loua- 
bles. Et  dès  les  débuts  de  1910,  le  secrétaire  général  de  la  Fé- 
dération adressait  aux  patrons  un  appel,  dont  rien  n'infirme 
la  sincérité.  «  Désarmez,  Messieurs,  écrivait-il  dans  la  Terre 
Landaise.   Dépouillez-vous    d'une  intransigeance  qui    blesse 
notre  dignité  de  citoyens  libres  ;  mettez  dans  vos  rapports 
avec  nous  cette  bonhomie,  cette   grandeur  de  caractère   si 
française,   cette  bienveillance  qui  stimule  les  énergies  de  vos 
fidèles  collaborateurs,  et  leur  rendra  plus  doux  le  travail  quo- 
tidien. En  revanche, nous  saurons  reconnaître  ces  qualités  par 
notre  zèle  et  notre  dévouement  à  sauvegarder  vos  intérêts  (1).  » 
Les  propriétaires,  eux  aussi,  ont  fait  beaucoup  pour  ramener 
le  calme  autour  d'eux.  Il  faudrait  pouvoir  redire  bien  des 
formes  d'action  individuelle.  C'est  impossible,  mais,  tout  au 
moins,  est-il  nécessaire  d'insister  sur  des  créations  de  syn- 
dicats mixtes,  quelquefois  très  heureuses.  La  première  date 
de  1907,  «  avec  l'Union  syndicale  des  propriétaires  et  résiniers 
de  la  commune  d'Onesse-Laharie  ».  On  aura  une  idée  du  suc- 
cès de  ce  groupement,  en  sachant  qu'il  est  arrivé,  grâce  à  un 
léger  prélèvement  sur  chaque  barrique,  à  constituer  un  fonds 
de  retraite  s'élevant  actuellement  à  près  de  100.000  francs.  Les 
propriétaires  d'Onesse-Laharie  ont,  du  reste,  fait  à  leurs  ou- 
vriers les  plus  larges  concessions,  puisque  les  statuts  de  l'as- 
sociation consacrent  le  principe  du  partage  à  moitié  dans  tous 
les  cas,  avec  seulement  une  légère  indemnité  aux  propriétai- 

(i)  Terre  Landaise  du  9  janvier    1910,    cité    par   Daniel  Brune  :  Les 
résinier*  des  Landes  (Action  Populaire,  tract  n°  331),    p.  3â. 
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res  pour  fournitures  de  pots  et  de  crampons,  quand  le  prix  de 
la  barrique  dépasse  60  francs.  Peu  de  temps  après, à  Soustons, 
est  apparue  une  «  Société  coopérative  et  philanthropique  à 
capital  et  personnel  variables  »  qui  est  un  véritable  syndicat 
mixte,  puisque  le  but  proclamé  est  «  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts forestiers  de  la  commune  et  de  faciliter  les  rapports  en- 
tre les  propriétaires  et  les  résiniers  en  maintenant  la  bonne 
harmonie  parmi  eux  ».  Les  conditions  de  salaire  sont  à  peu 
près  celles  que  nous  venons  de  voir  (1).  Plus  près  de  nous 
encore, l'idée  de  groupements  entre  patrons  et  ouvriers  semble 
gagner  du  terrain  sur  bien  des  points  de  la  Lande  ;  et  cette 
région  est  parmi  celles  où  le  meilleur  avenir  semble  promis 
aux  syndicats  mixtes. 

Néanmoins,  la  fédération  ouvrière  subsiste.  Elle  a  pris,  de- 
puis 1912,  le  titre  un  peu  ambitieux  de  «  Fédération  nationale 
des  fermiers,  métayers,  gemmeurs  et  parties  similaires  de 
France  ».  Ses  congrès  sont  régulièrement  suivis  ;  et  au  der- 
nier, tenu  à  Castets  au  mois  de  décembre  1912,  17  syndicats 
adhérents  et  quatre  groupements  indépendants  étaient  repré- 
sentés. Une  fois  de  plus,  l'affiliation  à  la  C.  G.  T.  y  a  été  re- 
poussée ;  et  on  chercherait  en  vain  dans  le  compte-rendu,  des 
déclamations  révolutionnaires  comparables  à  celles  des  bû- 
cherons du  Centre.  Il  y  est  même  à  peine  question  de  reven- 
dications contre  le  patronat  ;  et  tout  l'effort  de  la  Fédération 
est  tourné  du  côté  des  forêts  domaniales  (2).  Nous  savons 
comment  d'ordinaire  on  y  sacrifie  la  résine  au  bois  ;  et  com- 
ment il  s'ensuit  une  diminution  de  travail  pour  les  gemmeurs. 
Depuis  quelques  années,  ils  ont  obtenu  déjà  bien  des  modifi- 
cations dans  les  pratiques  administratives  ;  et  l'Etat  fait  une 
place  grandissante  à  l'exploitation  résineuse.  Mais  ce  n'est  pas 

(Y)  Daniel  Brune,  op.  cil.,  p.  3o. 

(a)  Compte  rendu  du  septième  Congre»  de  la  Fédération  des  rési- 
niers, tenu  à  Castets  les  a3  et  a<4  décembre  191a  (MOBt-de-Marsan,l§i3). 
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assez  pour  les  syndiqués.  Ils  entendent  que,  désormais,  tous 
les  bois  de  la  région  soumis  au  régime  forestier  soient  mis  en 
régie.  C'est  avec  la  pensée  que  de  grands  avantages  seraient 
concédés  aux  ouvriers,  et  qu'ils  auraient  toujours  le  partagea 
moitié  fruits,  sans  aucune  charge.  Déjà,  à  plusieurs  reprises, 
la  question  a  été  portée  devant  la  Chambre  des  députés.  Mais 
l'administration  des  Forêts  multiplie  les  objections.  Klle  n'a, 
dit-elle,  ni  le  personnel,  ni  les  crédits  nécessaires  pour  exploi- 
ter directement  les  pineraies.  Dès  ses  débuts,  la  régie  serait 
très  onéreuse  par  nécessité  d'achat  d'un  matériel  considérable 
(barriques,  pots,  crampons,  etc.).  En  outre,  l'Etat  serait  fort 
embarrassé  pour  la  vente  de  la  gemme.  Elle  ne  se  conserve 
pas.  Les  forêts  domaniales  seraient  donc  conduites  à  des 
adjudications  considérables,  souvent  à  contre-temps,  en  face 
d'acheteurs  pouvant  facilement  se  coaliser.  La  perte  pour  le 
Trésor  serait  importante  ;  et  il  n'est  même  pas  certain  que 
les  règles  de  la  gestion  domaniale  permettraient  de  donner 
satisfaction  aux  ouvriers,  en  faisant  d'eux  des  associés  à  moi- 
tié fruits. 

La  Fédération  des  résiniers  est  ainsi  engagée  dans  une  voie 
douteuse.  Peut-être,  pourtant,  y  trouvera  t  elle  le  succès,  grâce 
à  ses  forces  électorales.  Du  côté  des  particuliers,  elle  n'a  pas 
grand'chose  à  attendre  du  prochain  avenir.  Et  son  effort  doit 
être  seulement  pour  maintenir  les  résultats  acquis  en  1906  et 
en  1907.  Vouloir  aller  au  delà  ce  serait  courir  un  gros  risque, 
et  tenter  les  propriétaires  d'une  évolution  contraire  à  celle  de 
la  forêt  domaniale,  par  restriction  de  l'exploitation  résineuse 
au  profit  du  bois. 
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Depuis  la  fin  du  xixe  siècle,  tout  notre  Midi  viticole  a  été 
gravement  troublé  par  les  revendications  de  ses  ouvriers,  par 
tout  un  mouvement  syndicaliste  aux  tendances  révolution- 
naires, et  par  des  grèves  nombreuses.  Il  y  a  eu  là  des  faits 
tout  à  fait  comparables  à  ce  que  nous  avons  étudié  chez  les 
bûcherons  du  Centre. 

On  n'en  saurait  comprendre  l'origine  sans  quelques  détails 
sur  la  situation  de  la  population  ouvrière  avant  les  grèves. 

Or  cette  population  se  présente  à  nous  sous  des  aspects 
fort  divers.  D'abord,  comme  dans  toute  la  France  agricole, 
il  y  faut  distinguer  les  domestiques  et  les  journaliers.  Quand 
on  est  ensuite  aux  domestiques,  il  faut  encore  séparer  les 
valets  de  ferme  des  mésadiers. 

Les  valets  de  ferme  sont  engagés  pour  un  temps  assez  long, 
le  plus  souvent  à  Tannée.  Ils  sont  employés  d'ordinaire 
comme  charretiers  et  comme  laboureurs  ;  ils  ont  aussi  à  soi- 
gner les  bêtes,  mais  leur  concours  n'est  guère  utilisé  pour  les 
travaux  délicats  de  la  vigne.  D'ordinaire,  étrangers  aux  pays 
de  vignobles,  descendus  de  la  montagne  dans  le  Bas-Langue- 
doc, ils  y  seraient  tout  à  fait  impropres. 

La  nature  même  des  taches  qu  ils  ont  à  accomplir  les  met, 
pour  le  règlement  de  leur  travail,  à  l'entière  discrétion  du 
maître.  On  ne  saurait  donc  parler  avec  précision  d'une  durée 
de  leurs  journées.  Mais  il  est  certain  qu'ils  sont  astreints  à  un 
plus  grand  nombre,  d'heures  que  les  journaliers.  Nous  verrons 
en  effet  que  pour  ceux-ci,  sept,  quelquefois  même  six  heures 
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sont  la  règle.  Il  n'en  est  jamais  ainsi  pour  les  domestiques.  On 
peut  estimer  que,  suivant  les  saisons,  le  travail  du  sol  les  re- 
tient de  7  à  9  heures.  Il  y  faut  ajouter  le  temps  nécessaire  pour 
soigner  les  bêtes,  pour  nettoyer  la  ferme  et  accomplir  quelques 
lâches  accessoires  ;  on  arrive  ainsi  à  environ  une  dizaine 
d'heures. 

Comme  ensemble  de  rétribution, les  domestiques  ont  le  loge- 
ment, la  nourriture  et  des  gages.  Dans  les  revendications  dont 
nous  aurons  bientôt  à  redire  l'histoire,  la  question  du  cou- 
chage, comme  nous  la  retrouverons  d'ailleurs  avec  les  ouvriers 
du  Nord  et  surtout  avec  les  jardiniers,  apparaît  une  des  prin- 
cipales. Il  semble  bien  qu'il  y  a,  en  effet,  des  insuffisances 
faciles  à  corriger.  Voici  le  témoignage  de  M.  Augé-Laribé  : 
«  Le  logement  des  domestiques  est  en  général  assez  propre, 
mais  des  plus  simples.  Dans  bien  des  exploitations,  même 
dans  les  grands  domaines,  où  toutes  les  constructions  sont 
récentes,  le  bâtiment  réservé  aux  domestiques  comprend  seu- 
lement: au  rez-de-chaussée,  une  grande  salle  servant  de 
réfectoire  ;  au-dessus,  directement  sous  le  toit,  un  dortoir  avec 
de  la  paille  répandue  sur  les  planchers,  puis,  le  long  des  murs, 
une  planche  pour  supporter  les  vêtements.  »I1  est  vrai,  ajoute 
le  même  auteur,  «  que  les  conditions  du  couchage  tendent  à 
s'améliorer,  et  sont  déjà  moins  mauvaises  dans  la  plupart  des 
exploitations.  Presque  partout,  les  domestiques  reçoivent  des 
draps  et  des  couvertures.  En  certains  endroits,  on  leur  a  donné 
de  quoi  construire  des  lits,  où  ils  peuvent  mettre  de  grossières 
paillasses  ;  quelques  propriétaires  ont  essayé  de  faire  mieux, 
et  de  fournir  par  exemple  un  lit  de  fer  et  une  sorte  de  cellule 
à  chaque  ouvrier.  Mais  le  moindre  dégât  arrête  souvent  leurs 
tentatives  d'amélioration  ;  et  il  suffit  d'un  carreau  cassé  par 
un  valet  négligent  pour  détourner  la  bonne  volonté  du  maî- 
tre (1)  ». 

(i)  V.  Augé-Laribé,  Le  problème  agraire-  du  socialisme,  La  viticulture 
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Comme  du  logement,  les  domestiques  du  Midi  se  sont  sou- 
vent plaints  de  la  nourriture  qui  leur  est  allouée.  Ici  encore,  il 
faut  bien  dire  que  des  améliorations  sérieuses  apparaissent  à 
la  fois  désirables  et  possibles.  D'abord  il  y  a,  du  fait  d'une 
coutume  très  ancienne,  un  assez  mauvais  régime  :  celui  de  la 
ramonète.  C'est  d'ordinaire  la  femme  d'un  domestique  (le 
ramonet)  (l)dont  les  fonctions  apparaissent  variables  suivant 
l'étendue  du  vignoble.  Dans  les  moyennes  exploitations,  il  est 
un  véritable  régisseur.  Dans  les  grandes,  il  n'est  plus  qu'une 
sorte  de  contremaître,  auquel  il  appartient  de  conduire  dans 
les  vignes  les  équipes  d'ouvriers,  les  bricoles.  Sa  femme  est 
chargée  de  nourrir  tout  le  personnel  de  la  ferme.  A  cet  effet, 
le  propriétaire  lui  donne,  proportionnellement  au  nombre  des 
gagés,  une  allocation  pour  partie  en  nature  et  pour  partie  en 
argent.  Il  est  facile  de  comprendre  que  la  «  ramonète  »  est 
tentée  de  faire  des  bénéfices  sur  ses  pensionnaires  ;  et  ceux-ci 
ont  plus  à  redouter  sa  rapacité  que  l'économie  du  maître,  si 
celui-ci  prenait  lui-même  soin  de  leur  nourriture.  Aussi,  bien 
que  dans  leurs  revendications  la  question  n'ait  jamais  été  po- 
sée avec  insistance,  peut-on  considérer  comme  un  grand  pro- 
grès au  profit  des  domestiques  la  réforme  qui  transformerait  la 
ramonète  en  une  simple  cuisinière  aux  gages  du  propriétaire. 
Il  y  a  déjà,  du  reste,  des  exploitations  où  le  changement  est 
accompli,  mais  c'est  encore  le  plus  petit  nombre  ;  et  le  sys- 

induslrielle  du  Midi  de  la  France,  p.  257  et  a58  ;  du  même  auteur  :  Les 
ouvriers  de  la  viticulture  languedocienne  et  leurs  syndicats,  Mémoires  el 
documents  du  Musée  social,  igo3,  p.  277.  —  V.  aussi  Passama,  La  condition 
des  ouvriers  viticoles  dans  le  Minervois,  thèse  Paris,  1906,  p.  62.  Il  cite 
comme  un  progrès  notable  Je  fait  d'un  propriétaire  fournissant  un  lit, 
une  couverture  et  une  paillasse  dans  des  chambres  où  sont  réunis 
quatre  ouvriers. 

(1)  Ce  mot  de  «  ramonet  »  est  employé  surtout  dans  l'Aude.  Pour  la 
même  situation,  dans  le  Gard  on  parle  du  «  baïle  »,  et  dans  la  région 
de  Montpellier  du  «  paire  ». 
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tème  du  forfait,  qui  est  celui  de  la  ramonète,  est  trop  utile  à 
des  propriétaires  souvent  non  résidents,  pour  qu'on  puisse 
croire  à  son  abandon  prochain.  Mais,  malgré  ses  défauts,  il 
n'est  pas  incompatible  avec  tout  progrès.  Certains  étaient  déjà 
réalisés  avant  les  grèves.  «  Partout,  nous  dit  M.  Augé-Laribé, 
écrivant  à  leur  début,  la  nourriture  s'est  considérablement 
améliorée,  en  quantité  et  en  qualité.  Au  lieu  du  pain  de  seigle 
fabriqué  à  la  ferme,  on  donne  aujourd  hui,  le  plus  souvent, 
du  pain  de  froment  apporté  par  le  boulanger  voisin.  Le  vin 
a  remplacé  la  piquette,  au  moins  à  l'époque  des  grands  tra- 
vaux.  La  viande  mêlée  aux  légumes  paraît  sur  la  table  deux 
ou  trois  fois  par  semaine.  En  général,  les  domestiques  font 
trois  repas  par  jour  :  un  petit  déjeuner  le  matin,  composé 
de  pain  avec  du  fromage  ou  des  oignons,  un  ragoût  avec  une 
salade  à  midi,  une  soupe  et  des  légumes  le  soir  (1).  » 

En  dehors  de  la  nourriture  et  du  logement,  restent  les  gages. 
Autrefois,  ils  variaient  suivant  le  mois.  C'est  qu'il  pouvait 
y  avoir  tentation,  après  l'hiver  passé  chez  un  propriétaire, 
de  l'abandonner  quand  allait  venir  la  saison  des  grands  tra- 
vaux. Pour  parer  à  ce  danger,  nombre  d'usages  locaux  consa- 
craient le  système  des  «  reglets  »,  qui  répartissait  les  gages 
de  l'année  d'une  façon  inégale.  C'était  dans  des  proportions 
diverses,  suivant  la  jurisprudence  de  chaque  justice  de  paix  ; 
mais,  d'ordinaire,  les  augmentations  commençaient  à  partir 
du  mois  de  février,  pour  s'accroître  jusqu'en  août.  Il  y  avait 
au  contraire  décroissance  de  septembre  à  janvier,  et  surtout 
pendant  les  deux  derniers  mois  de  cette  période  (2). 

Depuis  des  années  déjà,  le  système  compliqué  des  «  reglets  » 
tend  à  disparaître,  et  il   n'y  a  plus  que  deux  taux  de  gages, 

(i)  V.  Aoigé-Laribé,  op.  et  loc.  cil. 

(2)  V.  sur  le  système  des  «  reglets  »,  notamment  Converl,  Les  entre- 
prises agricoles,  p.  ag5  et  suiv.  ;  M. Augé-Laribé,  Les  ouvriers  de  la  viti- 
culture languedocienne,  p.  275. 
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l'un  correspondant  à  l'hiver  et  l'autre  à  l'été.  11  est  évident  du 
reste  que,  pour  chacune  des  deux  saisons,  c'est  avec  des  dif- 
férences, à  la  fois  suivant  les  fonctions  et  suivant  les  régions. 
Les  ramonets  sont,  avec  les  premiers  charretiers,  les  mieux 
payés.  Ils  reçoivent  d'ordinaire  de  25  à  30  0/0  en  plus  que  les 
simples  valets  de  ferme.  Après  eux,  les  seconds  charretiers 
ont  encore  des  gages  supérieurs  à  peu  près  d'un  dixième  à 
ceux  des  autres  domestiques.  Parmi  ces  derniers,  il  y  a  en- 
core bien  des  différences,  suivant  leur  force,  leur  intelligence 
ou  leur  expérience.  Aussi  est-il  assez  difficile  de  donner  des 
chiffres  généraux  ayant  une  valeur  instructive  Les  gages,  pour 
toutes  les  catégories  de  domestiques,  sont  plus  élevés  dans  la 
région  de  Montpellier,  de  Lunel  et  d'Arles,  et  tendent,  au  con- 
traire, au  minimum  dans  l'Aude  et  les  environs  de  Béziers. 
On  peut,  semble-t-il,  en  se  plaçant  avant  les  syndicats  et  les 
conflits,  tenir  comme  des  chiffres  moyens  dans  la  plaine  de 
Montpellier,  pour  les  valets  de  ferme  ceux  de  35  francs  par 
mois  pour  l'hiver,  et  de  45  francs  pour  l'été.  Dans  les  environs 
d'Arles,  la  moyenne  était  de  45  francs,  mais  avec  de  plus 
fortes  différences  entre  les  saisons.  Par  contre,  dans  les  envi- 
rons de  Narbonne  et  de  Béziers,  on  descendait  vers  des  chif- 
fres de  25  francs  pour  l'hiver,  et  de  30  à  35  francs  pour 
l'été  (1). 

Jusqu'ici,  nous  avons  parlé  seulement  de  domestiques  lo- 
gés et  nourris  à  la  ferme  ;  et  c'est  bien  la  situation  ordinaire 
dans  presque  tout  le  Midi  viticole.  Mais  exception  doit  être 
faite  pour  certaines  parties  du  département  de  l'Aude,  et  spé- 
cialement pour  l'arrondissement  de  Carcassonne.  Il  y  a  là, 
surtout  dans  les  petites  exploitations,  des  gagés  qu'on  appelle 
des  métayers,  bien  qu'en  réalité  ils  soient  de  simples  domes- 
tiques. Mais  d'ordinaire  mariés,  ils  se  nourrissent  eux-mêmes, 

('i)  Voir,  pour  plus  de  détails,  Augé-Laribé,  Les  ouvriers  de  la  viticul- 
ture languedocienne,  op.  cit.,  p.  276. 
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et  ont  un  logement  qui  leur  permet  de  mener  la  vie  familiale. 
En  dehors  de  ce  logement,  fourni  par  le  propriétaire,  et  le  plus 
souvent  composé  d'une  seule  chambre  avec  une  cuisine,  leurs 
émoluments  sont  payés  partie  en  argent  et  partie  en  nature. 
Ils  reçoivent  d'abord  des  gages  qui  aux  environs  de  1900  va- 
riaient entre  300  et  500  francs  par  an. Le  propriétaire  leur  alloue 
en  outre,  du  blé, du  vin  et  de  l'huile, des  sarments  en  quantités 
variables,  suivant  les  usages  locaux  de  chaque  commune  (1). 
Ils  ont  encore  un  jardin  potager  de  30  à  50  mètres  carrés,  avec 
un  tombereau  de  fumier  pour  le  féconder. et  aussi,  s'ils  élèvent 
un  porc,  la  paille  nécessaire  pour  sa  litière.  Mais  les  proprié- 
taires, du  fait  de  révolution  vers  la  monoculture,  ont  aujour- 
d'hui peu  de  produits  en  dehors  de  la  vigne.  Au  lieu  d'ache- 
ter du  blé  ou  de  l'huile  pour  les  donner  à  leurs  domestiques, 
il  leur  devient  plus  commode  d'augmenter  la  part  en  argent. 
Les  versements  en  nature  tendent  dès  lors  à  se  limiter  au  vin 
et  aux  sarments,  sauf  dans  les  régions  de  l'Aude  déjà  monta- 
gneuses, où  la  vigne  tient  une  moindre  place. 

Une  autre  catégorie  de  gagés  est  faite  des  mésadiers  dont 
nous  avons  déjà  parlé  à  propos  des  migrations  temporaires. 
Rappelons  comment  ils  sont  loués  d'ordinaire  au  mois,  mais 
quelquefois  aussi  à  la  quinzaine,  ou,  comme  dans  la  région 
d'Arles,  seulement  à  la  semaine.  De  même  que  nombre  de 
ramonets,  de  charretiers  et  valets  de  ferme,  ils  sont  originai- 
res des  diverses  régions  montagneuses  qui  dominent  les  vigno- 
bles du  Bas-Languedoc.  Ils  y  conservent  leurs  attaches,  sou- 
vent un  coin  de  terre,  et  y  reviennent  chaque  année.  Us 
descendent  dans  la  plaine  pour  les  travaux  du  printemps 
et  retournent  chez  eux  quand  ces  travaux  sont  terminés,  à 
moins  qu'ils  ne  trouvent  alors  à  faire  des  moissons.  Ils  réap- 

(i)  V.  Passama,  op.  cit.,  p.  62,  un  tableau  qui  indique  les  modes 
divers  de  paiements  dans  un  certain  nombre  de  communes  du  Mi- 
nervois. 
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paraissent  ensuite  au  moment  des  vendanges.  Les  mésadiers 
sont,  comme  la  plupart  des  domestiques  à  l'année,  tout  à 
fait  incapables  des  travaux  délicats  de  la  vigne.  On  ne  leur 
confie  guère  non  plus  la  conduite  des  chevaux.  Ils  bêchent 
le  pied  des  souches,  ou  encore  sont  employés  à  des  raclages, 
des  nettoyages  de  fossés  et  autres  choses  du  même  genre. 
Au  point  de  vue  des  heures  du  travail  et  des  gages,  ils  sont 
dans  une  situation  tout  à  fait  voisine  de  celle  déjà  indiquée 
pour  les  domestiques  à  l'année.  Ils  ont  d'ordinaire,  pourtant, 
quelques  francs  par  mois  en  plus  ;  ce  qui  s'explique  parce 
qu  ils  fournissent  un  travail  au  moins  aussi  dur,  dans  de 
moins  bonnes  conditions  d'engagement.  Quand,  en  effet,  les 
mésadiers  sont  embauchés,  il  leur  est  impossible  de  savoir 
pour  combien  de  temps,  et  il  suffit  de  quelque  menace  d'ordre 
économique  ou  naturel  pour  qu'on  les  licencie  en  masse. 
C'est  ce  qui  s'est  produit  notamment  lors  des  grandes  gelées 
d'avril  1903. 

D'une  manière  générale,  le  nombre  des  mésadiers  paraît  en 
voie  de  diminution,  et  plusieurs  fois,  depuis  1900,  leurs  effec- 
tifs ont  été  très  réduits.  Leur  emploi  a  toujours  un  inconvé- 
nient :  il  faut  les  payer  même  quand  ils  ne  peuvent  pas  tra- 
vailler, soit  parce  que  pendant  quelques  jours  il  n'y  a  pas 
d'ouvrage  à  leur  donner,  soit  parce  que  le  temps  est  mauvais. 
Dans  les  périodes  de  prospérité,  c'est  un  sacrifice  que  les  pro- 
priétaires consentaient  sans  trop  de  peine.  Ils  ont  en  effet  avec 
les  mésadiers  des  ouvriers  très  dociles,  et  ils  profitent  de  leur 
présence  pour  toutes  sortes  de  travaux  d'amélioration  difficiles 
sans  eux.  Mais  dans  les  années  de  mévente  ou  de  fléau,  il  faut 
compter  de  plus  près,  et  les  viticulteurs  ne  veulent  plus  s'em- 
barrasser de  gens  qu'on  ne  saurait  occuper  d'une  façon  conti- 
nue sans  sortir  des  tâches  tout  à  fait  indispensables. 

Après  ces  indications  sur  les  gagés  de  toutes  sortes,  il  faut 
ajouter  que  dans  les  difficultés  entre  salariés  et  propriétaires, 
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dont  nous  allons  avoir  à  redire  l'histoire,  leur  rôle  a  été  tout  à 
l'ait  secondaire.  Etrangers  à  la  région,  souvent  assez  mal  vus 
des  ouvriers  du  pays  qui  les  considèrent  à  la  fois  comme  des 
demi-barbares  et  comme  des  concurrents  gênants,  ils  ne  se 
mêlent  guère  à  la  vie  politique  locale.  Ils  n  étaient  donc  pas  à 
la  source  du  mouvement  syndicaliste  et  gréviste.  Aussi  est-ce 
en  dehors  d'eux  que  ce  mouvement  a  pris  naissance.  Souvent 
il  a  été  très  hostile  aux  mésadiers,  et  nous  trouverons  plus  d'un 
conflit  où  on  a  demandé  aux  propriétaires  soit  de  ne  pas  en 
avoir,  soit  d'en  limiter  le  nombre.  Par  contre  les  grèves  une 
fois  commencées,  les  domestiques  à  l'année,  bien  qu'étrangers 
à  leur  origine,  s  y  sont  quelquefois  adjoints.  Et  dans  plus  d'un 
accord,  des  stipulations  ont  été  faites  en  leur  faveur. 

La  vigne  a  toujours  été,  de  tous  les  modes  de  culture  dans 
nos  climats,  à  part  les  plantes  textiles,  celui  qui  rétribue 
la  plus  forte  main-d'œuvre.  Depuis  les  maux  du  phylloxéra 
et  la  reconstitution,  ses  exigences  en  travail  sont  encore 
augmentées.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  plus  souvent  la  char- 
rue ait  remplacé  la  bêche,  en  raison  de  la  nécessité  d'une  quan- 
tité de  soins  nouveaux,  comme  par  exemple  ceux  du  soufrage 
et  du  sulfatage.  Les  domestiques  dont  nous  avons  parlé  jus- 
qu'à présent  sont  donc  loin  de  suffire  à  tous  les  besoins  ;  et  en 
dehors  d'eux,  il  faut  employer  une  grande  quantité  d'où 
vriers  à  la  journée.  On  ne  saurait  connaître  leur  situation 
sans  distinguer  entre  les  travaux  de  vendanges  et  les  autres. 

Les  vendangeurs,  souvent,  comme  nous  le  savons,  des  auxi- 
liaires venus  de  loin,  ont  un  régime  de  travail  assez  dur:  Ils 
sont  à  la  vigne  du  lever  au  coucher  du  soleil,  avec  trois  heu- 
res de  repos  dans  l'intervalle.  Cela  représente  une  dizaine 
d'heures  de  labeur  au  début,  ce  temps  allant  en  se  restreignant 
à  mesure  que  les  jours  se  raccourcissent.  Le  dimanche  n'est 
guère  respecté,  et  les  seuls  jours  de  chômage  sont  ceux  où  la 
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pluie  empêche  tout  travail.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  les 
salaires  de  vendanges  étaient  toujours  payés  au  temps.  Mais 
depuis  six  à  sept  ans  des  tentatives  de  forfait  sont  apparues. 
Nous  aurons  à  en  reparler  plus  loin  (1).  Disons  seulement  pour 
le  moment  que  les  salaires  de  vendanges  sont  constitués  d'élé- 
ment divers.  D'abord,  les  vendangeurs  étrangers  à  la  localité 
sont  logés  par  le  propriétaire  qui  les  emploie;  mais  ils  couchent 
dans  un  grenier  sur  un  peu  de  paille,  et  il  n'y  a  guère  à  parler 
d'une  pareille  hospitalité  comme  élément  de  rétribution. Quel- 
quefois aussi,  l'exploitant  paie  leurs  frais  de  voyage.  Enfin  ils 
ont  le  repas  du  soir  et  le  vin.  Ce  n'en  est  pas  moins  l'ar- 
gent qui  constitue  l'essentiel.  D'ordinaire,  les  femmes  em- 
ployées comme  coupeuses  reçoivent  la  moitié  de  ce  que  tou- 
chent les  hommes,  auxquels  est  plutôt  réservé  le  rôle  de  por- 
teur. Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  il  y  a  de  grandes 
différences  suivant  les  années,  les  régions  et  même  les  do- 
maines. On  peut  considérer  des  prix  de  4  francs  pour  les 
hommes  et  de  2  francs  pour  les  femmes  comme  une  moyenne, 
mais  elle  était  souvent  dépassée  à  la  veille  de  1903  déjà. 
M.  Augé-Laribé  cite  des  salaires  de  6  à  8  francs  (2).  Nous 
verrons  qu'avec  le  forfait,  des  chiffres  plus  élevés  encore 
peuvent  être  atteints.  Il  semble  que  pour  des  gens,  dont  la 
plupart  sont  des  montagnards  habitués  à  une  vie  très  frugale, 
c'est  de  quoi  permettre  des  économies  sérieuses.  En  réalité, 
les  vendangeurs  dépensent  beaucoup  pendant  leur  séjour 
dans  la  plaine  et  après  les  trois  semaines  ou  le  mois  de  la 
cueillette,  ils  rapportent  peu  de  chose  chez  eux.  Ce  n'est  pour- 
tant pas  encore  de  leur  fait  que  sont  venus  les  conflits  entre 
propriétaires  et  salariés.  Sans  doute,  depuis  longtemps,  il 
arrive  aux  vendangeurs,  quand  la  récolte  est  abondante  ou 

(i)  V.  infra,  ch.  des  salaires. 

(a)  Augé-Laribé,  Les  ouvriers  de  la  viticulture  languedocienne,   loc.  cit., 
j).  997  ;  Le  problème  agraire  du  socialisme,  i>.  ^71. 
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quand  le  temps  risque  de  devenir  mauvais,  d'essayer  quelques 
chantages,  en  menaçant  le  propriétaire  d'arrêter  le  travail  ;  et, 
plus  d'une  fois,  des  exploitants  ont  dû  passer  par  des  exi- 
gences qui  avaient  bien  choisi  leur  heure.  Mais  c'est  peu  de 
chose,  et  la  coalition  est  difficile  entre  travailleurs  de  régions 
diverses,  s'ignorant  avant  leur  arrivée,  et  destinés  peut-être 
à  ne  jamais  se  retrouver  ensuite. 

Les  journaliers  qui  restent  dans  le  pays  et  y  travaillent 
toute  l'année  sont  dans  des  conditions  économiques  et  socia- 
les très  diverses  suivant  qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  proprié- 
taires, et  suivant  surtout  l'étendue  de  la  propriété  qu  ils  peu- 
vent posséder.  Ceux  qui,  en  effet,  ne  possèdent  qu'un  lopin 
inférieur  à  un  hectare  ont  peine  à  en  tirer  grand  avantage.  Ils 
produisent  une  récolte  peu  abondante,  faute  des  capitaux  de 
culture  nécessaires.  Souvent,  la  qualité  de  leurs  produits  est 
compromise  par  les  insuffisances  de  leurs  installations  vinai- 
res  ;  puis,  toujours  pressés  d'argent,  ils  sont  exposés  à  très 
mal  vendre  leur  vin.  Quelquefois  même,  ils  se  sont  endettés 
au  profit  de  quelque  voisin,  ou  ont  besoin  de  lui  pour  le  prêt 
d'un  cheval  et  de  quelques  instruments.  Ils  sont  ainsi  dans 
une  dépendance  économique  très  grande.  Aussi  n'est-il  pas 
surprenant  de  voir  que,  dans  les  grèves,  ces  tout  petits  pro- 
priétaires se  sont  toujours  considérés  comme  des  prolétai- 
res, et  ont  porté  leurs  forces  du  côté  des  ouvriers  contre  les 
patrons. 

Cette  situation  se  modifie,  quand  s'augmente  l'étendue  du 
domaine.  Le  maître  d'une  vigne  de  deux  ou  trois  hectares  a 
d'ordinaire  un  cheval,  et  c'est  pour  lui  une  grande  source  de 
bénéfices. Dans  nombre  d'exploitations  importantes, le  proprié- 
taire en  effet  recule  devant  les  frais  et  les  tracas  dune  écurie. 
Il  a  alors  recours  à  ses  voisins  quand  il  a  besoin  de  chevaux,  et 
paie  relativement  cher  le  service  qui  lui  est  ainsi  rendu.  Dès 
lors,  le  possesseur  de  2  à  3  hectares  n'est  plus  tenu  au  tra- 
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vail  chez  autrui  que  de  façon  accessoire,  et  se  borne  à  four- 
nir quelques  journées  volantes,  habituellement  bien  payées. 

Les  autres  journaliers  sont  très  souvent  attachés  au  même 
domaine  pendant  des  mois,  et  quelquefois  pendant  des  an- 
nées. Mais  ce  n'est  pas  d'une  manière  continue.  On  les  prend 
seulement  quand  il  y  a  du  travail  à  leur  fournir.  Depuis  les 
vignes  américaines,  demandant  toutes  espèces  de  soins  autre- 
fois inconnus,  le  nombre  des  journées  s'est  accru.  M.  Augé- 
Laribé  estime  qu'un  ouvrierde  la  vigne  est  employé  d'ordinaire 
230  ou  250  jours  par  an  (1).  Et  M.  Passama,  apportant  pour  le 
Minervois  des  observations  détaillées,  arrive  à  peu  près  au 
même  résultat  (2). 

Le  mode  de  recrutement  des  journaliers  n'est  pas  toujours 
le  même.  Traditionnellement,  il  y  a  dans  les  villes,  comme 
notamment  à  Montpellier,  à  Béziers  et  à  Arles,  des  marchés 
d'hommes,  où  les  travailleurs  viennent  s'offrir.  Mais  cette  cou- 
tume est  vivement  combattue  par  les  syndicats  ouvriers.  Ils 
la  trouvent  contraire  à  la  dignité  humaine,  et  la  centralisation 
matérielle  dans  l'offre  du  travail  leur  apparaît  un  risque  de 
baisse  pour  les  salaires.  En  dehors  des  louées,  il  y  a  quelque- 
fois ce  que  l'on  appelle  des  coles  volantes,  c'est-à-dire  des  équi- 
pes toutes  formées,  sous  la  direction  d'un  chef,  qui  estime 
sorte  de  placeur  envoyant  quelques-uns  de  ses  hommes,  sui- 
vant la  demande,  sur  tel  ou  tel  domaine. 

Ces  journaliers  sont  les  véritables  ouvriers  de  la  vigne. 
C'est  à  eux  que  revient  le  soin  de  ses  travaux  les  plus 
délicats.  Les  hommes  sont  employés  à  la  taille,  au  greffage, 
au  soufrage,  au  sulfatage.  On  réserve  aux  femmes  des  tra- 


(i)  Augé-Laribé.  Le.  problème  agraire  du  socialisme,  p.  387.  —  A  iticu!- 
ture  languedocienne  et  leurs  syndicats.  Musée  social.  Mémoires  cl  docu- 
ments, 190.S,  p.  290. 

(2)  Passama,  op.  cit.,  p.  76  et  77. 
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vaux  plus  faciles,  comme  par  exemple  le  ramassage  des  sar- 
ments, ou,  au  moment  du  sulfatage,  le  remplissage  des  bidons. 
Pourtant,  comme  elles  ont  des  salaires  très  inférieurs,  les 
propriétaires  sont  quelquefois  tentés  de  les  utiliser  à  des 
travaux  plutôt  faits  pour  les  hommes.  Ainsi  avant  ces  derniè- 
res années,  on  les  mettait  souvent  au  sulfatage  ou  au  soufrage. 
C'était,  il  est  vrai,  avec  des  bidons  légers.  Mais,  d'abord,  il 
n'en  était  pas  toujours  ainsi,  et  l'on  a  vu  des  femmes  chargées 
de  récipients  pesant  jusqu'à  «30  kilogs.  Puis, quand  bien  même 
le  poids  à  porter  est  diminué,  les  travaux  du  soufrage  et  du 
sulfatage  restent  encore  très  pénibles,  soit  parce  qu'ils  font 
respirer  des  émanations  de  soufre,  soit  parce  que  les  vêtements 
sont  endommagés  par  le  liquide.  Aussi,  dans  leurs  réclama- 
tions, les  ouvriers  ont-ils  protesté  avec  énergie  contre  l'emploi 
des  femmes  à  de  telles  besognes,  et  l'ont  souvent  fait  suppri- 
mer. 

D'ordinaire,  pour  accomplir  les  tâches  qui  leur  sont  ainsi 
réparties,  les  ouvriers  de  la  vigne  ne  travaillent  pas  isolés.  Ils 
sont  réunis  en  groupements  que  l'on  appelle  des  bricoles  et 
conduits  par  un  chef  ouvrier,  le  moussèyne.  On  retrouve  ainsi 
un  travail  collectif,  comme  celui  des  bûcherons.  Et  sur  la 
vigne,  comme  dans  la  forêt,  c'est  quelque  chose  qui  a  beau- 
coup aidé  au  développement  de  l'esprit  syndicaliste. 

Une  particularité  plus  remarquable  encore  que  les  traits 
précédemment  indiqués,  est  dans  la  brièveté  de  la  journée. 
On  ne  saurait  indiquer  une  règle  générale.  Les  usages  va- 
rient de  commune  à  commune,  quelquefois  de  propriété 
à  propriété.  Souvent  aussi,  le  nombre  d'heures  n'est  pas  le 
même  pour  des  travaux  différents.  Mais  derrière  ces  varia- 
tions, il  reste  que  les  journaliers  de  la  vigne  ont  un  temps  de 
travail,  d'ordinaire,  très  court.  Quelquefois  ils  ne  passent  que 
six  heures  à  la  vigne  ;  bien  rarement  leur  journée  dépasse 
huit  heures.  Il  en  est  ainsi,  d'abord  en  souvenir  du  temps  où  les 
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ouvriers  propriétaires  étaient  plus  nombreux  qu'aujourd'hui 
et  avaient  besoin  de  quelques  loisirs  pour  leur  terre.  Puis 
les  journaliers  habitent  quelquefois  fort  loin  du  domaine  où 
ils  travaillent  ;  et  la  longueur  du  chemin  est  à  prendre  sur  l'en- 
semble de  la  journée.  Non  seulement  le  temps  de  travail  n'est 
pas  long,  mais  il  est  encore  diminué  par  des  abus.  L'usage  est 
en  effet  d'accorder  des  repos.  Ils  sont  quelquefois  nombreux, 
puisqu'il  y  a  des  vignes  sur  lesquelles  la  troupe  s'arrête  tous 
les  cinq  quarts  d'heure.  Ce  doit  être  pour  dix  minutes  ;  mais, 
en  fait,  la  remise  en  train  est  souvent  retardée.  Par  contre, 
il  arrive  que,  dans  les  moments  de  presse,  les  propriétaires 
demandent  à  leurs  journaliers  des  heures  supplémentaires. 
Mais  jamais  ils  ne  les  obtiennent  gratuitement  ;  et  nous  ver- 
rons comment  depuis  les  dernières  grèves  c'est  quelquefois  à 
grand'peine,  même  en  les  payant  fort  cher. 

Au  cours  du  xixe  siècle,  il  y  a  eu  dans  les  salaires  des  jour- 
naliers de  la  viticulture  des  différences  considérables. 

Après  quelques  fluctuations  dans  les  années  immédiatement 
postérieures  à  1800,  assez  difficiles  à  saisir  avec  les  comptes 
particuliers  qui  ont  été  publiés,  l'augmentation  a  été  constante 
depuis  1820  jusqu'à  la  crise  du  phylloxéra.  Cette  augmentation 
a  été  surtout  rapide  entre  1850  et  1870.  On  peut  estimer  que, 
dans  ces  vingt  ans,  à  la  faveur  de  la  prospérité  dans  tout  le  vi- 
gnoble, la  rémunération  de  ses  ouvriers  s'est  à  peu  près  dou- 
blée. Mais,  après  1875,1e  phylloxéra,  apparu  sur  certains  points 
dès  1803,  commença  à  diminuer  rapidement  la  production. 
Les  ouvriers  eurent  bien  vite  leur  part  du  désastre.  Le  tra- 
vail devint  très  difficile  à  trouver.  Les  salaires  s'abaissè- 
rent en  cinq  ou  dix  ans  dans  une  proportion  d'environ  50  0/0  ; 
et  ils  se  seraient  davantage  avilis  encore  sans  l'exode  d'un 
grand  nombre  de  travailleurs. Avec  la  reconstitution, des  temps 
meilleurs  sont  venus.  Mais  jamais  les  ouvriers  n'ont  retrouvé 
des  années  comparables  à  celles  de  1850  à  1875.  Enfin,  à  par- 
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tir  de  1900,  la  crise  de  mévente  a  entraîné  une  baisse  nou- 
velle. En  avril  1903,  de  grandes  gelées  ont  compromis  toute  la 
vendange  à  venir.  Les  propriétaires  ont  alors  renvoyé  un 
grand  nombre  de  travailleurs.  A  ceux  qu'ils  ont  gardés,  ils 
n'ont  plus  donné  que  des  salaires  brusquement  diminués  de  30 
et  quelquefois  40  0/0.  On  est  alors  en  même  temps  à  la  veille 
du  mouvement  syndicaliste  et  gréviste,  et  au  point  le  plus 
bas  de  la  courbe  des  salaires  depuis  la  reconstitution  des 
vignes. 

Ces  salaires  étaient  alors  très  différents  suivant  les  loca- 
lités, les  saisons,  les  travaux  et  même   les  individus. 

Autour  d'Arles  et  dans  les  Pyrénées-Orientales,  ils  étaient 
au  plus  haut, déjà  moindres  dans  le  Gard  et  au  minimum  dans 
l'Aude,  particulièrement  dans  le  Narbonnais.  Dans  l'Hérault 
où,  pour  l'ensemble,  la  situation  était  moyenne  par  rapport 
aux  Pyrénées-Orientales  et  à  l'Aude,  les  arrondissements  de 
l'Est  donnaient  des  rémunérations  plus  fortes  que  ceux  de 
l'Ouest  Pour  la  même  région,  de  commune  à  commune,  les 
différences  tenaient  surtout  à  la  présence  d'un  plus  ou  moins 
grand  nombre  d'ouvriers  étrangers. Le  système  des  «  reglets  », 
avec  les  tarifs  variables  de  mois  à  mois,  s'appliquait  autrefois 
aux  journaliers  comme  aux  gagés.  A  la  veille  de  1903  il  était 
déjà  abandonné  ;  mais  une  différence  considérable  subsistait 
entre  les  salaires  d'été  et  d'hiver.  D'autre  part,  certains  tra- 
vaux, comme  notamment  le  soufrage  et  le  sulfatage,  étaient 
surpayés.  Puis  bien  que  les  différences  individuelles  aient 
diminué  avec  l'industrialisation  de  la  viticulture,  elles  subsis- 
taient encore,  tout  au  moins  dans  des  cas  de  vieillesse  ou 
d'infirmité.  Enfin,  les  journées  volantes  données  sur  un 
domaine  où  le  salarié  est  employé  seulement  pour  quelques 
jours  ont  été  toujours  payées  plus  cher  que  le  travail  des 
ouvriers  attachés  pendant  des  mois  à  la  même  exploitation. 

D'autre  part,  quand  il  s'agit  d'aller  chez  des  petits  proprié- 
té     14 


210  CHAPITRE   II.    —   SECTION    II 

taires,  d'ordinaire  les  journaliers  exigent  une  rémunération 
plus  forte,  parce  que  mieux  surveillés  ils  seront  astreints  à  un 
travail  plus  intensif, 

En  présence  de  pareilles  diversités,  il  est  assez  vain  d'es- 
sayer des  moyennes  On  est  pourtant  près  de  la  vérité  en  pré- 
sentant, en  1903,  dans  le  département  de  l'Hérault,  comme  les 
plus  ordinaires  des  journées  de  2  fr.  50  pour  l'hiver  et  de 
2  fr.  50  à  3  fr.  50  pour  l'été  suivant  qu'on  y  travaille  6  ou 
7  heures  ;  le  salaire  des  femmes  et  des  jeunes  gens  de  15  à 
18  ans  étant  presque  toujours  la  moitié  de  celui  des  hom- 
mes (1). 

Ces  indications  sont  suffisantes  pour  nous  montrer  une 
situation  relativement  bonne.  Encore  pourtant  faut-il  rap- 
peler que  les  temps  de  chômage  sont  fréquents  dans  le 
travail  de  la  vigne.  Puis  les  ouvriers  du  Midi  vivent  d'ordi- 
naire soit  dans  les  villes,  soit  dans  d'assez  gros  villages.  Ils 
perdent  ainsi,  les  avantages  de  l'existence  tout  à  fait  campa- 
gnarde, et  sont  dans  l'impossibilité  d'augmenter  leurs  salaires 
par  des  profits  accessoires  venant,  par  exemple,  de  l'élevage 
d'un  porc  ou  de  quelques  volailles.  Leur  loyer  est  coûteux. 
M.  Augé-Laribé  l'estime  à  une  moyenne  de  80  à  120  fr.  (2). 
Enfin,  la  monoculture,  déjà  si  préjudiciable  aux  intérêts  du 
Midi  par  ses  risques  de  surproduction,  est  aussi  une  cause 
d'élévation  dans  le  prix  de  la  vie.  Le  pain,  par  exemple,  est 


(i)  V.  Augé-Laribé,  Les  ouvriers  de  la  viticulture  languedocienne 
et  leurs  syndicats.  Musée  social.  Mémoires  et  documents,  igo3,  p.  1S7. 
—  V.  avec  des  chiffres  un  pou  moindres  pour  la  régiou  du  Minervois 
qu'il  étudie,  Passama,  op.  cit.,  p.  80. —  V.  aussi  pour  l'Aude:  Barbut, 
La  viticulture  dans  l' iude,  1910,  p.  47.  —  V.  aussi  Gervais,  La  ré- 
numération  du 'travail  dans  tu  viticulture  méridionale,  Ihèse  Paris,  1908, 
p.    1 18  et  suiv. 

(a)  Augé-Laribé,  Les  ouvriers  de  la  viticulture  et  leurs  syndicats,  <</>. 
cit.,  p.  186. 
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beaucoup  plus  cher  pour  les  ouvriers  de  la  vigne  méridionale 
que  dans  la  plupart  des  régions  françaises  (1). 

Malgré  les  affirmations  répétées  des  chefs  du  mouvement 
syndicaliste,  son  origine  n'est  pourtant  pas  dans  des  insuffi- 
sances de  salaires.  Nous  allons  voir,  il  est  vrai,  cpie  les  pre- 
miers conflits  ont  été  la  conséquence  directe  des  gelées  de 
1903.  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  cause  occasionnelle,  et  il  con- 
vient de  chercher  des  raisons  plus  profondes. 

Il  en  est  une  première  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  indi- 
qué, se  peut  trouver  dans  l'organisation  même  du  travail  sur 
les  vignes.  Le  régime  des  équipes,  par  ce  qu  il  comporte  d  heu- 
res vécues  en  commun,  à  la  différence  de  tant  d'autres  travaux 
agricoles,  prépare  déjà  les  récriminations  et  les  ententes.  Puis, 
l'intensité  et  aussi  l'orientation  de  la  vie  politique  dans  nos 
départements  du  Midi  devaient  donner  aux  revendications 
ouvrières  des  interprètes  peut-être  passionnés,  en  tous  cas 
sonores  Enfin,  depuis  longtemps,  des  germes  de  conflits  sont 
dans  les  transformations  économiques  de  la  viticulture. 
Quand,  autrefois,  les  ouvriers  propriétaires  étaient  plus  nom- 
breux qu'aujourd'hui,  quand  aussi  les  grands  domaines  étaient 
plus  rares,  la  conception  de  la  lutte  des  classes  n'aurait  ré- 
pondu à  aucune  réalité.  Il  n'en  est  plus  de  même.  D'abord,  la 
masse  des  prolétaires,  ou  des  propriétaires  assez  pauvres  pour 
être  confondus  avec  eux,  est  plus  considérable.  Puis,  les  très 
grands  domaines  sont  plus  nombreux.  L'ensemble  de  l'exploi- 
tation s'est  industrialisé.  Il  s'ensuit  dans  les  rapports  entre  le 
propriétaire  et  ses  ouvriers,  le  plus  souvent  à  travers  des  ré- 
gisseurs, une  sorte  d'impersonnalilé  rappelant  la  grande 
industrie,  et  de  nature  à  propager  l'esprit  de  son  proléta- 
riat. 


(i)  Milliand.   La   \io   îniiilc  à    Mèzë.  Pbgeto  libres,    n    i/»6,    aG   sept. 
Ujp3  ;  —  \  .  aussi  Passama,  op.  cit.,  p.  i  io. 
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Les  premiers  symptômes  d'un  mouvement  ouvrier  dans  le 
Midi  apparurent  en  1891.  Ce  fut  dans  l'Hérault.  Une  bourse  du 
travail  avait  été  alors  créée  à  Montpellier.  Dans  une  ville  où 
les  ouvriers  agricoles  habitent  nombreux,  très  mêlés  aux  sala 
ries  de  l'industrie,    la  nouvelle  organisation  devait  bientôt 
prendre  souci  d'eux.  Aussi,  dès  cette  année  1891,  une  «  cham- 
bre syndicale  des  travailleurs  de  la  terre, vignerons  et  agricul- 
teurs était  créée  à  la  bourse  du  travail  ». C'est  d'elle  qu'allaient 
partirles  premiers  essais  d  un  groupement  d'ouvriers  viticoles. 
Et  au  premier  abord,  apparaît  avec  les  bûcherons  une  profonde 
différence.  Nous  savons  comment,  chez  eux,  c'est  dans  la  forêt 
même  et  à  la  suite  de  grèves  toutes  spontanées  qu'est  née  l'or- 
ganisation syndicale.  Et  nous  avons  vu  leurs  groupements 
déjà  nombreux  et  puissants,  quand   ils  ont  songé  à  s'affilier 
à  la  C.  G.  T.  Leur  histoire,  dans  le  début  tout  au  moins,  est 
ainsi  marquée  par  des  caractères  donnant  peu  de  place  aux 
préoccupations  doctrinales.    Les  choses  ont  été   autrement 
dans  le  Midi.  En  raison  même  de  leur  origine  urbaine  dans  les 
bourses  du  travail,  les  premiers  syndicats  d'ouvriers  viticoles 
mettaient  déjà  au  premier  plan,  des  revendications  sociales, 
plutôt  que  l'amélioration  immédiate  du  sort  de  leurs  adhé- 
rents  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  y  professait  les  doctrines  desti- 
nées à  donner,  quelques  années  plus  tard,  au   syndicalisme 
français  une  physionomie  si  particulière,  en  l'entraînant  du 
côté  libertaire.  Vers  1890,  ces  doctrines  étaient  à  leurs  premiers 
bégaiements.  Tout  au  contraire,  lors  du  Congrès  de  Marseille 
en  1892,  les  collectivistes  avaient  fait  un  grand  effort  pour  con- 
cilier le  marxisme  avec  les  nécessités  paysannes  ;  et  c'est  ce 
programme   de   Marseille  que    les  premiers  syndicats  d'ou- 
vriers de  la  viticulture  paraissent  avoir  accepté  comme  leur 
évangile. 

Jusqu'aux  environs  de  1900,  les  associations  d'ouvriers  viti- 
coles ne  se  développèrent  guère  que  dans  les  villes,  toujours 
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derrière  les  bourses  du  travail,  notamment  à  Carcassonne, 
Narbonne  et  Perpignan.  Il  y  eut  pourtant  déjà,  à  partir  de 
1895,  quelques  syndicats  villageois,  soit  dans  l'arrondissement 
de  Montpellier,  soit  dans  celui  de  Béziers.  C'est  notamment  à 
cette  date  que  se  fonda  le  syndicat  de  Maraussan  destiné  à  un 
brillant  avenir  coopératif.  La  plupart  des  groupements  d'alors 
n'ont  jamais  vécu  que  des  heures  difficiles  traversées  par 
toutes  sortes  de  dissensions.  Et,  à  la  veille  de  1900,  presque 
tous  avaient  disparu.  Comme  chez  les  bûcherons,  une  pre- 
mière tentative  aboutissait  à  un  échec.  Elle  n'avait  pas  d'ail- 
leurs gravement  troublé  les  rapports  entre  propriétaires  et 
ouvriers  ;  et  il  n'y  eut  pas  alors  de  grèves  sérieuses.  Pourtant, 
déjà  sur  certains  points,  apparurent  des  germes  de  conflits. 
M.  Augé-Laribé  rappelle  que  dès  1898,  aux  environs  de  Mont- 
pellier, à  Vicies-Etangs,  les  ouvriers  arrêtèrent  le  travail 
pour  réduire  leur  journée  de  6  h  1/2  à  6  heures.  Ils  ont  du  reste 
très  rapidement  obtenu  gain  de  cause.  D'autres  fois,  comme 
l'indique  également  M.  Auge  Laribé  pour  la  commune  d'Ai- 
m  argues,  dans  le  Gard,  le  différend  prenait  un  autre  aspect. 
Les  propriétaires,  autour  de  ce  village,  ayant  suspendu  le  tra- 
vail faute  d'ouvrage,  les  journaliers  se  présentaient  néanmoins 
à  la  vigne,  y  faisaient  leur  journée  en  l'occupant  à  ce  qu'ils 
jugeaient  le  plus  utile  ;  puis,  ils  se  présentaient  ensuite,  pour 
demander  leurs  salaires.  De  pareils  procédés  devaient  rapide- 
ment conduire  à  des  essais  de  violences  ;  mais  les  autorités 
intervinrent  vigoureusement  et  le  mal  fut  vite  enrayé  (1). 

Tout  cela  était  fort  peu  de  chose.  Des  symptômes  plus  gra- 
ves apparurent  dès  les  premières  années  du  xxe  siècle.  Il  y  eut 
en  1900  et  en  1901  deux  Congrès  régionaux  corporatifs  :  l'un  à 
Montpellier,  l'autre  à  Béziers.  En  1902,  le  Congrès  de  la  Confé- 
dération générale  du  travail  se  tint  aussi  à  Montpellier.  Dans 

(i)  Augé-Laribé,  Les  ouvriers  de  la  viticulture  languedocienne  et 
leurs  syndicats,  loc.  cit.,  p.  3o4  et  3o5. 
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toutes  ces  réunions,  le  problème  de  l'organisation  des  ouvriers 
ruraux  fut  longuement  discuté.  Et  une  seconde  fois,  un  mou- 
vement partit  de  la  ville,  qui  avait  pour  but  de  porter  aux 
campagnes  l'évangile,  cette  fois  du  nouveau  syndicalisme. 

Ses  apôtres  réussirent,  autour  de  Montpellier,  à  faire  revi- 
vre quelques  groupements  anciens.  Ils  en  créèrent  aussi  de 
nouveaux,  notamment  dans  l'arrondissement  de  Béziers.  Il  est 
d'ailleurs  tout  à  fait  remarquable  de  voir  qu'à  ces  premières 
heures,  la  question  du  salaire  n'est  pas  encore  posée.  Tout  au 
moins,  on  ne  paraît  pas  songer  à  entamer  contre  les  patrons 
une  lutte  immédiate  pour  en  obtenir  l'augmentation.  Et  quand 
on  parle  de  grève,  c'est  de  la  grève  générale,  déjà  mythique 
dans  la  conception  du  prolétariat  révolutionnaire.  D'une  façon 
plus  pratique,  et  en  attendant  mieux,  c'est  aux  municipalités 
radicales  que  les  syndicats  ouvriers  s'adressent  le  plus  volon- 
tiers, leur  demandant  soit  des  ateliers  publics  pour  le  temps 
de  chômage,  soit  des  mesures  administratives  de  nature  à 
gêner  l'installation  des  ouvriers  étrangers. 

Quand  vint  1903,  les  nouvelles  organisations  étaient  assez 
prospères  pour  avoir  le  désir  de  s'unir  et  de  former  une  fédé- 
ration. A  cet  effet,  un  Congrès  fut  convoqué  à  Béziers  pour  le 
15  août.  C'est  le  premier  Congrès  des  travailleurs  de  la  vigne 
et  même  des  travailleurs  de  la  terre.  Il  peut  être  considéré, 
après  les  symptômes  précurseurs  que  nous  avons  relevés, 
comme  l'origine  véritable  du  mouvement  syndicaliste  chez  les 
ouvriers  du  Midi.  Trente  et  un  syndicats  y  étaient  représentés. 
La  Ligue  des  Droits  de  l'homme,  la  Confédération  générale  du 
travail,  la  bourse  de  Montpellier  y  avaient  des  mandataires. 
Les  bourses  du  travail  de  Nevers  et  de  Toulouse,  les  union  s 
syndicales  de  la  Nièvre,  du  Cher  et  de  la  Haute-Garon  ne 
avaient  envoyé  le  témoignage  de  leur  solidarité.  Enfin,  la  mu- 
nicipalité de  Béziers,  suivant  l'exemple  du  conseil  général  qui 
avait  voté  250  francs,  donna  aux  congressistes  une  subvention 
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de  400  francs  sans  préjudice  d'un  «  vin  d'honneur  »  à  la  mairie. 

Le  premier  acte  du  Congrès  fut  «  pour  féliciter  particulière- 
ment les  travailleurs  espagnols  revendiquant  la  liberté  de 
leurs  frères  détenus  pour  faits  de  grève,  et  les  travailleurs 
russes  pour  les  courageuses  tentatives  d'émancipation  qu'ils 
ont  entreprises  contre  l'autoritarisme  tsariste  »  (l).La  commis- 
sion d'organisation  remercia  ensuite  les  pouvoirs  publics  qui 
avaient  subventionné  le  Congrès,  d'abord  en  constatant  l'in- 
suffisance de  leur  générosité,  ensuite  en  s'excusant  d'avoir 
accepté  pareil  argent  un  peu  gênant  pour  des  libertaires. «Mais, 
disait  le  rapporteur,  les  caisses  publiques  sont  remplies  par 
le  produit  de  notre  travail  et  de  notre  labeur  incessants,  et 
nous  considérons,  avec  le  prolétariat  tout  entier,  leurs  dons 
comme  une  restitution  due  (2).  » 

Après  ces  prémisses,  le  Congrès  de  Béziers  avait  trois  ques- 
tions devant  lui.  D'abord  celle  de  la  prud'homie  et  des  acci- 
dents agricoles,  ensuite,  celle  de  l'établissement  d'une  Fédé- 
ration nationale  des  ouvriers  agricoles,  enfin,  celle  de  la  grève 
générale. 

Pour  ce  qui  est  de  la  prud'homie  et  des  accidents,  l'entente 
lut  facile  A  l'unanimité  les  congressistes  demandèrent  que 
la  loi  de  1898  fût  étendue  à  l'agriculture  et  que  des  tribunaux 
de  prud'hommes  agricoles  fussent  institués. Un  détail  est  d'ail- 
leurs à  retenir,  parce  qu'il  a  son  importance  au  point  de  vue 
des  rapports  entre  les  syndicats  naissants  et  la  petite  pro- 
priété :  le  Congrès  de  Béziers  considérait  comme  pouvant  être 
prud'hommes  ouvriers,  les  petits  propriétaires,  pourvu  que 
l'étendue  de  leur  terre  ne  fût  pas  supérieure  à  4  hectares  (3). 

Pour  la  fédération,  les  choses  furent  un  peu  moins  simples. 

(i)  Premier  Congrès  international  des  travailleurs  agricoles  et  parties 
similaires, organisé  par  la  Fédération  des  travailleurs  agricoles  de  l'Hérault . 
lir/icrs,   190&,  p.  Ga. 

(a)  Ibid.,  p.  i5. 

(3)  Ibid.,  p.  53  et  5/J. 
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Il  fallut  reconnaître,  malgré  quelques  appels,  venus  notam- 
ment des  jardiniers,  que  l'idée  d'un  groupement  entre  tous 
les  travailleurs  de  la  terre  était  au  moins  prématurée.  On  se 
borna  à  fonder  «  une  Fédération  des  travailleurs  agricoles  et 
parties  similaires  du  Midi  »,  en  réservant  pour  plus  tard,  à  la 
fois  l'affiliation  de  ce  groupement  à  une  union  plus  large,  et 
la  publication  d'un  organe  corporatif. 

Restait  la  grève  générale.  Quelle  devrait  y  être  l'attitude 
des  paysans  ?  Les  uns  soutenaient  qu'ils  auraient  à  appuyer 
les  grévistes  de  l'industrie  par  leur  cbômage.  Les  autres  fai- 
saient valoir,  au  contraire,  qu'ils  devraient  continuer  à  tra- 
vailler, ne  fût-ce  que  pour  assurer  la  subsistance  de  leurs  ca- 
marades des  villes  exposés  par  leur  inaction  à  mourir  de  faim 
avec  les  bourgeois  Mais  cette  relative  sagesse  ne  prévalut  pas. 
Et  le  premier  Congrès  des  terriens  affirma  solennellement 
son  adhésion  au  dogme  syndicaliste  de  la  grève  générale  (1). 

Après  quoi,  on  relégua  au  second  plan  les  questions  précises 
et  pratiques  des  rapports  entre  ouvriers  et  patrons.  Et  il  fallut 
la  proposition  d'un  petit  syndicat,  au  cours  de  la  dernière 
séance,  pour  que  fût  adopté  un  vœu  ainsi  conçu  :  «  Vu  les 
salaires  de  famine  qu'ont  à  subir  les  salariés,  le  chômage 
trop  fréquent  dont  ils  sont  victimes  et  l'excédent  de  travaux 
qu'ils  doivent  fournir  à  certaines  époques,  le  Comité  confédé- 
ral issu  du  Congrès  actuel  est  invité  à  mettre  à  l'étude  l'établis- 
sement d  un  tarif  syndical  qui  comporterait  :  1°  augmentation 
de  salaires  ;  2°  réglementation  des  heures  de  travail.  Ce  projet 
d'études  sera  soumis  au  prochain  Congrès  qui  devra  le  ré- 
soudre (2).  » 

Il  était  entendu  que  ce  prochain  Congrès  devait  être  réuni  à 
Narbonne,  l'année  suivante.  Quand  vint  son  heure,  la  situa- 

(i)  Premier  Congrès  international  des  travailleurs  agricoles  et  parties 
similaires,  organisé  par  la  Fédération  des  travailleurs  agricoles  de  VHéraull. 
Bézicrs,  igo3,  p.  Ao  et  suiv. 

(2)  Ibid.,  p.  75. 
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tion  était  profondément  modifiée  par  les  grèves  survenues 
pendant  l'hiver  1903-1904.  Nous  avons  vu  déjà  comment,  à  la 
suite  des  gelées  du  printemps  1903,  les  patrons  durent  à  la  fois 
licencier  un  certain  nombre  de  travailleurs,  et  diminuer  le  sa- 
laire de  ceux  qu'ils  gardaient.  Des  ouvriers  endoctrinés  parles 
bourses  du  travail  ne  devaient  pas  être  disposés  à  accepter  sans 
protestations  de  pareilles  mesures.  Néanmoins,  les  troubles 
n'éclatèrent  pas  immédiatement.  Et  c'est  seulement  en  novem- 
bre 1903,  que  les  statistiques  relèvent  la  première  grève  de 
quelque  importance. Elle  se  déclara  dans  l'arrondissement  de 
Béziers,  à  Nézignan  TEvèque.  Le  conflit  se  prolongea  jusqu'au 
16  décembre,  et  les  ouvriers,  très  soutenus  par  la  municipalité, 
après  avoir  trouvé  asile  dans  des  chantiers  communaux  pen- 
dant toute  la  lutte,  obtinrent  une  satisfaction  complète. 

Cette  première  grève  avait  été  sans  violences.  Mais  il  n'en 
fut  plus  de  même  au  mois  de  décembre,  quand,  toujours  dans 
les  environs  de  Béziers,  un  second  conflit  éclata  à  Sérignan. 
La  lutte  fut  beaucoup  plus  courte,  et  c'est  encore  par  un  suc- 
cès des  salariés  qu'elle  se  termina.  Mais  la  situation  avait  été 
très  vite  plus  grave  qu'à  Nézignan,  les  ouvriers  ayant  déjà  es- 
sayé tout  un  système  d'intimidation,  avec  atteintes  à  la  liberté 
du  travail  et  de  la  circulation.  Les  journaux  du  Midi,  et  surtout 
la  Dépêche,  firent  grand  bruit  de  ces  événements.  Leurs  récits 
étaient  de  nature  à  en  préparer  le  retour.  En  effet,  à  la  lin  de 
décembre  1903,  la  grève  réapparut  sur  bien  des  points  autour 
de  Béziers  Au  commencement  de  janvier  1904,elle  éclata  dans 
la  ville  et  y  prit  de  suite  un  développement  considérable,  avec 
plus  de  3.000  chômeurs  volontaires.  Le  mouvement  était  dès 
lors  lancé.  De  lHérault,  il  passa  très  rapidement  dans  lAude 
et  dans  les  Pyrénées  Orientales,  notamment  à  Narbonne,  à 
Perpignan  et  à  Carcassonne.  Puis,  dès  le  début  de  février,  il 
revint  vers  son  point  d'origine,  avec  des  grèves  nouvelles  dans 
tout  l'Hérault  et  surtout  à  Montpellier  même. 
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Jusqu'alors,  dans  toute  la  région  du  Midi  viticolc,  seuls  les 
départements  du  Gard  et  des  Bouches-du-Rhône  étaient  épar- 
gnés. Pour  le  Gard,  il  devait  en  être  ainsi  d'une  façon  défini- 
tive. Mais  dans  les  Bouches-du-Rhône,  en  avril  et  en  mai 
1904,  lors  des  travaux  de  sulfatage,  les  grèves  des  départements 
voisins  eurent  de  violentes  répercussions,  notamment  à  Arles. 
Au  total,  d'après  les  statistiques  de  l'Office  du  travail,  plus 
de  150  grèves  d'ouvriers  viticoles  éclatèrent  entre  novembre 
1903  et  mai  1904.  et  il  y  eut  environ  50.000  grévistes. 

Une  histoire  détaillée  de  ces  conflits, même  en  se  restreignant 
aux  plus  importants,  n'est  pas  possible.  Elle  deviendrait  vile 
fastidieuse  par  ses  répétitions.  C'est  que  ces  premières  grèves 
méridionales  ont  été  très  semblables  les  unes  aux  autres. 
Toutes  ont  été  de  courte  durée.  Le  plus  souvent,  elles  ne  se 
prolongeaient  pas  au  delà  de  deux  ou  trois  jours,  et  se  termi- 
naient par  des  satisfactions  plus  ou  moins  complètes  données 
aux  ouvriers.  Il  en  fut  ainsi  pour  bien  des  raisons.  D'abord 
les  propriétaires  ont  été  surpris,  n'étant  en  aucune  manière 
organisés  pour  résister.  Puis  ils  étaient  fort  loin  d'être  unis 
en  face  des  ouvriers.  Les  délenteurs  de  petits  domaines  qui, 
comme  nous  le  savons,  ont  toujours  payé  leurs  journées  à 
des  prix  surélevés,  n'ont  pas  eu  de  sacrifices  importants 
à  faire  pour  adhérer  aux  exigences  syndicales.  Par  leur  genre 
de  vie,  ils  étaient  du  reste  tout  près  des  salariés,  et  n'enten- 
daient pas  risquer  une  brouille  durable  avec  leurs  organi- 
sations. Quant  aux  moyens  propriétaires,  s'ils  n'avaient 
écouté  que  leur  psychologie  économique,  ils  auraient  sans 
doute  été  plus  rigoureux.  Mais,  c'est  dans  leurs  rangs  que  se 
prend  le  personnel  politique,  tout  au  moins  celui  des  munici- 
palités Ils  avaient  une  popularité  à  ménager.  Et  les  syndicats, 
devant  leurs  velléités  de  résistance,  avaient  tôt  fait  de  signaler 
la  contradiction  entre  leurs  principes  radicaux-socialistes  et 
leur  dureté  d'employeurs. 
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Seuls,  les  grands  propriétaires  étaient  donc  tentés  d'intransi  - 
geance.Mais  les  grévistes  étaient  soutenus  par  une  grosse  partie 
de  l'opinion  publique,  et  notamment  par  le  petit  commerce  qui 
leur  promettait  large  crédit  Les  municipalités  étaient  presque 
toutes  favorables  au  mouvement.  Quand  elles  ne  le  subven- 
tionnaient pas,  elles  s'employaient  tout  au  moins  à  empêcher 
les  envois  de  force  publique  qui  auraient  pu  paralyser  l'action 
ouvrière.  Enfin,  le  chef  du  gouvernement  lui-même  proclamait 
que  le  Midi  donnait  le  spectacle  de  grèves  modèles  (1). 

Tout  cela  n'aurait  pas  suffi  à  vaincre  la  résistance  des 
patrons,  sans  les  procédés  employés  contre  eux.  Dès  les  pre- 
mières grèves,  les  ouvriers  inaugurèrent  un  système  de 
patrouilles  ayant  pour  but  à  la  fois  d'empêcher  le  travail  des 
non  grévistes  et  de  débaucher  les  hésitants.  A  la  sortie  des 
villages,  les  syndiqués  montaient  la  garde,  et  arrêtaient  tous 
ceux  qui  voulaient  aller  aux  vignes.  Ce  fut  au  point  qu'on  ne 
pouvait  plus  circuler  sans  le  laissez-passer  du  comité  de  la 
grève.  De  petits  propriétaires  voulant  seulement  travailler 
sur  leurs  terres,  étaient  forcés  de  rétrograder,  et  des  chasseurs 
ne  purent  gagner  la  campagne.  En  outre,  les  grévistes  déta- 
chaient de  petites  expéditions  qui  visitaient  les  propriétés 
isolées,  invitant  les  ouvriers  et  les  domestiques  à  quitter  le 
travail. 

Pour  justifier  ces  pratiques,  des  apologistes  ont  fait  valoir 
que,  le  plus  souvent,  ces  essais  d'intimidation  étaient  dirigés 
contre  des  hommes  en  réalité  désireux  de  se  joindre  au  rnou- 


(i)  A.  une  question  que  lui  posait  M.  Lasies  relativement  aux  grèves 
du  Midi  viticole,  M.  Combes,  président  du  conseil,  répondait  :  «  Je 
commencerai  ma  réponse  par  une  déclaration  qui  le  surprendra  beau- 
coup, mais  qui  est  inspirée  par  le  sentiment  bien  réfléchi  et  bien  sincère 
de  La  vérité  :  je  donnerais  volontiers  la  grève  agricole  du  Midi,  telle 
qu'ellcja  fonctionné  et  telle  qu'elle  fonctionne,  comme  modèle  aux 
grèves  à  venir.  »  ./.  off.,  Ch.  des  députés,  séance  du  5  février  190/1,  p.  375, 
3°  col. 
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vement,  et  heureux  d'une  violence  qui  leur  serait  un  prétexte. 
O  n  a  même  allégué  que  bien  des  petits  propriétaires  favora- 
bles aux  ouvriers  renonçaient  volontiers  à  aller  travailler  leurs 
vignes  pour  mieux  montrer  leur  adhésion  au  mouvement. 

Il  reste  que  de  pareilles  pratiques  étaient  tout  à  fait  incon- 
ciliables avec  le  respect  de  la  liberté  du  travail  et  les  nécessi- 
tés de  l'ordre  public.  Fatalement,  elles  devaient  conduire  à 
des  menaces  et  à  des  violences.  Non  seulement  l'armée,  mais 
même  la  gendarmerie  ayant  été  systématiquement  tenues  à 
l'écart,  il  n'y  eut  ni  procès-verbaux  ni  poursuites  ;  et  faute 
de  ces  éléments  d'ordre  judiciaire,  le  détail  de  la  vérité  est 
difficile  à  saisir.  Les  uns  ont  représenté  les  grèves  de  1903- 
1904  comme  un  essai  de  jacquerie.  Ils  nous  ont  montré  les 
propriétaires  apeurés,  cédant  aux  ouvriers  sous  le  coup  seu- 
lement de  menaces  très  violentes.  D'autres  ont  beaucoup  loué 
l'ordre,  la  cordialité  et  la  modération  des  grévistes.  En  de- 
hors du  témoignage  apporté  par  le  président  du  conseil,  et 
déjà  relevé,  M.  Auge  Laribé,  parlant  du  régime  des  patrouil- 
les, a  cru  pouvoir  le  caractériser  en  écrivant  qu'il  «  n'a  été  ni 
plus  gênant  ni  plus  vexatoire  que  le  service  des  douanes  à 
l'égard  des  voyageurs  qui  rentrent  en  France  »  (1). 

Pourtant,  plus  d'un  témoignage,  venant  du  côté  même  des 
ouvriers,  établit  la  contrainte  qu'ont  subie  les  propriétaires. 
Voici  par  exemple  ce  qu'écrit  M.  Gabriel  Ellen-Prévôt  au 
cours  d'une  étude  très  détaillée,  publiée  par  la  Revue  socialiste, 
ce  qui  indique  sa  tendance  :  «  Dans  bien  des  villages,  les 
propriétaires  ont  eu  peur  qu'on  arrachât  les  vignes  ;  et, 
d'après  le  secrétaire  du  syndicat  d'un  village  de  l'Aude,  le 
soir  même  de  la  réunion  des  deux  délégations,  une  foule  nom- 
breuse et  tumultueuse  se  pressait  aux  alentours  de  la  mairie, 
en  chantant  et  en  faisant  partir  des  bombes.  Sans  forfanterie 

(i)  Augé-Laribé,  Le  problème  agraire  du  socialisme,  p.  3oa. 
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aucune,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire,  et  vous  pouvez  m'en 
croire,  que  si  les  gros  bonnets  qui  faisaient  partie  de  la  délé- 
gation ont  accepté  les  prix  demandés  par  les  ouvriers,  ce  n'est 
que  la  frousse  qui  les  a  forcés  (1)  »  Et  M.  Ellen-Prévôt  con- 
clut :  «  On  s'explique  par  là  que,  dans  la  suite,  bien  des  pro- 
priétaires aient  essayé  de  se  soustraire  aux  conditions  qu'ils 
avaient  d'abord  acceptées  ou  qu'ils  aient  tenté  de  tourner  les 
conventions  acceptées.  » 

En  dehors  de  témoignages  forcément  fragmentaires  et  sou- 
vent tendancieux,  il  y  a  un  fait  qui,  d'une  façon  indirecte  mais 
certaine,  établit  la  violence  devant  laquelle  cédaient  les  pro- 
priétaires. Il  est  dans  la  rapidité  même  de  leur  capitulation. 
Les  grèves  avaient  éclaté  au  moment  de  l'année  où  le  travail 
des  ouvriers  de  la  vigne  est  le  moins  nécessaire.  Rien  n'eût 
été  plus  facile  et  quelquefois  plus  agréable  aux  propriétaires, 
que  de  se  passer  d'eux  pendant  quelques  semaines.  S'ils  ne 
l'ont  pas  essayé,  c'est  seulement  en  raison  de  ce  qu'ils  redou- 
taient, sinon  pour  leurs  personnes  et  leurs  habitations,  tou  t  au 
moins  pour  leurs  vignes  (2). 

Les  résultats  des  grèves  de  1903-1904  ont  été  considérables. 
D'abord,  elles  ont  eu  leur  influence  sur  la  vie  politique.  Grâce 
à  elles,  les  listes  ouvrières  eurent  aux  élections  municipales 
de  1904,  notamment  dans  l'Aude  et  les  Pyrénées-Orientales, 
des  succès  importants.  Dans  la  même  année,  des  candidatures 
syndicalistes  apparurent  aux  conseils  généraux  qui.  si  elles 
n'allèrent  pas  souvent  jusqu'au  succès,  réunirent  pourtant  un 
grand  nombre  de  voix  (3). 

(i)  Gabriel  EBen-Prévôt,  Revue  socialiste,  mai  1904,  p.  555. 

(2)  Sur  l'histoire  des  grèves  de  1903-1904.  voir  Gabriel  Ellen-Prévôt, 
Revue  socialiste,  mai  1904,  t.  89,  p.  533  et  suiv.  ;  Augé-Laribé,  Le  pro- 
blème agraire  du  socialisme,  p.  29G  el  suiv.  ;  Passama,  op.  cil.,  p.  i3o 
et  suiv.  ;  Matillon,  Les  syndicats  ouvriers  dans  l'agriculture,  p.  54  et  suiv.  ; 
Augé-Laribé,  Revue  politique  et  parlementaire,  10  juin  1904,  p.  543  et  suiv. 

(3)  Voir  pour  plus  de  détails  sur  les  conséquences  politiques  des  grè- 
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En  outre,  les  syndicats  naissants  tirèrent  grand  profit  des 
grèves.  Nous  avons  vu  qu'au  Congrès  de  Béziers,  en  1903, 
31  groupements  seulement  étaient  représentés.  Nous  allons 
l'année  suivante,  après  le  mouvement  gréviste,  en  trouver 
plus  d'une  centaine  à  Narbonne. 

Au  point  de  vue  strictement  économique,  les  ouvriers 
avaient  aussi  obtenu  des  avantages  sérieux,  sous  forme  surtout 
d'augmentations  de  salaires.  Quelle  en  fut  l'importance?  Il  est 
fort  difficile  de  préciser.  C'est  que,  dans  ses  exigences,  le  mou- 
vement avait  tout  à  fait  manqué  d'unité.  On  a  pu  dire  cepen- 
dant que  «  d'ordinaire  les  accroissements  obtenus  ont  varié, 
ramenant  les  salaires  vers  ce  qu'ils  étaient  avant  les  gelées,  de 
0  fr.  25  à  0  fr.  50,  ou  même  0  fr.  70  par  jour  pour  le  même 
nombre  d'heures,  ou  même  pour  un  nombre  d'heures  plus  fai- 
ble »  (1).  C'est  à  Montpellier  et  à  Arles  que  les  grévistes  pa- 
raissent avoir  obtenu  le  meilleur  résultat.  Dans  ces  deux 
villes,  en  effet,  les  propriétaires  s'engageaient  au  paiement  à 
l'heure  sur  la  base  de  0  fr.  50,  et  ce  devait  être  plus  tard  le  type 
des  revendications  syndicalistes. Dans  les  Pyrénées-Orientales, 
nombre  de  tarifs  atteignirent  aussi  3  francs  pour  la  journée 
de  6  heures,  et  3  fr.  50  pour  celle  de  7  heures  ;  ce  qui,  sauf  la 
tarification  à  l'heure  préférée  par  les  syndicats,  donne  des  ré- 
sultats équivalents.  Dans  l'Aude, où,  comme  nous  le  savons,  les 
salaires  ont  toujours  été  inférieurs,  les  prix  nouveaux  étaient 
d'ordinaire  de  2  fr.  50  par  jour,  ou  de  0  fr  35  et  0  fr.  40 
l'heure  (2). 

vos  :  Paul  Aider,  L'organisation  rurale  dans  le  Midi  viticole,  Mouvement 

socialiste,   iqo4,  2e  série,  t.  I,  p.  270  et  suiv. 

(1)  Augé-Latibé,  Los  résultats  dos  grèves  agricoles  dans  lo  Midi  de  la 
France,  Mémoires  et  documents  du  Musée  social,  190/i,  p.  S08  et  309. 

ta)  En  ce  qui  concerne  les  gagés,  les  contrais  collectifs  étaienl  pou 
précis.  «  Pour  les  domestiques  et  charretiers,  disait  notamment  la  con- 
vention do  Montpellier,  les  conditions  seront  à  débattre  entre  patrons 
ot  ouvriers.  La  journée  normale  de  labeur  est  faite  de  9  heures  do  pré- 
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La  question  des  salaires  était  loin,  du  reste,  d'être  la  seule 
posée  par  les  ouvriers.  En  dehors  de  là,  ils  s'étaient  surtout 
préoccupés  des  maux  du  chômage,  et  leurs  syndicats,  pour  les 
diminuer,  avaient  proposé  des  mesures  très  diverses  ;  tantôt 
des  restrictions  dans  l'emploi  des  ouvriers  étrangers,  tantôt 
des  mesures  relatives  au  travail  des  femmes  et  des  enfants  pour 
diminuer  leur  concurrence,  tantôt  enfin  l'interdiction  soit  des 
heures  supplémentaires,  soit  du  travail  à  forfait  qui  est  de 
nature  à  restreindre  la  demande  de  bras  par  son  intensité. 

Mais,  ici,  le  succès  a  été  moins  général  que  pour  les  salaires 
des  journaliers,  et  les  résultats  obtenus  ont  été  très  incom- 
plets Ils  n'ont  pourtant  pas  été  nuls.  C'est  ainsi  d'abord,  que 
nombre  d'accords  interdisaient  l'emploi  des  femmes  pour  les 
travaux  de  sulfatage  et  de  soufrage,  sauf  pour  le  remplissage 
des  bidons  En  outre,  quelquefois,  les  propriétaires  s'enga- 
geaient à  employer  les  ouvriers  de  la  commune  avant  les  étran- 
gers. Puis,  il  était  presque  toujours  spécifié  que  les  heures 
supplémentaires  seraient  payées  au  même  prix  que  celles  de  la 
journée  normale;  et  c'était  un  progrès  sur  ce  qui  se  passait 
auparavant,  les  propriétaires  ayant  bien  souvent  demandé  un 
surcroît  de  travail  dans  les  moments  de  presse,  soit  à  titre  de 
service  gratuit,  soit  pour  une  très  faible  rémunération.  Les 
syndicats  auraient  sur  ce  point  voulu  davantage,  la  suppres- 
sion absolue  des  heures  supplémentaires,  en  dehors  du  temps 
des  vendanges.  Mais  c'est  une  clause  que  les  patrons  ne  pou- 


sence  sur  le  terrain,  dont  8  de  travail  effectif  pour  l'homme  et  pour  la 
bête. 

«  La  nourriture  el  le  couchage  seront  améliorés. 

«  La  paye  des  domestiques  aura  lieu  à  la  lin  de  chaque  mois.  »  La 
convention  d'Arles  était  déjà  plus  précise  en  déclarant  que  les  gagés  au 
mois  gagneraient  un  minimum  suivant  les  saisons  de  4o  à  Go  francs 
par  mois,  avec  salaire  minimum  de  700  francs  pour  le  premier  char- 
retier et  de  600  francs  pour  les  autres  {Statistique  des  grève*  en  l'.io'i, 
|).   'lia). 
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vaient  accepter,  sans  risque  de  voir  leurs  vignes  très  compro- 
mises par  l'impossibilité  d'aller  assez  vite  dans  certains  tra- 
vaux urgents. 

Les  grévistes  durent  aussi,  dans  l'immense  majorité  des 
cas,  renoncer  à  obtenir  la  suppression  des  forfaits.  La  plu- 
part des  accords  n'y  faisaient  pas  allusion.  Et  certaines  con- 
ventions prennent  même  acte  de  l'abandon  sur  ce  point  des 
prétentions  ouvrières  (1). 

Quand  on  a  ainsi  enregistré  les  résultats  des  grèves  de  1903 
et  1904,  encore  faut-il  voir  qu'ils  étaient  obtenus  dans  des 
conditions  très  précaires.  D'abord,  comme  nous  l'avons  dit, 
déjà,  les  propriétaires  avaient  été  les  victimes  d'une  véritable 
surprise,  et  ils  devaient  être  portés  à  en  chercher  la  revan- 
che. Puis,  les  formes  juridiques  constatant  les  accords  étaient 
le  plus  souvent  très  imprécises.  Et  c'est  dans  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels,  que  la  grève  s'était  terminée  par  un  vérita- 
ble contrat  collectif.  D'ordinaire,  on  s'était  contenté  de  procès- 
verbaux  se  référant,  pour  leur  apporter  quelques  modifica- 
tions, aux  usages  locaux  ;  et  rien  n'indiquait  que  les  parties 
étaient  engagées  dans  les  liens  d'une  obligation  juridique. 

Il  y  avait  dans  cette  situation  le  germe  de  conflits  nouveaux 
qui  ne  devaient  pas  tarder  à  éclater.  Leur  origine  directe  pa- 
raît être  dans  un  second  Congrès  des  travailleurs  du  Midi, 
celui  de  Narbonne,  réuni  les  13,  15  et  16  août  1904.  A  ce  Con- 
grès, 107  syndicats  étaient  représentés  :  52  de  l'Aude,  41  de 


(i)  L'accord  de  Montpellier  porte  exactement  :  «  Le  travail  à  forfait 
est  maintenu,  les  ouvriers  ayant  abandonné  leurs  prétentions  sur  ce 
point.  »  Et  il  n'y  a  guère  que  la  convention  d'Arles  où  l'on  trouve  au 
contraire  une  prohibition  très  générale  des  forfaits  ;  «  le  travail  à  for- 
fait est  supprimé,  même  pour  le  déchaussage  et  le  binage  des  vignes. 
11  est  maintenu  pour  l'exploitation  des  marais,  le  fauchage  des  prés  et 
des  moissons,  le  battage  des  grains, le  pressage  des  fourrages.  Aucun  de 
ces  travaux  à  forfait  ne  sera  remis  à  des  intermédiaires  »  (V.  Statistique 
des  grèves,  op.  et  /oc.  cit.). 
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l'Hérault,  11  des  Pyrénées-Orientales,  3  des  Bouches  du- 
Rhône.  On  reprit  d'abord  nombre  de  questions  qui,  l'année 
précédente,  avaient  fait  déjà  l'objet  des  débats  de  Béziers. 
Et,  sans  changements  très  importants,  les  congressistes  de 
Narbonne  revinrent  sur  les  idées  que  nous  connaissons  déjà, 
à  propos  de  la  prud'homie  et  des  accidents  agricoles,  en  y 
ajoutant  un  vœu  relatif  aux  retraites  ouvrières  (1). 

En  dehors  de  là,  des  problèmes  nouveaux  furent  posés.  Le 
Congrès  se  demanda  notamment  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
créer  des  magasins  communistes  en  vue  de  la  vente  des  outils 
aux  ouvriers  de  la  vigne  Mais  nombre  de  délégués  firent 
valoir  qu'on  risquerait  ainsi  de  s'aliéner  les  sympathies  très 
nécessaires  du  petit  commerce,  et  on  finit  par  décider  que  les 
propriétaires  étant  assez  riches  pour  acheter  des  machines 
agricoles,  il  leur  incombait  aussi  de  fournir  les  instruments 
de  travail  à  leurs  salariés  (2). 

On  reprit  également  à  Narbonne  une  question  déjà  effleurée 
lors  des  réunions  de  Béziers,  celle  de  la  création  d'un  organe 
du  syndicalisme  chez  les  ouvriers  viticulteurs.  Et  malgré  les 
craintes  d'un  assez  grand  nombre  de  délégués,  effrayés  à  la 


(i)  Pour  les  accidents  agricoles,  il  n'y  a  pas  de  différence  à  noter 
entre  Béziers  et  Narbonne.  Tout  au  contraire,  pour  la  prud'homie  le 
second  Congrès  des  travailleurs  du  Midi  apporte  des  précisions  nou- 
velles, quand  notamment  il  demande  l'extension  de  la  prud'homie  aux 
salariés  des  deux  sexes,  et  la  création  d'un  tribunal  de  prud'hommes 
supérieur  qui  serait  juge  d'appel  en  remplacement  des  tribunaux  de 
commerce  (V.  Deuxième  Congrès  national  des  travailleurs  agricoles  et  par- 
lies  similaires.  Compte-rendu  des  travaux.  Narbonne,  imprimerie  Boulet, 
1904,  p.  21  et  a4).  Pour  les  retraites  ouvrières,  le  Congrès  considérait 
que  «  les  travailleurs  donnant  à  l'Etat  toute  leur  énergie  pendant  une 
quarantaine  d'années,  il  leur  est  dû  une  retraite  sans  pour  cela  rien 
débourser  ».  Et  il  estimait  que  les  ressources  financières  devaient  être 
cherchées  par  «  l'impôt  sur  le  revenu,  les  paris  mutuels,  la  suppres- 
sion du  budget  des  cultes,  le  monopole  par  l'Etat  des  assurances  et 
alcools  ».  Op.  cit.,  p.  22  et  24. 

(2)  Op.  cit.,  p.  18  et  19. 

S.  -  15 
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pensée  de  trop  grands  frais,  le  Comité  fédéral  fut  chargé 
des  mesures  utiles  pour  préparer  un  journal  et  le  lancer  au 
moment  opportun  (1).  Ce  mandat  fut  du  reste  rapidement 
exécuté,  et  le  premier  numéro  du  Paysan  paraissait  quelques 
semaines  après. 

Des  décisions  plus  importantes  sont  celles  relatives,  soit 
aux  conditions  du  travail,  soit  à  la  grève  générale  (2).  Pour 
ce  qui  est  d'abord  des  conditions  du  travail,  les  chefs  des 
syndicats  parurent  très  frappés  par  la  diversité  des  revendi- 
cations et  des  résultats  obtenus  lors  des  dernières  grèves.  Et 
ils  proposèrent  un  programme  unique.  On  leur  objecta  en 
vain  que  les  coutumes  et  les  conditions  économiques  n'étaient 
pas  identiques  dans  tout  le  Midi  viticole.  Le  Congrès  adopta 
une  réglementation  dont  le  détail  vaut  d'être  cité  :  «  La  durée 
de  la  journée  de  travail  sera  de  six  heures  au  minimum  et 
de  huit  heures  au  maximum.  Le  salaire  minimum  sera  de 
0  fr.  50  l'heure.  La  durée  de  la  journée  de  sulfatage  sera  de 
huit  heures  et  payée  4  francs  avec  deux  litres  devin.  La  durée 
de  la  journée  de  vendange  et  de  pressurage  sera  de  huit  heures 
et  payée  4  fr.  50,  avec  trois  litres  de  vin.  Les  vendangeurs  nour- 
ris seront  payés  3  francs  et  auront  le  vin  à  volonté. 

«  Les  heures  supplémentaires  de  nuit  seront  payées  0  fr.  75 
l'heure. 

«  Le  salaire  des  femmes  sera  la  moitié  de  celui  des  hommes 
en  argent  et  en  vin. 

(i)  Eod.  toc,  p.  20. 

(2)  Une  discussion  assez  curieuse  est  aussi  à  retenir  sur  la  question 
des  fraudes.  Nombre  de  congressistes  faisaient  valoir  que  les  ouvriers, 
en  leur  qualité  de  consommateurs, recevant  souvent  du  vin  en  paiement 
avaient  un  intérêt  direct  à  empêcher  les  fraudes  qui  sont  aussi  une 
cause  de  mévente  et  partant  de  chômage  en  même  temps  que  d'avilis- 
sement des  salaires,  et  le  Congrès  demanda  le  vote  par  le  Parlement 
d'une  loi  accordant  des  dommages-intérêts  aux  ouvriers  qui  seraient 
renvoyés  pour  avoir  dénoncé  une  fraude  patronale  (Compte-rendu, 
op.  cit.,  p.  a3). 
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«  Les  heures  supplémentaires  en  dehors  des  vendanges  et 
des  forfaits  seront  interdites. 

«  Les  mésadiers  gagneront  35  francs  pour  six  heures  de  tra- 
vail et  45  francs  pour  huit  heures. 

«  La  paie  aura  lieu  tous  les  samedis  sur  le  chantier. 

«  Le  temps  mis  à  aller  sur  le  chantier  est  au  compte  du  pa- 
tron. Le  retour  est  au  compte  de  l'ouvrier. 

«  Deux  litres  de  bon  vin  seront  donnés  toute  l'année.  Après 
la  pluie,  le  travail  devra  être  repris  au  bout  de  deux  jours. 

Toute  heure  commencée  est  due  (1).  » 

Il  y  avait  là  des  revendications  très  au  delà  des  résultats 
obtenus  déjà,  alors  qu'au  contraire  la  plupart  de  ces  ré- 
sultats étaient  compromis.  La  crise  de  mévente  s'était  en 
effet  accentuée  depuis  l'hiver.  Les  propriétaires  sentaient 
l'impossibilité  d'employer  un  grand  nombre  d'ouvriers,  dans 
les  conditions  qui  leur  avaient  été  imposées.  Et,  à  la  fois  par 
nécessité  et  par  représailles,  ils  renvoyaient  nombre  de  gagés 
et  laissaient  sans  travail  des  centaines  de  journaliers.  Quand 
ils  consentaient  à  les  reprendre,  c  était  à  des  prix  inférieurs. 

Le  problème  était  donc,  pour  les  syndicalistes,  à  la  fois 
d'assurer  un  respect  plus  sûr  des  accords  déjà  intervenus,  et 
d'obtenir  de  nouvelles  concessions.  Ils  ne  pouvaient  songer 
à  y  parvenir  que  par  d'autres  luttes.  On  se  demanda  donc,  à 
Narbonne,  si  l'heure  n'était  pas  venue  d'une  grève  générale 
des  ouvriers  de  la  vigne  du  Midi.  Tout  naturellement,  cette 
idée  de  grève  générale  devait  être  soutenue  par  les  doc- 
trinaires du  syndicalisme.  Mais  ils  se  trouvèrent  en  face  de 
résistances  très  grandes.  On  leur  opposa  que  les  esprits 
n'étaient  pas  préparés,  et  que  l'échec  était  fatal.  La  discussion 
se  termina   par  des  votes   transactionnels.   Le  principe  fut 

i  i  Compte  vendu  du  Congrès,  op.  cit.,  p.  3$. 
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adopté;  mais  son  application  fut  remise  au  Comité  fédéral 
ayant  suivant  les  circonstances  et  après  avis  de  toutes  les 
organisations  locales,  à  déterminer  l'heure  du  conflit  (1).  Le 
Congrès  de  Narbonne  était  à  peine  séparé  que  les  membres 
du  Comité  fédéral,  la  plupart  des  syndicalistes  très  ardents, 
essayèrent  de  lancer  le  mouvement.  On  était  à  la  veille  des 
vendanges.  Il  leur  parut  que  c'était  le  meilleur  moment 
pour  amener  les  propriétaires  à  rapide  composition.  Mais 
les  groupements  locaux  ne  répondirent  pas  à  cet  appel.  Les 
ouvriers  ne  voulaient  pas  compromettre  la  récolte,  et  risquer 
ainsi  de  mettre  la  misère  dans  tout  le  pays.  Puis,  ils  savaient 
que  pour  les  vendanges,  les  montagnards  étaient  prêts  à  les 
remplacer. 

Mais  dès  la  fin  de  la  cueillette,  des  grèves  partielles  éclatè- 
rent (2),  et  le  1er  novembre  1904,  le  Comité  fédéral  reprit  les 
hostilités  par  un  ordre  du  jour  où  «  considérant  que  les  pro- 
priétaires violent  partout  les  contrats  qu'ils  avaient  signés, 
renvoient  leur  personnel,  diminuent  les  salaires,  augmentent 
les  heures  de  travail,  et  qu'il  convient  d'autre  part  de  respec- 
ter les  décisions  du  Congrès  et  d'établir  le  règlement  de  travail 
élaboré  dans  ces  assises  du  travail  ;  considérant  que  seul  un 
mouvement  d'ensemble  peut  procurer  la  victoire  aux  prolé- 
taires exploités, le  Comité  engageait  les  organisations  agricoles 
à  préparer  la  grève  générale  ».  C'était  l'annonce  des  hostilités 
prochaines.  Après  un  nouveau  référendum  dont  les  résultats, 
loin  pourtant  d'être  unanimes  (3),  montraient  un  semblant 

(i)  Compie  rendu,  toc.  cit.,  p.  3y, 

(2)  Les  plus  importantes  de  ces  grèves  avaient  éclaté  à  Mèzc  et  à 
Canet-sur-Mer  pour  une  diminution  de  salaire,  puis  à  Quarante  et  à 
Fleury  à  la  suite  du  renvoi  de  certains  ouvriers. 

(3)  Sur  i34  syndicats,  72  réponses  avaient  été  favorables  à  la  grève, 
•^9  comptèrent,  le  reste  s'était  abstenu.  —  V.  Paul  Ader,  La  grève  géné- 
rale des  travailleurs  agricoles  du  Midi,  Mouvement  socialiste,  iqoô,  2'  sé- 
rie, t.  Il,  p.  128  et  suiv. 
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de  majorité  en  faveur  de  la  grève  générale,  le  Comité  fédéral 
la  proclama  le  1er  décembre  1904. 

Une  soixantaine  de  syndicats,  c'est-à-dire  la  moitié  environ 
des  groupements  ayant  pris  part  au  Congrès  de  Narbonne, 
organisèrent  la  lutte.  Elle  ne  ressembla  pas  aux  grèves  de 
l'hiver  1903-1904.  Les  ouvriers  reprirent  pourtant  la  niême 
tactique  de  patrouilles  et  de  barrages  à  la  sortie  des  agglomé- 
rations. Mais  ils  trouvèrent  en  face  d'eux  une  résistance  bien 
autrement  sérieuse.  L'attitude  du  gouvernement  fut  très  diffé- 
rente. Dès  le  mois  de  novembre,  une  circulaire  était  partie  du 
ministère  de  l'intérieur  qui  avait  été  une  grande  surprise  dans 
les  milieux  syndicalistes,  parce  qu'on  y  rappelait  les  néces- 
sités de  l'ordre  public,  et  qu'on  ordonnait  aux  préfets  de  le 
maintenir.  Ce  ne  fut  pas  seulement  une  manifestation  théo- 
rique. Et  quand,  en  décembre  1904,  les  syndiqués  du  Midi 
voulurent  revenir  aux  errements  de  l'an  passé,  la  gendar- 
merie paraissait  ne  plus  considérer  en  aucune  façon  que 
c'étaient  là  des  «  procédés  modèles  ».  Ce  ne  fut  pas  davan- 
tage l'avis  des  tribunaux,  et  nombre  de  condamnations  furent 
prononcées  pour  atteintes  à  la  liberté  du  travail  Les  pro- 
priétaires se  sentant  mieux  protégés,  et  d'ailleurs  arrivés 
par  les  accords  de  l'année  précédente  à  une  limite  de  conces- 
sions impossible  à  dépasser  dans  la  crise  où  se  débattait 
la  viticulture,  eurent  aussi  une  énergie  plus  grande.  Après 
quinze  jours  de  lutte,  les  ouvriers  n'avaient  encore  rien 
obtenu. 

En  vain,  ils  avaient  essayé  de  se  faire  appuyer  par  une 
grève  générale  à  Narbonne.  Quelques  manifestations  tumul- 
tueuses dans  la  ville  avaient  été  sans  grand  effet  d'intimida- 
tion contre  les  patrons.  Tout  au  contraire,  les  hésitations  se 
glissaient  dans  les  rangs  des  grévistes.  Des  syndicats  avaient 
fait  leur  paix  séparément.  Le  Comité  fédéral  comprit  qu'il 
n'était  plus  maître  des  groupements  locaux.  Il  renonça  à  faire 
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triompher  le  programme  uniforme  pour  lequel  on  était  parti 
en  guerre  ;  et  il  laissa  le  soin  à  chaque  organisation  de  traiter 
au  mieux  des  possibilités.  Dès  lors,  les  grèves  furent  vite  ter- 
minées. C'était  un  échec  du  syndicalisme  ouvrier,  puisqu'il 
n'avait  pas  pu  imposer  les  revendications  de  Narbonne,  el 
qu'il  avait  trouvé  dans  l'épreuve  une  discipline  assez  médio- 
cre. Néanmoins, d'ordinaire,  les  propriétaires  n'avaient  pas  fait 
preuve  d'une  intransigeance  absolue.  Dans  quelques  locali- 
tés, ils  étaient  revenus  au  tarif  de  l'année  1903-1904.  D'autres 
fois,  ils  avaient  repris  des  ouvriers  congédiés.  Dans  certains 
cas  même,  mais  très  exceptionnellement,  ils  avaient  consenti 
des  diminutions  dans  la  journée  de  travail   (1). 

Il  n'en  est  pas  moins  que  cet  essai  avorté  de  grève  générale 
a  été  fatal  au  prestige  du  syndicalisme  rouge  dans  les  campa- 
gnes du  Midi  ;  et  son  histoire  va  se  continuer  par  une  déca- 
dence. Cette  décadence  se  marque  d'abord  par  une  rapide 
diminution  du  nombre  des  syndicats  et  des  syndiqués  (2). 
Puis  les  organisations  survivantes  semblent  se  désintéresser 
du  mouvement.  C'est  tout  au  moins  ce  qui  paraît  ressortir  de 
l'histoire  des  Congrès  annuels  organisés  par  la  Fédération. 
Nous  savons  déjà  qu'à  Béziers,  en  1903,  31  syndicats  s'étaient 
fait  représenter,  et  qu'il  y  en  avait  107  à  Narbonne,  l'année  sui- 
vante. Au  Congrès  de  Perpignan,  en  1905,  il  n'y  avait  plus  que 
77  organisations  ayant  mandataires.  Et  le  Comité  fédéral  s'in- 
quiétait déjà.  Il  lui  paraissait  pourtant  que  bien  des  absences 
pouvaient  s'expliquer  par  les  misères  nées  de  la  mévente  et  des 
dernières  grèves,  comme  par  les  condamnations  contre  un 
certain  nombre  de  militants.  On  pouvait,  semble-t-il,  espérer 

■  (i)  Voir  sur  la  grève  générale  de  1904  :  Àder,  La  grève  générale  dn 
Midi,  Mouvement  socialiste,  1905,  2e  série,  t.  II,  p.  128  et  suiv.  ;  Gabriel 
Rllen-Prévôt,  La  grève  agricole  générale  du  Midi,  Bévue  socialiste,  jan- 
vier 1905,  t.  XIII,  p.  106  et  suiv.  ;  Maurice  Lair,  Les  grèves  agricoles 
dans  le  Midi,  Annales  des  Sciences  politiques,  1900,  t.  XX,  p.  a85etsuiv. 
(2)  Voici  les  chiffres  pour  igo4  el  les  années  suivantes  tels  qu'ils  onl 
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mieux  pour  l'avenir.  Mais  le  Congrès  d'Arles  de  1906  donna 
une  nouvelle  déception.  Les  syndicats  représentés  y  furent 
moins  nombreux  encore  qu'à  Perpignan  ;  57  seulement.  Ici 
encore,  on  essaya  des  explications  particulières  :  «Un  assez 
grand  nombre  de  syndicats,  écrivait  le  secrétaire  de  la  Com- 
mission organisatrice  du  Congrès,  inférieur  pourtant  à  nos 
désirs,  a  répondu  à  notre  appel.  Si  nous  considérons  la  dis- 
tance qui  sépare  Arles  de  la  plupart  des  syndicats,  si  nous 


clé  publiés  par  la  Fédération  des  vignerons  elle-même  au  Congrès  de 
Béziers  en  1907  : 

Année  190ù, 
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considérons  que  beaucoup  de  caisses  ont  été  vidées  par  les 
différentes  luttes  soutenues  par  le  patronat,  comme  par  le 
chômage  intense  que  nous  subissons,  nous  verrons  que  ce 
chiffre  qui  semble  minime  au  premier  abord  n'en  prouve  pas 
moins  la  vitalité  de  notre  jeune  et  vaillante  fédération,  et  de 
nos  organisations  en  particulier  (1)  »  Mais  ce  relatif  optimis- 
me était  loin  d  être  partagé  par  les  plus  autorisés  des  syndica- 
listes, et  le  secrétaire  du  Comité  fédéral  n'hésitait  pas  à  don- 
ner une  note  autrement  décourageante.  Après  avoir  rappelé 
les  origines  des  syndicats,  il  ajoutait  :  «  Insuffisamment  édu- 
quées,  nos  organisations  se  formèrent  sur  des  bases  superfi- 
cielles.L'augmentation  des  salaires,  la  diminution  des  heures 
de  travail,  telles  furent  les  raisons  fondamentales  de  leur  cons- 
titution. Mais  une  fois  que  satisfaction  leur  fut  accordée,  bon 
nombre  de  syndiqués,  dans  leur  idéal  restreint,  voyant  le  but 
réalisé,  n'apportèrent  plus  la  même  ardeur  à  la  lutte  proléta- 
rienne. Leur  élan  s'amoindrit,  leur  cohésion  se  brisa.  Us  ne 
cherchèrent  plus  qu'à  conserver  leur  travail,  même  au  prix  de 
toutes  les  bassesses.  Les  militants  qui,  imbus  des  principes 
syndicalistes,  se  dressèrent  contre  le  patronat,  virent  leurs 
efforts  se  briser  contre  la  lâcheté  égoïste,  l'indifférence  cupide, 
la  pusillanimité  intéressée  de  tous  ces  inconscients  (2)  » 

En  1907,  à  un  nouveau  Congrès  de  Béziers,  les  syndicats  se 
montrèrent  moins  empressés  encore.  Il  fallut  d'abord,  devant 
leur  abstention,  retarder  la  date  primitivement  fixée.  Et  quand 
on  se  réunit  enfin  les  2  et  3  novembre,  43  mandats  seulement 
purent  y  être  retenus  (3). 

Dans  de  pareilles  conditions,  les  organisations  ne  pouvaient 

(i)  Compte  rendu  du  quatrième  Congrès  tenu  à  Arles  les  i3,  i4,  i5  et 
16  août  (service  de  l'imprimerie  de  la  Maison  des  Fédérations),  p.    i. 

(a)  Compte  rendu  du  Congrès  d'Arles  (loc.  cit.,  p.  i4). 

(3)  V.  Compte  rendu  du  Congrès  de  Béziers  des  2  et  3  novembre  1907, 
imprimerie  ouvrière  du  Centre,  Bourges,  p.  7. 
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pas  marquer  d'une  façon  bien  profonde  dans  la  vie  ouvrière. 
A  partir  de  1905,  leur  action  dans  le  Midi  viticole  est  très  ré- 
duite, Il  leur  faut  d'abord,  après  la  malheureuse  expérience 
de  1905,  renoncer  au  rêve  de  la  grève  générale.  En  1906.  le 
Comité  fédéral  organise  encore  une  agitation  d'ensemble  ayant 
pour  but  d'obtenir  dans  toutes  les  vignes  (ajournée  de  six  heu- 
res. Mais  il  n'ose  plus,  comme  en  1904,  proclamer  la  lutte,  et 
se  borne  à  laisser  à  chaque  groupement  le  soin  d'agir  pour  le 
mieux.  En  fait,  le  travail  continue  presque  partout  (1). 

Ce  n'est  pas  à  dire  que,  dans  les  années  qui  ont  suivi  1904, 
il  n'y  a  plus  eu  de  grèves  dans  la  viticulture  méridionale. 
Mais  elles  sont  devenues  relativement  rares  (2). 

En  même  temps,  la  propagande  syndicaliste  allait  s'affai- 
blissant  à  travers  notre  Midi  viticole.  Nous  savons  qu'elle 
était  confiée  à  un  organe  ayant  pour  titre  Le  Paysan.  Les  espé- 
rances fondées  sur  ce  journal  ne  furent  pas  de  longue  durée. 
Son  dernier  numéro  a  paru  en  novembre  1906,  et  le  secrétaire 
du  Comité  fédéral  y  publie  un  article  tout  à  fait  découragé,  où 
le  mouvement  syndicaliste  dans  le  Midi  est  représenté  comme 
étant  à  «  l'agonie  ». 

Tout  au  moins,  à  défaut  de  grève  et  de  propagande  géné- 


(i)  Voir  les  numéros  du  Paysan  de  mai  et  de  juin  1906. 

(2)  Voici  les  chiffres  tels  qu'ils    résultent  des   statistiques  officielles 
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raie,  les  syndicats  ouvriers  auraient,  semble-t-il,  pu  marquei 
leur  existence  par  quelques  interventions  fécondes  auprès  des 
pouvoirs  publics,  ou  par  des  services  rendus  à  leurs  mem- 
bres. Mais  en  ce  sens,  il  y  a  eu  des  ébauches  plus  que  des 
résultats.  Pour  ce  qui  est  d'abord  de  l'appel  aux  pouvoirs 
publics,  nous  avons  vu  comment,  après  la  grève  de  1903, 
le  mouvement  syndicaliste  s'était  agglutiné  à  la  politique 
locale,  et  comment  aussi,  les  premiers  Congrès  mettaient 
volontiers  à  leur  ordre  du  jour  des  problèmes  législatifs.  Tels, 
par  exemple,  la  question  des  accidents,  ou  celle  de  la 
prud'homie.  Mais  très  vite  les  tendances  libertaires  devin- 
rent prédominantes  ;  elles  se  traduisirent  à  la  fois  par  un 
grand  dédain  des  luttes  électorales,  et  par  une  défiance  très 
marquée  contre  toute  tentative  d'appel  à  la  loi.  Quand  en 
1905,  à  Perpignan,  furent  repris  les  vœux  sur  la  prud'homie 
et  les  accidents,  ils  furent  encore  votés,  mais  ce  ne  fut 
plus,  comme  à  Narbonne  et  à  Béziersen  1904  et  1903,  dans  un 
élan  unanime.  Tout  au  contraire,  de  vives  discussions  s'en- 
gagèrent où  s'affirmait  déjà  le  sentiment  de  l'inanité  des 
«  palliatifs  bourgeois  »  (1).  A  Arles,  en  1906,  la  plupart  des 
questions  d'ordre  législatif  ne  figurent  même  plus  à  l'ordre 
du  jour.  11  est  vrai  qu'on  y  discute  encore  les  retraites  ou- 
vrières, mais  c'est  pour  conclure  à  l'unanimité  :  que  le  Congrès 
«  suffisamment  édifié  sur  les  réformes  parlementaires  n'en- 
tend faire  aucune  proposition  pour  les  provoquer  ».A  ce  même 
Congrès  d'Arles,  la  question  des  rapports  entre  l'action  syndi- 
cale et  l'action  politique  fut,  du  reste,  débattue  dans  toute  son 
ampleur  (2).  Le  représentant  d'un  syndicat  à  tendances  collec- 
tivistes avait  exprimé  le  vœu  que  des  relations  s'établissent 


(i)  Congrès  des  travailleurs  agricoles  du  Midi,  lenu  à  Perpignan.  Impri- 
merie Muller,  Perpignan,  1906,  p.  5g. 

(2)  Compte  rendu  du  Congrès  d'Arles,  op.  cit.,  p.  72  à  74. 
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entre  la  C.  G.  T.  et  la  section  française  de  l'Internationale  ou- 
vrière. Et  il  avait  développé  sa  motion  en  se  défendant  de  vou- 
loir «  inoculer  le  virus  politique  à  l'organisme  social  »  mais  en 
faisant  valoir  que  rien  ne  doit  être  négligé  pour  l'amélioration 
du  sort  des  classes  laborieuses,  et  qu'il  serait  imprudent  de 
repousser  une  action  parallèle  avec  le  socialisme  électoral. 
Mais  ces  idées  n'eurent  aucun  succès.  Le  secrétaire  de  la 
Fédération  des  travailleurs  agricoles  du  Midi  leur  opposa  un 
vigoureux  exposé  de  la  véritable  doctrine  syndicaliste.  Et 
le  Congrès  l'approuva  dans  un  ordre  du  jour  écartant  toute 
action  électorale  et  proclamant  la  «  neutralité  la  plus  absolue 
en  matière  politique,  confessionnelle  et  philosophique  »  (1). 

Une  fois  de  plus,  du  reste,  nous  apparaissent  les  surprises 
que  peut  réserver  la  neutralité,  quand  on  sait  comment  l'ont 
comprise  nos  ouvriers  méridionaux.  De  Perpignan,  ils  «  en- 
voient l'expression  de  leurs  sentiments  émus  aux  malheureu- 
ses victimes  de  l'autocratie  tzariste  »  ;  ils  accablent  de  leur 
mépris  les  policiers  espagnols  en  adressant  leur  salut  fraternel 
«  aux  militants  tra  los  montes  »  (2).  A  Narbonne,  après  «  un 
salut  fraternel  au  prolétariat  russe  en  lutte  contre  le  tzar  »,  le 
Congrès  regrette  «  que  le  Parlement  français  n'ait  pas  cru 
devoir,  par  son  salut  à  la  douma,  se  solidariser  avec  le 
peuple  russe  pour  la  conquête  de  plus  de  justice  et  de  vérité  ». 
A  Béziers,  on  s'intéresse  surtout  aux  «  vaillants  camarades 
italiens  desPouilles,  exploités  odieusement  par  les  hobereaux 
campagnards,  et  qui,  par  la  grève  révolutionnaire,  essaient 
de  relever  des  salaires  de  famine  ». 

11  est  clair  que  de  pareilles  tendances  sont  incompatibles 
avec  une  action  efficace  dans  le  sens  des  réformes  législatives. 
Mais  les  syndicats  ont-ils  au  moins  développé  les  libres  insti- 

(i)  Loc.  cit.,  p.  87. 

(2)  Congrès  de  Perpignan,  Compte  rendu,  loc.  cit.,  p.  18  ;  Congrès  de 
>arbonne,  ibid.,  p.  7  ;  Congrès  de  Béziers,  ibid.,  p.  a5. 
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tutions  capables  de  servir  leurs  membres  ?  Ils  l'ont  tout  au 
moins  essayé,  à  la  fois  par  l'assistance  et  par  la  coopération. 
Du  côté  de  l'assistance,  ils  n'ont  jamais  rien  organisé  de  très 
ferme.  Pourtant,  nombre  de  groupements  donnent  quelques 
secours,  soit  à  leurs  adhérents  en  cas  de  chômage,  soit  à  des 
syndiqués  d'autres  communes  passant  sur  leur  territoire.  Il  y 
a  même  eu  par  là  des  abus  dont  on  s'est  préoccupé  dans  les 
Congrès  :  celui  d'Arles  a  voté  que  le  livret  syndical  étant  in- 
suffisant, chaque  syndicat  devrait  donner  à  ceux  allant  sur 
le  trimard  un  «  viaticum  »  de  forme  déterminée  et  identique 
pour  tous  les  groupements  de  la  fédération. Mais  des  difficultés 
d'argent  empêchèrent  souvent  d'établir  ces  feuilles  de  route.  Et 
le  vote  d'Arles  est  resté  à  peu  près  sans  exécution  (1).  L'année 
suivante,  à  Béziers,  on  a  posé  une  question  d'assistance  plus 
importante  :  celle  du  placement.  Un  syndicat,  celui  de  Cuxac 
d'Aude,  demandait  la  création  d'un  office  central.  Le  principe 
fut  voté.  Mais  il  fut  entendu  que,  dans  l'ordre  pratique,  il 
impliquait   seulement  linsertion  dans  les  journaux  corpo- 
ratifs de  renseignements  sur  les  places  vacantes  (2). 

En  matière  de  coopération,  les  résultats  ont  été  plus  im- 
portants. Le  problème  a  été,  pour  la  première  fois,  posé  d'une 
façon  d'ailleurs  imprécise,  devant  le  Congrès  de  Narbonne  en 
1904  (3)  ;  mais  il  a  été  mieux  repris  à  Arles,  où  des  vœux  fu- 

(i)  Congrès  d'Arles,  op.  cit.,  p.  28  et  suiv.  —  A  ce  Congrès  d'Arles, 
certains  syndiqués  se  préoccupaient  pour  les  œuvres  d'assistance  de  plus 
larges  ressources,  et  demandaient  l'organisation  de  loteries.  On  répon- 
dit que  les  pouvoirs  publics  refuseraient  sans  doute  une  autorisa  lion 
devant  créer  des  ressources  pour  les  combattre,  que  demander  la  lote- 
rie, ce  serait  s'humilier  en  vain.  Et. la  proposition  fut  rejetée  (Compte 
rendu  d'Arles,  p.  67). 

(2)  Compte  rendu  de  Béziers,  p.  53  et  suiv. 

(3)  Congrès  de  Narbonne,  op.  cit.,  p.  22. —  Le  Congrès  discuta  la  ques- 
tion de  la  coopérative  au  milieu  des  réformes  d'ordre  législatif,  et  se 
borna  à  se  prononcer  pour  les  coopératives  à  bases  communistes,  con- 
tre les  sociétés  à  participation  de  bénéfices,  tout  en  laissant  l'autono- 
mie aux  syndicats  pour  l'action. 
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rent  émis,  demandant  au  Comité  fédéral  d'organiser  des 
coopératives  à  la  fois  de  consommation  et  de  production,  in- 
vitant même  les  fermiers  et  petits  propriétaires  à  délaisser 
pour  la  mutualité,  les  Compagnies  d'assurances  à  primes 
fixes  contre  l'incendie  (1).  Ces  velléités  n'ont  guère  été  suivies 
d'effet.  Pour  ce  qui  est  des  coopératives  de  consommation, 
leur  développement  était  difficile  au  sein  d'une  population 
toujours  prête  à  la  grève  et  ayant  dès  lors  un  besoin  particu- 
lier du  crédit  que  fait  seul  le  petit  commerce.  Quant  à  la 
coopérative  de  production,  on  sait  les  obstacles  qui  se  sont 
toujours  opposés  à  son  succès.  Ils  sont  plus  grands  encore  en 
agriculture,  surtout  dans  des  exploitations  aux  résultats  irré- 
guliers comme  les  vignes. 

Les  raisons  qui,  depuis  1904,  ont  amené  un  recul  du  mou- 
vement syndicaliste  dans  le  Midi  sont  nombreuses.  Il  en  est 
qu'il  faut  chercher  au  sein  même  des  groupements  ouvriers. 
Nombre  de  ceux  qui  y  avaient  d'abord  adhéré  avaient  été  atti- 
rés par  le  fracas  des  grèves.  Quand  elles  furent  terminées  avec 
des  satisfactions,  il  leur  parut  que  les  syndicats  avaient  perdu 
leur  raison  d'être.  Puis,  des  dissensions  éclatèrent.  L'orienta- 
tion libertaire  venue  des  villes  par  les  bourses  du  travail  ne 
correspondait  pas  à  l'état  d'esprit  d'ouvriers  très  passion- 
nés pour  les  luttes  électorales,  et  engagés  quelquefois  dans  les 
comités  locaux  du  parti  radical-socialiste.  Il  y  eut  aussi  des 
questions  d'argent.  Si  minimes  qu'elles  soient,  les  cotisations 
rentraient  mal  (2)  ;   les  syndiqués  ne  versaient   pas  à  leur 

(i)  Congrès  d'Arles,  p.  02  et  53. 

(2)  On  ne  peut  pas  donner  pour  les  cotisations  syndicales  un  chiffre 
général.  Elles  sont  variables  suivant  chaque  groupement.  Le  plus  sou- 
vent elles  sont  de  3  à  4  francs  par  an.  Un  article  des  statuts  de  la  fédé- 
ration telle  qu'elle  fut  organisée  au  Congrès  de  Béziers,  réservait  à  la 
fédération  un  versement  de  o  fr.02  par  membre  et  par  mois.  Mais,  déjà 
l'année  suivante,  h  Narbonnc,  cette  faible  redevance  parut  excessive,  et 
la  cotisation  des  syndicats  à  la    fédération   fut  abaissée   à   o  fr.  01  par 


238  CHAPITRE   II.    —   SECTION   II 

syndicat,  et  ce  syndicat  avait  plus  de  peine  encore  à  s'ac- 
quitter envers  la  fédération.  Des  reproches  s'ensuivaient.  Ils 
étaient  reçus  avec  impatience.  Et  plus  d'une  fois,  des  rup- 
tures survinrent,  au  grand  préjudice  d'une  action  d'ensemble. 
Mais  dans  tout  ceci,  il  n'y  a  que  les  difficultés  inhérentes  à 
toute  action  syndicaliste,  surtout  quand  elle  se  développe  dans 
un  milieu  rural.  Il  s'est  trouvé,  pour  les  organisations  ouvriè- 
res du  Midi,  depuis  1904,  une  autre  cause  de  déclin.  Elle  est 
dans  les  conditions  économiques  de  la  viticulture  méridio- 
nale au  cours  de  ces  dernières  années.  Quand  est  venue  la  mé- 
vente, elle  a  considérablement  diminué  les  besoins  de  main- 
d'œuvre  Dans  les  périodes  prospères,  on  soigne  les  souches 
de  plus  près  et  on  essaie  toutes  sortes  d'améliorations. 
En  temps  de  crise,  au  contraire,  le  propriétaire  cherche 
par  tous  les  moyens,  fût-ce  au  risque  de  diminuer  sa  pro- 
duction, à  réduire  ses  frais  généraux.  Les  ouvriers  doivent 
bien  alors  comprendre  qu'entre  leurs  employeurs  et  eux,  il 
n'y  a  pas  seulement  des  oppositions  d'intérêt,  et  ils  sont 
plus  prêts  à  l'union.  Elle  s'est,  d'une  façon  précise,  réali- 
sée dans  le  désir  commun  de  combattre  la  fraude.  Nous 
savons  qu'un  des  premiers  Congrès  syndicalistes,  celui  de 
Narbonne,  avait  déjà  posé  le  problème.  Depuis,  plus  d'une 
fois,  les  ouvriers  ont  revendiqué  1  honneur  d'avoir  été  les 
premiers  à  s'élever  contre  des  pratiques  néfastes.  En  1905, 
le  syndicat  professionnel  des  petits  viticulteurs  de  Béziers 
prit  l'initiative  d'un  autre  Congrès,  destiné  à  réunir  non 
plus  seulement  des  salariés,  mais  des  viticulteurs  de  toutes 
les  classes.  Une  quarantaine  de  groupements  ouvriers  s'y 
firent  représenter. [Et  leurs  mandataires  se  trouvèrent  à  côté 
des    délégués  soit  des  syndicats  patronaux  ou  mixtes,  soit 


membre  et  par  mois  (Y.  Compte  rendu  du  C<>n<jrès  de  Xorbonne.  op.  cil., 
p.  29). 
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des  chambres  de  commerce  et  autres  organisations  bour- 
geoises. 

Le  Congrès  de  Béziers,  nettement  orienté  contre  la  fraude, 
nomma  un  «  Comité  régional  de  défense  viticole  ».  C'est  alors 
qu'apparurent  les  menaces  de  démission  des  corps  élus  et  de 
grève  fiscale.  Ce  n'était  pourtant  que  le  prélude  du  mouve- 
ment dont  le  «  rédempteur  »  Marcellin  Albert  allait  devenir 
le  chef  Très  vite,  comme  ils  s'étaient  déjà  fait  représenter  au 
Congrès  de  Béziers,  les  ouvriers  de  la  vigne  vinrent  prendre 
leur  part  dans  les  manifestations.  «  Le  tocsin,  dit  Paul  Ader, 
sonnait  l'alarme.  Les  appels  se  succédaient..  Chaque  diman- 
che appelait  son  meeting,  toujours  plus  dense,  énorme,  mons- 
trueux. Les  démagogues,  hostiles  jadis  au  mouvement  de  1905, 
indifférents  même  au  début  de  l'heure  présente,  se  sentaient 
soudain  pris  d'une  fiévreuse  ardeur  pour  la  défense  de  la  vi- 
ticulture et  se  mettaient  à  la  tête  des  protestataires  qui,  ras- 
surés par  la  présence  de  ces  vaillants  défenseurs  de  la  classe 
ouvrière,  laissaient  tomber  leurs  scrupules  et  rappliquaient 
de  plus  belle.  Et  les  propriétaires  mobilisaient  leurs  véhicules, 
ils  fouillaient  dans  leurs  escarcelles.  Des  souscriptions  s'or- 
ganisaient. Tout  le  monde  apportait  son  obole.  Les  munici- 
palités votaient  des  subventions.  Les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  diminuaient  les  tarifs.  Des  centaines  de  mille  manifes- 
tants se  faisait  charrier  à  Béziers,  Carcassonne,  Perpignan  et 
Nîmes  (1).  » 

C'étaient  les  temps  héroïques.  Ils  comportaient  plus  de  bruit 
que  d'organisation.  Mais,  les  meetings  de  Marcellin  Albert  ha- 
bituaient les  ouvriers  à  l'action  commune  avec  les  proprié- 
taires. Par  là,  ils  préparaient  la  Confédération  générale  viti- 
cole.  Après  les  troubles  de  juin  1906,  quand  il  apparut  enfin 
au  Midi  que  l'émeute  ne  peut  pas  être  la  solution  d'un  grand 

(i)  Paul  Ader,  La  crise  viticole  et  la  classe  ouvrière,  Mouvement  socia- 
liste, 3"  série,  t.  I,  p.  '|38. 
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problème  économique,  cette  Confédération  générale  viticole  se 
forma  sur  les  débris  des  comités  de  défense,  avec  des  sec- 
tions dans  presque  toutes  les  communes. 

Il  y  a  là  un  immense  syndicat  mixte  ayant  pour  but  de 
reprendre,  avec  des  moyens  cette  fois  plus  pacifiques,  l'œu- 
vre commencée  dans  les  troubles,  «  d'étudier  les  intérêts  vitico- 
les,  agricoles,  économiques  et  sociaux  de  ses  membres  ».  Pour 
y  parvenir,  la  C.  G.  V.  fait  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés. 
Elle  charge  «  chacune  de  ses  sections  d'établir  et  de  maintenir 
entre  ses  membres  des  rapports  d'amitié, de  dignité  et  de  justice 
réciproques  ».  Elle  se  donne  pour  but  «  d'exercer  une  influence 
des  plus  heureuses  sur  les  rapports  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, espérant  que  les  ouvriers  se  rendront  compte  de  la  so- 
lidarité de  la  propriété  à  leur  égard  ». 

Le  succès  de  la  C.  G.  V.  a  été  considérable.  Et  il  faut  voir 
en  elle  la  principale  cause  de  la  décadence  des  syndicats  rou- 
ges. Tout  ce  qui  en  effet  était  gagné  par  une  association  prê- 
chant l'entente  entre  les  classes  allait  être  perdu  pour  la  pro- 
pagande révolutionnaire.  Les  meneurs  du  syndicalisme  l'ont 
compris  dès  les  premières  heures. Déjà,  en  1905,quand  un  cer- 
tain nombre  de  groupements  ouvriers  s'étaient, comme  nous  l'a- 
vons vu, fait  représenter  à  Béziers  dans  une  réunion  où  était  en 
germe  la  C.  G.  V.,  le  Congrès  ouvrier  de  Perpignan  critiquait 
leur  attitude  conciliatrice  en  face  du  patronat.  Et  s'il  consen- 
tait à  l'excuser,  c'était  seulement  en  raison  de  la  bonne  foi. 
Il  rappelait  qu'à  Narbonne,  l'année  précédente,  on  avait  pré- 
conisé contre  la  fraude  une  action  toute  prolétarienne  (1).  Et 
indiquant  une  fois  de  plus  aux  salariés  que  leur  intérêt  réside 
dans  la  lutte  de  classes,  et  non  dans  la  participation  aux  faits 
et  gestes  hypocrites  du  patronat,  il  rejetait  pour  l'avenir  toute 
entente  avec  lui  comme  contraire  au  but  de  syndicalisme. 

(i)  Compte  rendu  du  Congres  de  Perpignan,  loe.  cit.,  p.   70. 
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Deux  ans  après,  au  second  Congrès  de  Béziers  (1907),  il 
fallut  reconnaître  que  ces  instructions  n'avaient  pas  été  sui- 
vies. Et  un  débat  curieux  s'engagea.  Les  membres  du  Comité 
fédéral  reprochèrent  à  nombre  de  délégués,  soit  de  s'être  per- 
sonnellement affiliés  à  la  C.  G.  V.,  soit  d'avoir  engagé  leurs 
organisations  dans  ses  cadres.  Les  réponses  furent  embarras- 
sées. Les  uns  alléguaient  que  les  propriétaires  avaient  promis 
de  l'ouvrage  si  on  répondait  à  leur  appel,  et  qu'il  faut  d'abord 
vivre.  Les  autres  faisaient  valoir,  qu'à  la  fois  petits  proprié- 
taires et  salariés,  ils  étaient  avec  les  syndicats  rouges  comme 
ouvriers  et  avec  la  C.  G.  V.  comme  patrons.  Ces  conceptions 
amenèrent  du  reste  des  critiques  fort  vives  sur  le  rôle  de  la 
petite  propriété  dans  les  revendications  ouvrières.  D'autres 
enfin  se  posaient  en  Machiavels,  et  déclaraient  qu'ils  étaient 
entrés  dans  la  place  pour  la  mieux  détruire. 

Le  Congrès,  néanmoins,  conclut  à  une  condamnation  très 
sévère  contre  les  syndiqués  ouvriers  qui  avaient  cru  pouvoir 
s'affilier  à  la  Confédération  générale  viticole.  Et  à  l'heure  ac- 
tuelle, elle  reste  l'ennemie  contre  laquelle  s'exerce  la  verve  et 
se  multiplient  les  anathèmes  du  Travailleur  de  la  Terre  (1). 

(i)  Le  Congres  rappelle  et  confirme  les  décisions  des  Congrès  de  >~ar- 
bonne  et  de  Perpignan  qui  font  un  devoir  à  chaque  travailleur  rural  de 
poursuivre  la  répression  de  la  fraude  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sans 
que,  entre  les  propriélaircs  et  les  salariés,  il  puisse  y  avoir  à  un  mo- 
ment donné  des  rapports  intimes  et  permanents. 

Il  constate  que,  par  suite  d'une  insuffisance  d'éducation  syndicale 
parmi  les  paysans,  une  confusion  préjudiciable  à  l'organisation  de  l'ac- 
tion ouvrière  a  existé  durant  l'agitation  récente  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
éviter,  dans  l'avenir,  le  retour.  Il  affirme  une  fois  de  plus  que  l'intérêt 
du  travailleur  ne  peut  se  concilier  avec  l'intérêt  du  propriétaire,  parce 
qu'il  y  a  entre  le  producteur  et  l'exploiteur  un  antagonisme  qui  en  fait 
des  adversaires  dont  l'action  ne  doit  ni  se  concerter,  ni  se  combiner. 
En  conséquence,  il  déclare  qu'un  syndicat,  sans  méconnaître  l'intérêt 
de  la  classe  ouvrière,  ne  peut  appartenir  à  une  organisation  ayant  pour 
résultat  de  jeter  plus  de  confusion  et  de  désarroi. 

Il  invite  notamment  à  rester  en  dehors  de  la  C.  G.  V.  et  à  constituer 

S.  —  1G 
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Tant  que  dura  la  mévente,  ces  objurgations  ne  pouvaient 
guère  être  entendues.  Les  ouvriers  avaient  trop  besoin  de  la 
bonne  volonté  des  patrons. Mais  la  prospérité  est  revenue  avec 
des  prix  inespérés.  N'allait-elle  pas,  à  nouveau,  dresser  contre 
les  patrons  un  personnel  désireux  d'avoir  sa  part  dans 
l'aubaine  par  augmentation  des  salaires  ?  De  1909  à  1911, il  y  a 
bien  eu,  en  effet,  une  reprise  du  mouvement  syndicaliste.  La 
preuve  en  est,  à  la  fois  dans  les  effectifs  des  groupements  ou- 
vriers et  dans  l'histoire  des  grèves.  La  Fédération  des  travail- 
leurs agricoles  du  Midi  estime,  elle-même,  qu'en  1909  elle  n'a- 
vait plus  que  90  syndicats  avec  environ  3  000  membres.  A  s'en 
tenir  toujours  au  témoignage  du  Comité  fédéral,  en  1911  il  y 
avait  plus  d  unecentained'organisations  réunissantO.OOO  adhé- 
rents (1).  Les  statistiques  officielles  sur  les  grèves  sont  égale- 
ment instructives.  Elles  relèvent,  déjà  pour  1909, un  plus  grand 
nombre  de  conflits  qu'au  cours  des  années  précédentes  ; 
mais  c'est  peu  de  chose  encore  relativement  à  1910  et  à  1911. 
En  1910,  il  n'y  a  pas  eu  moins  d'une  quarantaine  de  grèves 
dans  notre  Midi  viticole  ;  et  le  chiffre  est  sensiblement  le 
même  pour  l'année  suivante.  Quelquefois,  les  choses  ont  été 
graves,  et  mention  particulière  doit  être  faite  de  la  région 
d  Aiguës-Mortes  et  de  Lunel  en  1911.  Les  ouvriers  y  avaient 
formé  «  un  groupe  d  affinités  culturales  des  basses  plaines  du 
Gard  et  des  communes  limitrophes  ».  Du  22  mai  au  7  juin,  ils 
cessèrent  le  travail, avec  environ2.000chùmeurs. C'était  d'abord 
pour  obtenir  l'abrogation  des  travaux  à  forfait. Ils  demandaient 

li  Fédération  agricole  du  Midi  an  sein  de  laquelle  les  salariés  ruraux 
doivent  poursuivre  la  réalisation  des  desiderata  formulés  dans  les  Con- 
grès rappelés  pins  haut.  Il  manifeste  le  vif  désir  de  voir  au  pins  toi  les 
travailleurs  quitter  les  rangs  de  la  G.  G.  V.  pour  se  cantonner  d'une 
l'icon  exclusive  sur  le  terrain  syndical  (Compte  rendu  du  Congrès  de  Bé- 
liers, p.  2Ô). 

(i)  Compte  ravin  du  Congrès  tenu  à  Simss  en  l'Jll.  Narbonne,  1912, 
p.  17. 
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aussi  pendant  toute  l'année  deux  litres  de  vin  pour  les  hom- 
mes et  un  litre  pour  les  femmes.  Enfin  ils  prétendaient  porter 
les  salaires  à  un  minimum  de  Ofr  50  l'heure,  avec  des  sup- 
pléments, pour  le  temps  des  vendanges,  et  certains  travaux  soit 
difficiles,  soit  particulièrement  salissants.  La  grève  se  ter- 
mina par  plusieurs  conventions,  dont  la  plupart  accordaient 
aux  salariés  d'assez  larges  satisfactions  (1)  De  pareils  résul- 
tats étaient  encourageants,  et  il  semble  que  le  mouvement 
syndicaliste  aurait  pu  en  tirer  des  forces  nouvelles.  Tout  au 
contraire,  depuis  1911,  c'est  encore  une  période  de  décadence. 
Sans  doute,  en  1912  et  même  en  1913,  il  y  a  eu  encore  des 
grèves,  occasionnées  le  plus  souvent  par  des  demandes  de  vin 
pour  toute  l'année.  Mais  les  conflits  ont  été  locaux,  d'ordi- 
naire peu  importants.  Ils  ne  rappellent  en  rien  les  temps  de 
1903  et  1904  ;  aucun  d'eux  n'est  même  comparable  à  la  grève 
du  Gard  en  1911.  Puis  le  nombre  des  syndiqués  paraît  en  voie 
de  diminution.  Nous  l'avons  laissé  à  6.000  au  cours  de  l'été 
1911  ;  pour  l'année  suivante,  à  la  même  époque,  le  secrétaire 
général  de  la  Fédération  l'évalue  seulement  à  4.000  (2).  Les 
derniers  Congrès  ont  été  peu  suivis.  A  Nîmes  en  1911,  à  Per- 
pignan en  1912,  c'est  tout  au  plus  si  une  trentaine  de  groupe- 
ments s'étaient  fait  représenter.  Dans  tout  le  Minervois  les 
syndicats  disparaissent  ;  et  les  meilleurs  militants  multi- 
plient les  cris  d'alarme  (3). 

A  quoi  est  due  cette  crise  nouvelle  ?  Il  y  a  eu,  sans  doute, 
bien  des  défiances  personnelles  et  bien  des  difficultés  d'argent. 
Mais  elles  ont  toujours  existé,  et  il  faut  chercher  en  dehors 


(i)  V.  pour  le  détail  des  revendications  avant  la  grève  et  pour  les 
clauses  des  diverses  conventions  qui  l'ont  terminée,  Statistique  des 
grèves  pour  1010,  p.  5o/i  et  suiv. 

(2)  Paul  .\der,  Travailleur  de  la  Terre,  juin  191 2. 

t,'S)  V.    Travailleur  de  la   Terre,   nolam.   octobre   1 9 1 1 ,    mars  et  no- 
vembre 1912. 
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d'elles.  Or,  si  les  ouvriers  du  Midi  paraissent  moins  tentés  par 
les  grèves,  c'est  parce  qu'ils  obtiennent  beaucoup  sans  elles. 
Depuis  la  hausse  des  prix  du  vin,  nombre  de  propriétaires 
n'ont  pas  eu  besoin  de  sommations  pour  faire  leur  part  aux  sa- 
lariés. Presque  partout,  les  50  centimes  à  l'heure,  naguère  con- 
sidérés encore  un  maximum,  sont  devenus  le  taux  ordinaire  ; 
et  bien  souvent,  il  y  a,  en  plus,  des  indemnités  spéciales,  soit 
pour  la  cherté  de  la  vie,  soit  pour  rétribuer  les  travaux  parti- 
culièrement pénibles.  D'autre  part,  le  chiffre  des  petits  proprié- 
taires s'accroît    rapidement.  Très    nombreux  avant  la  crise 
phylloxérique,  presque  tous  avaient  été  liquidés  par  son  fait. 
Après  la  reconstitution,  malgré  les  caractères  très  industriali- 
sés de  la  culture  nouvelle,  une  conquête  ouvrière  de  la  terre 
avait  recommencé.  Mais  elle  fut  arrêtée,  d'abord  par  les  gelées 
de  1903,  puis  surtout  par    la  crise  de   mévente.    A   l'heure 
actuelle,  sur  bien  des  points,  le  morcellement  réapparaît.  Le 
commerce  des  marchands  de  biens,  qui  achètent  pour  dépecer, 
est  des  plus  florissants,  malgré  des  prix  souvent  excessifs.  Il  va 
de  soi  que  de  pareilles  acquisitions  sont  difficilement  concilia- 
blés  avec  l'enthousiasme  révolutionnaire  des  dirigeants  syndi- 
calistes. Enfin,  les  patrons  sont  plus  énergiques  que  naguère. 
On  chercherait  en  vain  chez  les  propriétaires  de  vignes  des 
organisations  comparables  à  ce  que  nous  avons  trouvé  dans 
le  Cher  et  dans  la  Nièvre.  Mais  plus  d'une  fois,  les  grévistes, 
ont  rencontré  une  résistance  habilement  concertée.  En  1912, 
à  Ouveillan,   dans   l'Aude,   il  y  eut  un  essai  de  grève.  Les 
patrons  groupèrent  les  ouvriers    désireux  de  travailler,   les 
constituèrent  en  solides  équipes,  et  purent  ainsi  venir  à  bout 
de  toutes  les  tentatives  d'intimidation.  Quelque  chose  de  plus, 
ils  louèrent  pour  l'expiration  des  baux  tous  les  locaux  d'habi- 
tation du  village, et  réussirent  à  forcer  les  meneurs  au  départ, en 
refusant  de  les  prendre  comme  locataires.  A  Thézan-les-Béziers 
dans  l'Hérault,  on  est  parvenu  à  avoir  des  briseurs  de  grèves,. 
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<jui  se  portent  successivement  sur  toutes  les  propriétés  aban- 
données par  leurs  travailleurs.  A  Vauvert, dans  le  Gard, il  y  a  une 
société  d'assurances  mutuelles  contre  le  sabotage  ;  et  son  exis- 
tence paraît  avoir  diminué  beaucoup  le  nombre  des  attentats.  A 
Marsillargues,  dans  l'arrondissement  de  Montpellier,  jusqu'à 
l'an  dernier,  il  y  avait  eu  des  troubles  sérieux. L'harmonie  a  été 
rétablie  par  la  création  d'une  société  coopérative,  en  vue,  à  la 
fois,  de  la  vente  des  vins,  et  du  logement  des  foudres.  Tous 
les  ouvriers  propriétaires  sont  intéressés  à  en  faire  partie, 
pour  mieux  vendre  leurs  produits  ;  et  ils  sont  ainsi  éloignés 
du  syndicat  ouvrier,  qui,  du  reste,  a  prononcé  l'exclusion 
contre  les  adhérents  à  la  coopérative,  suspecte  de  tendances 
patronales.  Il  n'y  a  dans  tout  ceci  que  des  faits  particuliers, 
mais  ils  sont  symptomatiques  d'un  état  d'esprit  nouveau.  Et 
quand  on  songe  à  l'augmentation  actuelle  du  nombre  des 
petits  propriétaires,  il  est  intéressant  de  voir  que  leur  inté- 
rêt de  vendeurs  les  rapproche  quelquefois  de  la  grande  exploi- 
tation. Ce  pourrait  être  l'origine  de  tout  un  mouvement  vers 
un  syndicalisme  de  la  propriété,  qui  achèverait  vite  de  désa- 
gréger les  groupements  révolutionnaires,  surtout  si  on  savait 
y  faire  la  place  aux  ouvriers  de  bonne  volonté,  et  même  les 
aider  à  des  acquisitions  terriennes. 

En  dehors  de  la  région  du  Midi,  il  n'y  a  guère  de  syndicats 
d'ouvriers  de  la  vigne.  Quelques  groupements  sont  pourtant 
en  voie  de  formation  dans  le  Beaujolais.  Dès  janvier  1909,  un 
syndicat  de  vignerons  apparut  à  Blacé  ;  et  très  vite,  il  eut  des 
ramifications  dans  les  communes  avoisinantes.  En  1910,  un 
Congrès  se  tint  à  Belle  ville- sur-Saône  ;  et  l'année  suivante,  on 
se  retrouva  à  Corcelles.  Ce  fut  pour  adhérer  à  la  C.  G.  T., 
protester  «  contre  l'escroquerie  décorée  du  titre  pompeux  de 
retraites  paysannes  »,  et  s'indigner  «  contre  la  guerre  que 
voudraient   déchaîner  au  Maroc  les  convoitises  du  capita- 


246  CHAPITRE    II.    —    SECTION    II 

lisme  ».  Mais  derrière  ces  grands  mots,  il  y  avait  peu  de  réa 
lités  ;  et  même  dans  les  milieux  syndicalistes,  on  n'a  jamais 
paru  fonder  de  grands  espoirs  sur  le  Beaujolais.  Les  conditions 
du  vigneronnage  y  sont  par  trop  défavorables  à  la  lutte  des 
classes.  On  sait,  en  effet,  comment,  dans  l'immense  majorité 
des  cas,  le  travail  des  vignes  dans  cette  région  est  confié  non 
pas  à  de  simples  salariés,  mais  à  de  véritables  métayers.  Théo- 
riquement ils  ne  sont  installés  que  pour  un  an  ;  mais  ils  restent 
souvent  très  longtemps  sur  la  même  terre  ;  et  on  cite  des  fa- 
milles, qui  sont  dans  une  vigne  depuis  plus  d'un  siècle.  Certes, 
le  métayage  n'est  plus  toujours  une  garantie  de  paix  sociale  ;  et 
nous  allons  bientôt  en  trouver  la  preuve. Celui  du  Beaujolais  a 
pourtant  bien  longtemps  maintenu  d'excellents  rapports  entre 
maîtres  et  tenanciers  ;  mais  des  difficultés  jusqu'alors  incon- 
nues sont  venues  par  la  crise  de  mévente.  «  En  raison  du  bas 
prix  du  vin,  les  vignerons  ont  eu  souvent  des  frais  égaux, 
quelquefois  supérieurs  à  leurs  profits.  Aussi,  découragés, 
abandonnent-ils,  en  grand  nombre,  la  culture  à  moitié  fruits, 
pour  se  faire  domestiques  à  grands  gages  (1).  Ils  préfèrent  le 
salaire  du  domestique,  modeste  mais  sur  (1.100  à  1.200  fr.  par 
an),  aux  produits  aléatoires  des  récoltes.  Cette  tendance  s'ac- 
croît et  les  propriétaires  éprouvent  de  très  grandes  peines  à 
recruter  des  métayers  (2).  »  Ces  lignes  ont  été  écrites  en 
1907.  Or  la  substitution  de  gagés  aux  colons  eût  pu  vite  de- 
venir dangereuse  pour  la  bonne  harmonie  ;  et  c'est  à  elle 
qu'il  convient  de  rattacher  les  tentatives  syndicalistes  que 
nous  venons  de  relever.  Mais  le  retour  des  hauts  prix  rend 
au  vigneronnage,  sous  forme  de  colonat  partiaire,  son  intérêt 

(i)  Les  domestiques  à  «  grands  gages  »  sont  des  domestiques  mariés. 
Le  propriétaire  ne  les  nourrit  pas,  mais  leur  donne  des  gages  deux 
fois  supérieurs  à  ceux  des  domestiques  nourris. 

(a)  Myajdi,  Le  vigneronnage  en  Beaujolais,  thèse  Lyon.  1907,  p.  3ao 
et  3ax. 
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d'autrefois  Les  jeunes  gens  qui  s'en  désafectionnaient  se- 
ront tentés  d'y  revenir  ;  et  un  regain  de  succès  pour  les  for- 
mes traditionnelles  de  l'exploitation  compromettrait,  d'une 
façon  peut-être  irrémédiable, les  syndicats  ouvriers  naissants. 

Le  mal  est  plus  grand  dans  la  Marne.  On  sait  les  souffran- 
ces des  vignerons  champenois  dans  les  années  qui  ont  pré- 
cédé 1910.  et  comment,  alors,  une  mauvaise  récolte  vint  encore 
augmenter  leur  misère.  Persuadés  que  leurs  maux  étaient  dus 
à  la  fraude,  ils  se  passionnèrent  pour  la  délimitation,  et  il  n  est 
pas  besoin  de  rappeler  ici  les  troubles  qui  depuis  des  années 
agitent  successivement  l'Aube  et  la  Marne,  suivant  que  le 
Parlement  paraît  pencher  pour  l'un  ou  pour  l'autre  de  ces 
deux  départements  (1).  Dans  la  lutte  contre  la  fraude,  les  sa- 
lariés, tout  au  moins  quand  ils  n'étaient  pas  propriétaires, 
n'avaient  que  des  intérêts  indirects.  Et  il  serait  artificiel  de 
vouloir  rattacher  à  la  question  ouvrière  l'histoire  des  derniè- 
res émeutes  champenoises.  Mais  l'ébranlement  causé  dans  les 
esprits  par  tant  de  secousses,  a  été  pour  beaucoup  dans  l'éclo- 
sion  des  syndicats  rouges,  et  dans  les  grèves  consécutives.  De- 
puis des  années  déjà, la  bourse  du  travail  d'Epernay  s'employait 
à  grouper  les  ouvriers  de  la  vigne  ;  mais  c'était  sans  succès,  et 
sa  propagande  tombait  dans  l'indifférence.  En  1911,  elle  a  pu 
au  contraire  créer  d'abord  quelques  syndicats  locaux,  notam- 
ment à  Hautvillers  et  à  Cumières  ;  puis,  à  la  fin  de  la  même 
année,  un  «  Syndicat  général  des  ouvriers  de  la  Marne  »  réu- 
nissait les  organisations  déjà  existantes  et  allait  bientôt  les 
multiplier.  A  un  Congrès,  qui  s'est  tenu  à  la  fin  de  1912  à  Cu- 
mières, 40  associations  ouvrières  étaient  représentées  ;  et  leur 
effectif  global  fut  évalué  à  1.400  membres  environ.  Les  syn- 


(i)  V.  not.,  sur  l'hisloirc  des    troubles  causés    par   les   délimitations. 
Vilu,  Thèse  Paris,  191a,  p.  27  et  suiv. 
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dicats  de  la  Marne  sont  de  tendance  révolutionnaire.  A  Cu- 
mières,  on  a  discuté  l'affiliation  à  la  C.  G.  T.  Bien  des  hésita- 
tions se  sont  fait  jour.  Mais  les  modérés,  qui  auraient  voulu 
garder  l'indépendance,  ont  été  battus  ;  et  l'Union  ouvrière, 
organe  officiel  du  syndicat  général,  se  complaît  aux  mêmes 
diatribes  que  le  Travailleur  de  la  Terre.  Les  grèves  n'ont  pas 
tardé  à  apparaître.  Elles  n'ont  du  reste  été  ni  nombreuses,  ni 
graves.  En  1912,  la  plus  importante  a  été  conduite  par  la  sec- 
tion ouvrière  d'Ay  et  dirigée  surtout  contre  la  maison  Moët  et 
Chandon,  propriétaire  de  grands  vignobles  dans  la  commune. 
Le  travail  n'a  cessé  que  pendant  deux  jours  ;  et  les  ouvriers 
n'ont  rien  obtenu.  Mais  la  presse  syndicaliste  a  affecté  de  con- 
sidérer ce  premier  essai,  comme  une  sorte  de  mobilisation 
destinée  seulement  à  montrer  et  à  affermir  la  discipline.  Il  y 
a  eu  aussi  quelques  chômages  à  Hautvillers  et  à  Verzenay. 
Mais  c'était  également  peu  de  chose.  Au  mois  de  février  1913, 
le  syndicat  général  a  essayé  un  effort  plus  grand,  et  la  grève 
fut  en  même  temps  déclarée  par  plus  de  600  ouvriers  des  sec- 
tions d'Ay,  d'Avenay,  de  Cumières,  de  Champillon,  d'Epernay 
et  de  Mardeuil.  Cette  ibis  encore,  le  travail  fut  très  vite  repris, 
et  le  plus  gros  incident  paraît  avoir  été  un  acte  d'autorité 
du  maire  d'Epernay  chassant  le  syndicat  général  de  la  bourse 
du  travail. 

Malgré  quelques  sabotages,  qui  ont  assez  vivement  ému 
l'opinion,  on  est  ainsi  très  loin  d'agitations  comparables  à 
celles  du  Midi.  Néanmoins  quelques  résultats  ont  été  obtenus. 
Nous  venons  de  voir  que  les  conflits  se  sont  très  vite  terminés, 
bien  que  les  patrons  n'aient  pas  fait  droit  aux  exigences  ou- 
vrières. Mais,  sur  plus  d'un  point,  sans  qu'il  y  ait  eu  chômage, 
des  contrats  collectifs  ont  été  passés.  C'est  ce  qui  s'est  produit 
notamment  à  Rilly  et  à  Ay.  Dans  ces  conventions,  les  ouvriers 
n'ont  pas  obtenu  tout  ce  qu'ils  désiraient.  Par  exemple,  ils 
réclamaient  l'égalité  de  salaires  entre  les  femmes  et  les  nom- 
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mes,  la  suppression  du  travail  à  la  tâche,  et  une  rémunération 
uniforme  pour  toute  la  région.  Nulle  part,  ils  n'ont  fait  triom- 
pher un  pareil  programme.  Mais  des  augmentations  pour  le 
prix  de  la  journée  leur  ont  été  accordées.  Dans  la  Marne,  la 
plupart  des  ouvriers  sont  engagés  à  la  semaine  sur  les  places 
d'Epernay  et  de  Damery  où  se  tiennent  des  louées  d'hommes, 
du  reste  dénoncées  avec  àpreté  par  les  syndicalistes.  Pour  les 
travaux  d'été,  en  dehors  de  la  vendange,  et  de  certaines  tâches 
particulièrement  délicates,  les  prixordinaires,jusqu  à  ces  der- 
nières années,  étaient  de  3  francs  à  3  fr.  25  pour  les  hommes, 
et  de  2  francs  à  2  fr.  50  pour  les  femmes.  Ces  taux  ont  été  plus 
d'une  fois  dépassés  dans  les  nouveaux  accords  collectifs.  A 
Rilly,  par  exemple,  le  prix  de  l'heure  a  été  fixé  à  0  fr.  40  poul- 
ies hommes,  et  0  fr.  30  pour  les  femmes  Or,  on  travaille 
beaucoup  plus  longtemps  dans  la  journée  en  Champagne 
qu'en  Languedoc,  et  une  pareille  base  de  salaires  devait 
conduire  sensiblement  au-dessus  du  niveau  antérieur.  Le 
mouvement  syndicaliste  n'a  pas  du  reste  été  la  seule  cause 
de  ces  accroissements.  Les  années  1911  et  1912  ont  été  bien 
meilleures  que  les  précédentes.  Les  récoltes  étaient  suffi- 
santes, et  il  semble  que  la  politique  contre  les  fraudes  produit 
déjà  ses  effets  II  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  ouvriers 
aient  profité  d'une  situation  plus  prospère.  Et  peut-être  en 
eût-il  été  ainsi,  même  sans  les  menaces  de  conflits. 

L'avenir  des  syndicats  ouvriers  dans  la  Marne  ne  paraît  pas 
devoir  être  bien  considérable.  Le  nombre  des  petits  proprié- 
taires est  trop  grand  dans  le  département,  15.000  hectares  de  vi- 
gnes sont  répartis  entre  environ  15.000  possesseurs.  Et  si  on  re- 
marque que  3.000 hectares  au  moins  appartiennentaux  grandes 
maisons  de  commerce,  qui,  depuis  quelques  années,  ont  fait 
de  très  importantes  acquisitions,  il  reste,  pour  arriver  au 
chiffre  précité,  un  prodigieux  endettement.  Or,  les  très  petits 
propriétaires  champenois   peuvent,  à  certaines  heures,  faire 
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entendre  bien  des  doléances.  Leurs  frais  de  culture  sont  très 
élevés.  Dans  les  grands  crus,  ils  s'élèvent  au  minimum,  de 
3.500  à  4.000  francs  par  hectare,  et  vout  souvent  au  delà.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  prix  bien  bas,  ou  de  récoltes  bien 
maigres,  pour  que  de  pareilles  avances  ne  puissent  pas  être 
retrouvées.  Or  la  vigne  est  capricieuse,  et  quant  aux  prix,  ils 
sont  régis  par  le  haut  commerce.  C'est  une  sorte  de  dictature 
économique  dont  bien  souvent  les  vignerons  sont  portés  à  se 
plaindre,  comme  si  elle  s'exerçait  toujours  contre  eux.  Il  est 
pourtant  fort  loin  d'en  être  ainsi.  Et  des  auteurs,  très  favora- 
bles aux  petits  propriétaires,  ont  dû  reconnaître  que  bien 
souvent,  pour  empêcher  le  découragement  et  maintenir  les 
vignobles  surtout  dans  les  grands  crus,  le  commerce  avait 
payé  des  prix  fort  convenables,  quand  la  surproduction  au- 
rait permis  des  acquisitions  presque  à  rien  (1).  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  légende  du  syndicat  des  commer- 
çants, faussant  la  loi  d'offre  et  de  demande  pour  les  affa- 
mer, est  très  ancrée  dans  les  esprits  d'un  grand  nombre  de 
vignerons.  Et  on  pourrait  en  conclure  que  leur  rancune  doit 
les  mettre  du  côté,  socialiste  et  révolutionnaire,  avec  les  sim- 
ples salariés,  contre  un  capitalisme  détesté.  La  réalité  se 
présente  sous  des  aspects  plus  complexes.  Sans  doute,  les 
défiances  et  les  haines  des  petits  propriétaires  contre  le 
grand  commerce  peuvent  facilement  être  exploitées.  Déjà  en 
1891,  un  agitateur,  dont  le  souvenir  est  resté  vivant  en  Cham- 
pagne, avait  fondé  à  Damery  une  société  coopérative,  à  la 
fois  pour  la  vente  et  la  fabrication  du  vin  ;  et  son  but  principal 
était  le  groupement  des  vignerons  contre  les  grandes  maisons. 
Entre  le  commerce  et  cette  coopérative,  la  lutte  fut  vite  très 
ardente.  Et  l'association  projetée  succomba  sous  les  menaces 
de  lock-out  dont  étaient  menacés  ses  adhérents. 

(i)    V.   Lheureux,   Les  syndicats  et  la  viticulture  champenoise,   thèse 
Paris,  igoC).  p.  (\  et  sviiv. 
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Dans  la  suite,  les  nombreux  syndicats  communaux,  qui 
s'étaient  créés  à  la  fin  du  xixc  siècle,  se  sont  groupés  en  une 
«  Fédération  des  syndicats  de  la  Champagne  »,  avec  un  organe 
officiel,  la  Champagne  viticole.  Cette  fédération  date  de  1902. 
Elle  s'est  d'abord  donné  pour  but,  à  la  fois,  la  lutte  contre  la 
fraude,  et  la  création  de  caisses  régionales  pour  venir  au  se- 
cours des  vignerons  souvent  obligés  de  vendre  à  contre-temps. 
Mais  elle  se  propose  aussi  «  l'entente  cordiale  avec  le  commerce 
par  l'envoi  d'une  commission  huit  jours  au  moins  avant  la 
vendange,  commission  composée  d'un  membre  délégué  pour 
chaque  grand  cru  et  qui  se  rendra  auprès  des  acheteurs  à 
l'effet  de  discuter  les  prix  des  récoltes  ».  Dans  ce  dernier  article, 
il  y  a  le  germe  dune  sorte  de  cartell  qui  traiterait  à  égalité 
avec  les  grandes  maisons  et  mettrait  fin  à  leur  toute-puissance 
économique  dans  les  achats.  Depuis  que  des  résultats  impor- 
tants ont  été  obtenus  contre  la  fraude,  c'est  même  là  le  point 
essentiel  du  programme  des  vignerons  fédérés. Et  au  cours  de 
ces  deux  dernières  années,  ils  ont  multiplié  des  essais  de  négo- 
ciation, qui  du  reste  n'ont  pas  eu  beaucoup  de  succès,  pour 
arriver  avec  le  commerce  à  une  convention  collective  sur  la 
vente  des  récoltes.  Mais  il  ne  semble  pas  que  l'hostilité  entre 
la  Fédération  des  vignerons  et  les  grands  négociants  soit  sans 
merci.  Dans  la  Champagne  viticole,  les  affirmations  de  sagesse 
sont  répétées,  et  on  n'y  trouve  rien  qui  puisse  être  rapproché 
de  certaines  violences  ouvrières  contre  le  capitalisme. 

Par  contre,  les  rapports  entre  les  vignerons  proprié- 
taires, représentés  par  leur  fédération,  et  les  syndical  s  de 
salariés  que  nous  connaissons  sont  un  peu  incertains.  Aux 
ouvriers,  comme  aux  grandes  maisons,  la  Champagne  viti- 
cole tend  volontiers  le  rameau  d'olivier.  Ses  rédacteurs  ne 
cessent  d'affirmer  l'insuffisance  des  salaires.  Mais  ils  essaient 
en  même  temps  de  montrer  les  difficultés  dans  lesquelles 
se  débattent  les  petits  propriétaires  ;  prêchent  la  patience  aux 
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uns,  la  générosité  aux  autres.  D'une  façon  plus  particulière, 
au  cours  même  de  ces  derniers  mois,  la  Fédération  des  syn- 
dicats champenois  a  entrepris  toute  une  campagne,  en  vue  de 
l'établissement  dans  les  vignobles  d'un  système  d'échelle 
mobile.  Ces  avances  sont  mal  reçues  par  les  syndicats  rouges. 
Ils  ne  veulent  y  voir  qu'un  moyen  d'affaiblir  les  revendica- 
tions, par  l'assoupissement  des  énergies.  Et  c'est  notamment 
avec  un  dédain  très  grand,  que  l'Union  ouvrière  a  repoussé 
le  projet  d'échelle  mobile.  11  n'y  a  là,  disaient  ses  rédacteurs, 
autre  chose  qu'un  moyen  de  division  par  des  rétributions 
inégales  pour  des  travaux  pareils.  Comment  d'ailleurs  jus- 
tifier des  salaires  différents  suivant  les  années  ?  Est-ce  que 
les  ouvriers  n'ont  pas  toujours  besoin  de  vivre  ?  Puis  il  y  a 
nombre  de  journaliers  qui  ne  travaillent  pas  toujours  sur 
la  même  vigne.  Comment  pourrait  s'organiser  pour  eux  la 
répartition  ? 

Ces  aperçus  sont  suffisants,  pour  montrer  combien  l'entente 
et  l'action  commune  sont  difficiles  entre  les  simples  salariés 
et  les  vignerons  propriétaires.  Dès  lors,  dans  un  pays  où  ces 
derniers  sont  si  nombreux,  leur  abstention  ou  leur  résistance 
paraît  destinée  à  être,  contre  le  développement  du  syndica 
lisme,  un  insurmontable  obstacle.  Et  malgré  les  efforts  dont 
l'histoire  vient  d'être  retracée,  on  peut  tenir  comme  d'impor- 
tance secondaire  les  manifestations  ouvrières  dans  le  vignoble 
champenois. 
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SECTION  III 


LES  METAYERS  DU  BOURBONNAIS 


Le  métayage  a,  pendant  bien  longtemps,  été  l'objet  des  cri- 
tiques les  plus  vives.  Quesnay  n'écrivait-il  pas  dans  l'Encyclo- 
pédie, en  parlant  des  colons  partiaires  de  son  temps,  «  que  ces 
pauvres  cultivateurs, si  peu  utiles  à  l'Etat,  ne  représentent  pas 
le  vrai  laboureur,  le  riche  fermier  qui  cultive  en  grand,  qui 
gouverne,  commande,  multiplie  les  dépenses  pour  augmenter 
les  profits  et  ne  négligeant  aucun  moyen,  aucun  avantage 
particulier,  fait  le  bien  général  ;  qui  emploie  utilement  les 
habitants  de  la  campagne, qui  peut  choisir  et  attendre  les  temps 
favorables  pour  le  débit  de  ses  grains,  pour  l'achat  et  pour  la 
vente  de  ses  bestiaux  »(1).  Adam  Smith,  sur  ce  point,  était  tout 
à  fait  d'accord  avec  le  chef  de  l'Ecole  physiocratique.  Il  compte 
le  métayage  au  nombre  des  causes  qui,  à  la  chute  de  l'Empire 
romain,  ont  entraîné  la  décadence  de  l'agriculture  dans  l'Eu- 
rope occidentale.  «  Il  ne  pouvait,  en  effet,  pas  être  de  l'intérêt 
des  tenanciers  de  consacrer  à  des  améliorations  aucune  par- 
tie du  petit  capital  qu'ils  pouvaient  épargner,  sur  leur  part  de 
produit  ;  parce  que  le  seigneur,  sans  y  rien  placer  de  son  côté, 
aurait  également  gagné  sa  moitié  dans  le  surcroît  de  rende- 
ment (2).  » 

Les  agronomes  étaient  aussi  sévères  que  les  économistes. 
«  Il  n'y  a  pas  un  mot,  a  écrit  Arthur  Young,  à  dire  en  faveur 
du  métayage,  pour  mille  objections  qu'on  peut  y  faire.  Il  n'a 

(i)  Article  :  Fermiers,  Ed.  Oncken,  p.  189. 
(2)  Richesse  des  nations,  p.  III,  ch.  II. 
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d'excuse  que  la  nécessité.  Le  fermier  est  si  pauvre  qu'il  n'a 
pas  les  moyens  d'acheter  du  bétail  (1).  » 

L'histoire  contemporaine  de  notre  agriculture  n'a  pas  jus- 
tifié ces  critiques.  Non  seulement  le  métayage  n'a  pas  dis- 
paru (2),  mais  il  y  a  aujourd'hui  unanimité  à  reconnaître  sa 
grande  utilité.  C'est,  il  est  vrai,  une  forme  de  tenuremal  adap- 
tée aux  besoins  de  l'agriculture  à  gros  capitaux  ;  et  on  ne  la 
comprendrait  pas  dans  des  régions  de  culture  déjà  très  indus- 
trialisée, comme  le  rayon  de  Paris.  Mais  quand  on  n'est  pas 
encore  aussi  loin  dans  l'évolution  agricole, le  colonat  partiaire 
peut  rendre  des  services  de  premier  ordre.  On  sait  le  magnifi- 
que éloge  que,  dès  le  début  du  xix°  siècle,  Sismonde  de  Sis- 
mondi  a  consacré  au  métayage  à  la  fois  dans  son  livre  sur 
L'agriculture  eu  Toscane  et  dans  ses  Nouveaux  principes  d'Eco- 
nomie politique  (3).  Après  lui,  les  agronomes  sont  aussi 
revenus  de  leurs  anciens  préjugés.  De  Gasparin  leur  a  ouvert 
la  voie.  Et  depuis,  les  témoignages  sont  innombrables  en  fa- 
veur d'une  forme  de  tenure  longtemps  si  décriée  (4).  C'est  que 
les  avantages  du  métayage  sont  à  la  fois  d'ordre  moral,  social 
et  économique.  Il  maintient  autour  de  son  chef  l'unité  de  la 

(i)  Voyage  en  France,  traduction  Lesage.  Paris,  Guillaumin,  1860,  t. II, 
p.  ao3  et  suiv. 

(2)  En  1862,  les  métayers  représentaient"/*,  6  0/0  du  nombre  des  ex- 
ploitants agricoles.  En  1892,  5,3o  0/0  ;  par  contre  la  superficie  des 
terres  cultivées  en  métayage  avait  légèrement  décru  malgré  cette  aug- 
mentation de  nombre, chaque  métairie,  en  raison  des  progrès  cultnraux, 
pouvant  être  moins  étendue,  et  pourtant  nourrir  ses  cultivateurs. 

(3)  A.  notamment:  Nouveaux  principes  d'Economie  polilique,  ■>."  édil., 
t.  111,  cb.  V,  p.  189  et  suiv. 

(4)  V.  notamment  :  Lccouleux,  Economie  rurale,  t.  I,  p.  73  et  suiv.  ; 
de  Tourdonnet,  Le  métayage  en  France  (rapport  à  la  suite  d'une  enquête 
ouverle  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France  en  1880)  :  BatldrO- 
lart,  Le  métayage  en  France  et  son  avenir,  Revue  des  Deux  Mondes, 
1"  octobre  i885  ;  Jouzier,  Economie  rurale,  Paris,  1903,  p.  362  et  suiv.  ; 
Ratouis  de  Limay.Le  métayage -et  les  baux  à  colonat  partiaire  dans  l'Indre, 
Chàleauroux,i89f)  ;  Merlin,  La  participation  aux  bénéfices  et  le  métayage, 
Paris,  1898. 
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famille  et  la  défend  contre  la  restriction  volontaire  dans  le 
nombre  des  naissances.  Il  met  entre  le  propriétaire  et  le  mé- 
tayer une  collaboration  de  toutes  les  heures,  où  ils  se  con- 
naissent et  s'estiment,  où  chacun  prend  conscience  des  droits 
de  l'autre  par  la  considération  de  ses  services  II  résout  à  la 
fois  la  question  de  crédit  et  celle  de  main-d'œuvre,  assurant 
au  colon  les  avances  de  son  propriétaire,  à  ce  propriétaire  le 
travail  opiniâtre  du  métayer  et  des  siens.  Aux  heures  de  crise 
agricole  par  mévente  des  produits,  les  supériorités  du  mé- 
tayage s'affirment  mieux  encore.  Et  à  la  lin  du  xixe  siècle, 
la  baisse  dans  la  valeur  de  la  terre  a  été  beaucoup  moins 
grande  pour  les  régions  de  colonat  partiaire  que  pour  celles 
de  fermage.  C'est  parce  qu'en  régime  de  métayage,  la  part 
d'économie  monétaire,  et  dès  lors  la  dépendance  à  l'égard  des 
marchés,  se  trouve  réduite  à  un  minimum. 

On  a  pourtant,  au  cours  de  ces  dernières  années,  bien  sou- 
vent parlé  d'une  crise  du  métayage.  Et  elle  peut  apparaître 
faite  d'éléments  divers.  D'abord,  il  est  certain,  bien  que  nous 
n'ayons  sur  ce  point  aucune  statistique,  que  dans  nombre  de 
déparlements  le  fermage  tend  depuis  la  fin  de  la  crise  agricole 
à  gagner  quelque  peu  de  terrain  contre  le  colonat  partiaire. 
C'est  en  raison  même  des  prospérités  actuelles.  Elles  appor- 
tent aux  métayers  le  moyen  de  se  constituer  un  petit  capital  ; 
et  ils  veulent  bientôt  en  profiter  pour  s'élever  à  la  situation 
plus  indépendante  de  fermier.  Mais  le  mouvement  doit  être  très 
lent  ;  en  somme  peu  de  chose  La  véritable  crise  est  à  l'inté- 
rieur de  la  métairie.  Elle  est  dans  les  moralités,  par  la  dimi- 
nution des  sentiments  de  famille.  Normalement  le  métayer 
doit  avoir  ses  enfants  pour  collaborateurs.  Et  il  y  a  des  pays, 
le  Bourbonnais  par  exemple,  où  dans  des  domaines  de  50  à 
00  hectares,  vivent  encore  de  véritables  associations  familia- 
les, quelque  peu  comparables  aux  communautés  taisibles  de 
notre  vieille  France.  Mais  pareilles  formes  de  vie  comportent 
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leurs  disciplines  et  leur  abnégation.  Or  les  jeunes  d'aujour- 
d'hui supportent  impatiemment  l'autorité  des  anciens.  Fiers 
de  leur  instruction  plus  grande,  ils  entendent  tout  diriger  dans 
l'exploitation,  et  très  souvent  une  sorte  d'anarchie  y  remplace 
le  patriarcat  d'autrefois.  Il  y  a  en  outre  et  surtout  des  ques- 
tions d'argent.  Le  temps  n'est  plus  où  les  jeunes  gens  fournis- 
sant un  gros  travail  se  tenaient  pour  satisfaits  du  vivre,  du 
couvert,  du  vêtement  avec  au  mieux  une  piécette  pour  les 
dimanches.  Ils  demandent  maintenant  à  leurs  pères  de  véri- 
tables salaires  et  les  exigent  aussi  hauts  que  ceux  des  ouvriers 
étrangers  à  la  famille.  Après  le  mariage,  les  difficultés  sont 
plus  grandes  encore.  Les  jeunes  femmes  ne  veulent  pas  rester 
sous  la  dépendance  de  leurs  belles-mères.  Elles  représentent  à 
leurs  maris  qu'ils  sont  lésés  dans  des  formes  de  communauté 
où  ils  sont  les  plus  gros  travailleurs  sans  avoir  les  plus  grands 
bénéfices.  Et  plus  d'une  fois,  alors  même  que  la  diminution 
de  la  natalité  n'a  pas  outre  mesure  réduit  la  famille,  son 
chef  est  obligé  ou  de  subir  des  frais  considérables  de  main- 
d'œuvre,  ou  de  chercher  une  terre  moins  importante. 

Là  est  la  véritable  crise  du  métayage,  d'ordre  moral  avec 
des  résonnances  économiques.  Mais  elle  a  été,  pour  l'opinion, 
masquée  par  une  autre  forme  de  malaise,  par  les  dissenti- 
ments qui  se  sont  élevés  en  Bourbonnais  entre  colons  et  pro- 
priétaires. C'est,  dans  ce  pays,  un  mouvement  de  véritable  so- 
cialisme agraire.  Au  cours  de  ces  dernières  années,  il  a  plus 
d'une  fois  trouvé  son  expression  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés.  Il  a  inspiré  toute  une  littérature  (1),  et  son  étude 
s'impose  à  nous  comme  une  des  manifestations  les  plus  nettes 
de  l'esprit  nouveau  dans  nos  campagnes  françaises  Or  cette 
étude  comporte  l'examen  de  deux  questions  au  premier  plan 
dans  les  préoccupations  des  métayers  du  Bourbonnais,  celle 
des  fermiers  généraux,  et  celle  de  l'impôt  colonique. 

mi  V.  surtout  l'œuvre  de  E.  Guillaumin  et  particulièrement  le  Syn- 
dicat de  Baugignoux,  Paris,  191 2. 
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Les  fermiers  généraux  sont  des  intermédiaires  entre  les 
propriétaires  et  les  tenanciers.  Ils  réunissent,  en  les  louant 
moyennant  prix  de  ferme,  plusieurs  domaines.  Puis  ils  les 
exploitent,  en  y  mettant  des  métayers,  et  en  suivant  de  très 
près  toute  la  vie  culturale,  comme  le  feraient  des  propriétai- 
res actifs  et  résidents.  Ces  fermiers  généraux,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  des  régisseurs,  se  retrouvent  dans  des  régions 
très  diverses.  Une  récente  enquête  du  ministère  de  l'agricul- 
ture en  estime  le  nombre  de  1.200  à  1.400  pour  toute  la  France. 
Le  seul  département  de  l'Allier  en  compte  plus  de  600.  Il  y  en 
a  plus  d'une  centaine  soit  dans  la  Haute-Vienne,  soit  dans 
l'Indre.  Les  départements  de  la  Vienne,  du  Cher  et  de  la 
Saône  et-Loire  en  ont  encore  chacun  de  50  à  60.  Ce  sont  ensuite 
des  chiffres  d'importance  tout  à  fait  secondaire.  Le  plus  sou- 
vent d'ailleurs  ils  sont  en  voie  de  diminution.  Et  il  n'y  a  que 
l'Allier,  la  Haute-Vienne,  et  la  Vienne,  où  l'institution  des  fer- 
miers généraux  tend  sous  nos  yeux  à  gagner  du  terrain  (1). 
De  grandes  discussions  se  sont  élevées  sur  le  rôle  de  ces  inter- 
,  médiaires.  Leurs  adversaires  multiplient  contre  eux  les  criti- 
ques. Les  fermiers  généraux,  d'après  eux,  comme  tant  d'autres 
marchandeurs,  pratiquent  le  sweating  System.  Sans  souci  du 
devoir  social,  désireux  seulement  d'un  maximum  de  revenus, 
ils  le  cherchent  par  toutes  sortes  de  pratiques  toujours  léoni- 
nes et  quelquefois  frauduleuses.  Dans  la  conclusion  des  baux 
de  métayage,  ils  profitent  de  la  concurrence  des  colons  entre 
eux  pour  leur  imposer  des  clauses  désastreuses.  Ils  exigent 
l'impôt  colonique,  dont  nous  allons  reparler.  Ils  en  exagèrent 
le  taux  et  lui  donnent,  sous  forme  de  menus  suffrages  ou  de 
corvées,  des  aspects  de  vexation  féodale.  Les  baux  sont  d'ail- 
leurs très  courts,  dans  l'Allier  presque  toujours  d'un  an.  Ils 
laissent  ainsi  sur  le  tenancier  une  perpétuelle  menace  d'évic_ 

(i)  Enquête  du  ministère  de  l'agriculture  pour  les  travaux  de  la  corn  - 
mission  du  fermage  et  du  métayage. 
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tion  ;  et  les  fermiers  généraux  en  profitent  pour  d'impitoyables 
dominations.  Pas  un  acte  de  la  vie  culturale  où  ils  n'appa- 
raissent avec  des  pratiques  ruineuses  pour  le  colon.  Faut-il 
des  machines  ou  des  engrais, ce  sont  eux  qui  les  achèteront  pour 
le  compte  des  métayers   Et  leur  moindre  fraude  sera  alors  de 
garder  des  remises  Est-ce  ensuite  l'heure  de  vendre  les  pro- 
duits ?  Voici  de  nouveau  les  fermiers  généraux,  intermédiai- 
res nécessaires  et  onéreux.  Quand,  au  bout  de  l'année,  tous 
les  achats  et  toutes  les  ventes  ont  ainsi  passé  par  eux,  des 
comptes  compliqués  sont  à  établir.  Mais  le  débat  sera  sans 
indépendance  du  côté  des  tenanciers,  d'ailleurs  le  plus  sou- 
vent trop  ignorants  pour  la  défense  de  leurs  intérêts.  Certains 
fermiers  généraux,  s'il  faut  en  croire  la  littérature  syndicaliste, 
ne  prendraient  même  pas  la  peine  d'une  apparence  de  régu- 
larité. Et  le  métayer  recevrait  d'eux  une  somme  iîxée  parleur 
arbitraire,  payant  d'une  façon  dérisoire  le  travail  de  l'année. 
Le  métayage  se  corromprait  ainsi  à  passer  de  l'association  au- 
dessous  du  salariat.  D  autre  part,  les  fermiers  généraux  n'ont 
pas  d'intérêt  au  bon  entretien  des  métairies.  Us  se  refusent  à  . 
toutes  réparations.  Et  c'est  sous  leur  autorité  que  se  trouvent 
les  pires  logements   «  Il  existe  encore,  disait  en  1906  une  péti- 
tion de  métayers  de  l'Allier,  de  vieilles  maisons  paysannes  da- 
tant de  plusieurs  siècles  qui  manquent  du  confortable  le  plus 
élémentaire  et  qui  sont  antihygiéniques  au  premier  chef.il  n'y 
a  souvent,  pour  loger  de  huit  à  douze  personnes,  qu'une  pièce 
qui  sert  de  salle  commune  pour  la  journée  et  de  dortoir  pour 
la  nuit.  Hommes,  femmes,  garçons  et  filles  ;  vieillards  et  en- 
fants ;  malades  et  bien  portants  y  vivent  dans  une  promis- 
cuité qui  n'est  ni  agréable,  ni  saine,  ni  morale.  Cette  pièce 
n'est  souvent  éclairée   que  par  la  porte  d'entrée  et  par  une  lu- 
carne de  trente  centimètres  carrés,  qui  ne  peut  même  pas 
s'ouvrir,  en   sorte   que   1  air  ne   s'y  renouvelle  pas   entière- 
ment.  Les  murs  ne  sont  jamais  blanchis.  Le  carrelage  ou 
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la  terre  battue  qui  en  tient  lien,  est  plus  bas  que  le  niveau 
du  sol.  L'humidité  est  telle  que  les  meubles  s'y  détériorent, 
que  la  literie  s'y  pourrit  en  peu  d'années  ;  et  l'on  voit  nombre 
de  jeunes  gens  de  quinze  à  vingt  ans  atteints  de  rhumatismes 
chroniques  »  (1). 

Aussi  les  condamnations  contre  la   ferme  générale  sont- 
elles  anciennes  et  autorisées.  Déjà,  en  1789,    un  cahier  rural 
de  l'Autunois  portait:  «  Pour  s'éviter  les  ennuis  de  la  gé- 
rance "presque    tous    les    propriétaires    amodient    leurs    do- 
maines ;  ce  sont  les  fermiers  qui  choisissent  les  cultivateurs 
et  traitent  avec  eux.  Seulement  au  lieu  de  leur  donner  la  moi- 
tié des  produits,  ils  les  surchargent  de  manière  qu'à  peine  ils 
ont  le  quart.  Ils  obligent  les  cultivateurs  à  leur  donner  cha- 
que année  une  somme  plus  ou  moins  considérable  suivant  la 
valeur  des  domaines.  Ils  les  accablent  de  rentes  et  de  vingtiè- 
mes. Ils  se  réservent  aussi  plusieurs  morceaux  de  terre  que 
les  métayers  sont  tenus  de  cultiver  sans  rien  y  prendre.  En  un 
mot,  ils  leur  font  des  conditions  telles  qu'à  la  fin  du  bail  leur 
ruine  est  toujours  consommée.  C'est  là  une  véritable  usure, 
puisque  le  bail  de  métairie  est  une  espèce  de  société  où  cha- 
cun devrait  avoir  la  moitié  (2)  ».  Au  cours  du  xix*  siècle  des 
aperçus  du  même  ordre  ont  été  fréquents.  Citons  M.  Lecou- 
teux  :  «  La  spéculation  des  fermiers  généraux,  écrit-il  dans  son 
Traité  d'Economie  rurale,  consiste  à  grossir  leur  prime  le  plus 
possible,  souvent  même  aux  dépens  de  la  fertilité.  Et  alors  le 
système  appartient  à  la  culture  dévastatrice.  C'est  seulement 
par  exception  qu'on  trouve  des  fermiers  généraux  améliora- 

(i)  Première  pétition  du  Ministère  de  l'agriculture  envoyée  à  la  suite 
dune  réunion  de  la  Fédération  des  métayers  et  travailleurs  agricoles 
du  Dourboniiiiis  tenue  le  i \  octobre  190G.  Travailleur  rural,  novembic 
1906,  p.  5. 

(3)  Pour  ce  cahier  et  ses  revendications,  voir  E.  Guillaumin,  Eu  Bour- 
bonnais (Paris,  s.  d.),  p.  5.  Voir  aussi,  pour  les  critiques  anciennes 
contre  la  ferme  générale  :  Benoit  Itambaud,  La  question  des  fermiers 
généraux  en  France  et  à  V Étranger,  thèse  Paris,  191 3,  p.  3a  et  suiv. 
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teurs  ;  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  que  tant  vaut  l'homme 
tant  vaut  la  chose  »  (1).  Plus  près  de  nous  encore,  M.  Ratouis 
de  Limay  étudiant  avec  beaucoup  d'autorité  le  métayage  dans 
l'Indre,  et  y  constatant  une  diminution  dans  le  nombre  des 
fermiers  généraux,  s'en  réjouit  sans  réserve.  «  Ces  intermé- 
diaires s'assuraient  la  part  du  lion  et  souvent  aussi  se  fai- 
saient rembourser  les  avances  qu'ils  consentaient  au  colon  à 
des  taux  usuraires  (2).  » 

Mais,  en  face  de  ces  appréciations  pessimistes,  la  ferme 
générale  trouve  ses  défenseurs.  D'abord  elle  répond  à  une 
nécessité.  Tous  les  propriétaires  ne  sont  pas  en  état  de  sur- 
veiller eux-mêmes  l'exploitation  de  leurs  métairies.  Certains 
ne  le  peuvent  pas.  D'autres  ne  le  veulent  pas.  Et  aux  uns 
comme  aux  autres,  un  homme  est  indispensable  qui  va  les 
remplacer.  Ce  ne  peut  être  qu'un  régisseur  ou  un  fermier. 
Mais  bien  souvent,  un  domaine  est  insuffisant  pour  que  le 
propriétaire  puisse,  sans  sacrifices  excessifs,  faire  à  un  régis- 
seur une  situation  convenable.  Faute  de  pouvoir  payer  un 
préposé  connaissant  bien  l'agriculture,  et  prêt  à  se  consa- 
crer tout  entier  à  sa  gestion,  il  faut  chercher,  dans  le  per- 
sonnel des  notaires  ou  des  experts,  un  homme  d'affaires 
qui  accessoirement  à  son  métier  principal  acceptera  des 
gérances.  Mais  souvent  il  sera  incompétent  et  ne  pourra, 
apporter  à  des  métayers  eux-mêmes  ignorants  l'aide  pres- 
que journalière  qui  leur  est  nécessaire.  Le  régime  de  la 
ferme  générale  sort  ainsi  à  la  fois  des  impossibilités  ou 
de  l'absentéisme  du  propriétaire,  et  des  difficultés  de  l'ex- 
ploitation par  régisseurs.  Dès  lors,  les  propriétaires,  ayant 
besoin  d'un  fermier,  heureux  de  la  régularité  qu'il  mettra 
dans  leurs  revenus,  seront  le  plus  souvent  prêts  à  lui  laisser 
une  marge  de  beaux  bénéfices.  Ce  fermier  n'aura  donc  pas 

(i)  Lccouteux,  Economie  rurale,  t.  II,  p.  35. 
(2)  Ratouis  de  Limay,  op.  cit.,  p.  35. 
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besoin  pour  vivre  et  pour  prospérer  d'usures  contre  ses 
métayers.  La  comparaison  avec  le  petit  marchandeur  con- 
damné à  limer  des  salaires  est  dénuée  de  réalité.  Au 
contraire,  les  fermiers  généraux  sont,  dans  la  plupart  des  cas, 
des  agriculteurs  très  avertis.  Ils  savent  donner  aux  colons  les 
plus  sages  conseils  et  leur  assurent  les  meilleurs  prix  d'achats 
et  de  ventes.  Leur  intérêt  même  leur  commande  souvent  de 
fructueuses  avances.  Ils  remplissent,  en  un  mot,  le  rôle  nor- 
mal du  propriétaire  en  métayage,  avec  plus  d'activité,  plus  de 
connaissances  techniques  et  quelquefois  aussi  plus  de  capi- 
taux. Sans  doute,  leurs  subsides  iront  plus  facilement  à  la 
terre  qu'à  la  maison  ;  mais  il  est  injuste  de  les  accuser  de 
refus  systématique  à  toutes  améliorations  dans  le  logement 
des  métayers.  Pour  réfuter  une  telle  critique  il  suffit  de  bien 
connaître  le  Bourbonnais,  le  pays  type  de  la  ferme  générale. 
Quelques  métairies  y  sont  encore  dans  létat  lamentable  décrit 
par  la  pétition  citée  plus  haut,  mais  c'est  tout  à  fait  exception- 
nel. «  Si  aujourd'hui,  dit  M.  de  Fraix,  les  maisons  couvertes 
de  terre  et  construites  en  chaume  n'ont  pas  complètement 
disparu,  peu  s'en  faut.  Et  même  dans  ces  vieilles  construc- 
tions, des  aménagements  intérieurs  sont  souvent  venus  corri- 
ger ce  qu'il  y  avait  de  défectueux.  Les  métayers  bourbonnais 
sont  maintenant  presque  partout  bien  logés.  Ordinairement 
la  maison  est  d  un  étage.  Elle  se  compose  d'une  grande  cui- 
sine donnant  accès  à  trois  ou  quatre  chambres  et  à  un  cellier. 
Chaque  ménage  a  une  chambre,  et  les  domestiques  ont  une 
place  spéciale.  Toutes  les  pièces  sont  sobrement  mais  conve- 
nablement meublées  ;  entretenues  avec  un  soin  méticuleux, 
qui  fait  honneur  à  la  propreté  des  ménagères.  Le  sol  est  dallé, 
carrelé,  ou  cimenté,  mais  nulle  part  on  ne  trouve  la  terre  dur- 
cie dont  on  se  contentait  autrefois.  Du  froid  même,  on  se 
défend  beaucoup  mieux  depuis  l'installation,  dans  beaucoup 
de  cuisines,  de  petits  fourneaux  se  chauffant  au  bois.  Ils  rem- 
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placent  avantageusement  les  immensescheminées  qui  consom- 
maient plus  de  combustibles  en  donnant  moins  de  chaleur, 
et  ils  facilitent  ainsi  la  préparation  des  aliments  (1).  » 

Voilà,  sur  la  ferme  générale,  des  témoignages  singulière- 
ment contradictoires.  Et  la  passion  des  luttes  de  classes  ne 
suffit  pas  pour  expliquer  de  pareilles  divergences  La  vérité  est 
qu'il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  fermiers  généraux.  «  Tout, 
écrit  au  ministère  de  l'agriculture  le  professeur  du  départe- 
ment de  l'Allier,  se  résout  en  des  cas  d'espèces.  Le  fermier 
général  est  parfois  un  intermédiaire  utile,  dont  l'action  se 
manifeste  par  un  accroissement  du  rendement  des  terres  dont 
il  dirige  l'exploitation.  D'autres  fois  il  n'est  qu'un  spéculateur 
n'entendant  rien  à  la  culture,  intermédiaire  onéreux  entre  le 
métayer  et  le  propriétaire  (2).  »  On  ne  saurait  mieux  dire. 
Pourtant  une  conclusion  plus  ample  doit  sortir  de  l'examen 
des  faits.  Elle  est  dans  une  opposition  entre  le  Social  et  l'Eco- 
nomique. Dans  l'ordre  de  la  production  le  fermier  général  est 
d'ordinaire  un  agent  de  progrès.  En  aucun  pays  de  métayage 
les  cultures  ne  sont  aussi  prospères  que  dans  le  Bourbonnais. 
Sans  doute,  il  en  est  ainsi  d'abord  pour  des  causes  naturelles. 
Mais  l'action  éducalrice  des  grands  fermiers  y  a  aussi  été 
pour  beaucoup.  Par  contre,  ils  n'ont  ni  la  situation  sociale,  ni 
les  traditions  des  propriétaires.  Souvent,  ils  sont  moins  reli- 
gieux. Ils  doivent  donc  avoir  une  plus  faible  conscience  des 
devoirs  du  patronat.  De  là,  avec  les  métayers  des  rapports 
plus  raides,  moins  confiants  et  moins  généreux.  Aussi  la  ré- 
gion où  les  fermiers  généraux  sont  en  grand  nombre  s'est-elle 
trouvée  celle  des  agitations  de  tenanciers. 

Après  la  question  de  la  ferme  générale,  apparaît  ensuite 
celle  de  l'impôt  colonique.  On  dit  volontiers  que  le  métayage 

(i)  De  Fraix  de  Figon,  Le  métayage  en  Bourbonnais  au  point  de  vue 
économique  et  social,  thèse  Dijon,  1911,  p.  160. 

(a)  Rapport  communiqué  à  la  Commission  du  fermage  et  du 
métayage. 
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est  «  parfait  »  quand  les  produits  de  l'exploitation  se  partagent 
également  entre  le  propriétaire  et  le  colon.  Et  derrière  les  mots 
apparaît  un  préjugé. Il  marque  d'une  défaveur  les  colonats  par- 
tiaires  où  on  s'écarte  de  cette  égalité.  Mais  rien  ni  dans  l'ana- 
lyse, ni  dans  les  faits,  ne  saurait  justifier  une  pareille  concep 
tion.  Entre  le  propriétaire  et  le  métayer  il  y  a  un  contrat  à  titre 
onéreux.  Des  prix  s'y  débattent.  Des  conditions  économi- 
ques règlent  ces  prix.  Ils  sont  nécessairement  différents, 
parce  que  les  situations  sont  diverses.  En  quoi  dès  lors  la  con- 
vention partageant  par  moitié  pourrait-elle  êlre  supérieure  à 
une  autre  ?  D'ailleurs,  il  n'y  a  guère  en  France  de  métayages 
«  parfaits  ».  Presque  partout  les  conventions  s'en  écartent  dans 
des  mesures  et  des  formes  diverses.  Tantôt  le  partage  de  cer- 
tains produits,  comme  nous  l'avons  vu  déjà  pour  les  Landes, 
ne  se  fait  pas  par  moitié.  Tantôt  le  capital  cheptel  est  inéga- 
lement réparti.  Tantôt  enfin  le  métayer  est  débiteur  soit  d'une 
rente  en  argent,  soit  de  menus  suffrages  (beurre,  œufs,  volail- 
les, etc.),  soit  enfin  de  travaux  personnels  et  de  charrois  à  four- 
nir dans  l'intérêt  du  domaine.  Cet  ensemble  de  prestations, 
les  unes  en  nature,  les  autres  en  numéraire,  constitue  l'im- 
pôt colonique.  Ici  encore  les  mots  sont  malheureux.  Ils  don- 
nent l'apparence  d'une  taxe  privée  contre  le  métayer,  alors 
qu'il  s'agit  de  prestations  dont  il  reçoit  la  contrepartie.  Sous 
quelles  formes  ?  Il  est  difficile  de  le  préciser  par  des  généra- 
lités englobant  tous  les  cas.  On  peut  dire  pourtant  que  tou- 
jours le  métayer  a  le  logement,  et  qu'à  supposer  par  consé- 
quent sa  moitié  fruits  comme  la  rémunération  normale  de  son 
travail,  il  lui  reste  à  payer  le  loyer  de  sa  maison.  Il  est  aussi 
dans  la  nature  des  chosesquecertainsproduitsdel'exploitation 
ne  sont  pas  partagés  :  presque  tous  les  métayers  ont  un  carré 
de  jardin  avec  ses  légumes,  quelques  volailles  nourries  avec 
les  grains  du  domaine  dont  les  œufs  et  le  prix  viennent  aug- 
menter ses  revenus.  Souvent  ils  élèvent  chaque  année  un  porc 
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ou  deux.  Autant  d'avantages  qui  justifient  déjà  une  part  de 
l'impôt  colonique.  Puis  toutes  les  terres  ne  sont  pas  égale- 
ment fertiles.  Le  colon  d'une  meilleure  exploitation  a  de  plus 
grands  profits.  Sur  ce  marché  spécial,  qui  est  celui  des  mé- 
tairies,   des    concurrences    s'établissent    où    ces   différences 
entrent  en  ligne  décompte.  Forcément  pour  les  terres  les  plus 
riches  ces  concurrences  conduisent  à  des  offres  surélevées  - 
et  on  ne  les  conçoit  pas  autrement  que  sous  forme  de  rede- 
vances ou  de  rentes.  Pourquoi  dès  lors  s'étonner  ou  s'indigner 
quand  on  les  voit  apparaître  ?  Autant  vaudrait  se  mettre  en 
révolte  contre  toute  la  vie  économique,  contre  toutes  les  rè- 
gles impérieuses  qui  commandent  ses  équilibres.  Il  est  vrai 
que  c'est  une  pente  de  notre  temps.  Mais  on  ne  dira  jamais 
assez  quelles  ignorances  elle  suppose,  et  à  quelles  surprises 
dans  les  incidences    elle   peut    conduire.  Il  est  impossible, 
sans  s'attaquer  à  l'essence  même  de  la  propriété  individuelle, 
de  s'en  prendre  aux  contrats  qui  sortent  d'elle.  Et  avant  l'étude 
des  conceptions  révolutionnaires,  que  nous  allons  rencontrer, 
la  pointe  communiste  apparaît  déjà  dans  les  critiques  diri- 
gées contre  un  régime  de  libres  conventions. 

Mais  pour  l'appréciation  de  l'impôt  colonique,  ces  généra- 
lités, bien  qu'elles  dominent  tout,  sont  insuffisantes.  Et  encore 
convient  il  de  se  demander  si  sur  certains  points  le  jeu  des 
forces  économiques  ne  mettrait  pas  les  métayers  en  des 
situations  outre  mesure  précaires.  Or  on  trouve  en  premier 
lieu  que  la  charge  de  l'impôt  colonique  est  fort  variable  sui- 
vant les  régions.  Quelquefois  elle  se  réduit  presque  à  rien. 
Dans  la  Mayenne,  par  exemple,  les  tenanciers  ne  doivent  pas 
de  rente  en  argent.  La  plupart  du  temps  ils  ne  sont  pas  obli- 
gés non  plus  à  de  menus  suffrages.  Et  ils  font  seulement  quel- 
ques charrois  pour  le  bois  ou  les  pommes  à  cidre,  mais  cette 
situation  privilégiée  est  compensée  par  d'autres  charges.  Les 
métayers  de  la  Mayenne  paient  les  impôts,  et  ils  nourrissent 


LES   MÉTAYERS    DU    BOURBONNAIS  265 

les  ouvriers  occupés  à  des  travaux  d'amélioration  dans  le  do- 
maine. En  Vendée  l'impôt  colonique,  tout  au  moins  sous  for- 
me d'argent,  semble  avoir  été  toujours  inconnu,  et  les  redevan- 
ces se  réduisent  à  quelques  prestations  de  beurre,  d'œufs  ou 
de  volailles,  facilement  acquittées.  En  Creuse  la  redevance  en 
argent  apparaît.  Mais  elle  est  très  faible.  Souvent  elle  ne  dé- 
passe pas  la  part  d'impôt  payé  par  le  propriétaire  pour  le 
compte  du  métayer.  Jamais  elle  ne  s'élève  au-dessus  de  300  fr. 
et  elle  est  à  peu  près  la  seule  charge  du  colon,  les  redevances 
en  nature  étant  en  voie  de  disparition.  En  Dordogne  l'aspect 
des  choses  est  à  peu  près  le  même.  Ici  encore  il  y  a  une  pres- 
tation en  argent.  Mais  elle  ne  représente  guère  que  les  rem- 
boursements d'impôts,  l'intérêt  des  avances  que  peut  faire  le 
propriétaire,  et  un  faible  loyer  pour  la  maison.  On  pourrait  en 
dire  autant  du  Cher,  de  la  Nièvre,  du  Maine-et-Loire. Dans  l'In- 
dre il  y  a  de  grandes  différences  suivant  les  régions.  Autour  de 
Chàleauroux  etd'Issoudun  l'impôt  colonique  n'existe  pas  ou  est 
insignifiant,  mais  les  métayers  ont  la  charge  de  fournir  toutes 
les  semences.  Dans  l'arrondissement  de  la  Châtre  pour  un  do- 
maine de  60  à  100  hectares,  le  métayer  paie  de  400  à  600  francs 
en  argent.  Il  donne  ensuite  la  moitié  des  grosses  volailles,  de  18 
à  20  poulets,  et  6  douzaines  d'œufs  Autour  du  Blanc  le  sol  est 
moins  fertile.  Les  prairies  sont  plus  rares.  Pour  de  moindres 
profits  les  métayers  paient  moins.  En  dehors  des  menus  suf- 
frages ils  ne  donnent  guère  qu'une  centaine  de  francs  (1). 

Il  y  a  là,  au  total,  des  charges  d  aspect  un  peu  différent, 
de  mesure  diverse  suivant  la  valeur  des  terres,  mais  nulle 
part  le  sentiment  chez  les  assujettis  d'un  excès  dont  ils 
seraient  victimes.  Et  on  étonnerait  singulièrement  l'im- 
mense majorité  de  nos  métayers  en  leur  apprenant  que  le 
Parlement  s'est  demandé  si  leur  bail  n'a  pas  contre  eux 

(i)  Ratouis  de  Limay,  Le  métayage  et  les  baux  à  colonat  partiaire 
dans  le  département  de  l'Indre,  op.  cit.,  p.  112  et  suiv. 
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un  caractère  léonin.  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  Bour- 
bonnais. L'impôt  colonique  y  est  particulièrement  élevé.  On 
a  pu  apporter  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  baux  mettant  à 
la  charge  du  métayer  des  redevances  d'un  millier  de  francs 
pour  des  domaines  d'un  revenu  d'environ  6.000  francs.  Et 
les  auteurs  les  plus  favorables  aux  fermiers  généraux  re- 
connaissent que  pour  de  bonnes  métairies  le  chiffre  de  quinze 
francs  par  hectare  n'est  pas  très  rare.  Or  bien  souvent  une 
exploitation  est  d'une  soixantaine  d'hectares.  Nous  voici  donc 
à  900  francs,  sans  parler  des  prestations  en  nature.  Il  est  vrai 
que  dans  des  terres  de  moindre  qualité,  les  chiffres  de  l'impôt 
colonique  s'abaissent  beaucoup.  C'est  pour  descendre  quel- 
quefois jusqu'à  5  francs  par  hectare,  ce  taux  pouvant  être  con- 
sidéré comme  un  minimum. 

Des  hommes  d'esprit  très  modéré  se  sont  étonnés  en  face  de 
chiffres  pareils.  Et  le  professeur  départemental  de  l'Allier 
dans  un  rapport,  dont  l'allure  générale  est  très  impartiale,  a 
cru  pouvoir  écrire  que  l'impôt  colonique  dans  son  départe- 
ment «  est  fixé  par  les  bailleurs  d'une  façon  arbitraire,  sans 
rapport  avec  ce  qu'il  est  censé  représenter,  soutenu  parles 
surenchères  que  se  font  des  métayers  ignorants  sans  considé- 
ration des  charges  qu'ils  acceptent»  (1).  Il  n'est  pas  étonnant 
dès  lors  que,  du  côté  socialiste,  les  critiques  soient  violentes. 
Que  vaut,  dit-on,  le  loyer  de  la  maison  ?  De  100  à  150  fr.  tout  au 
plus.  La  part  du  foncier  avancé  par  le  propriétaire  pour  le 
compte  du  métayer  est  à  peu  près  de  la  même  somme  Que 
sont  ensuite  les  menus  avantages  du  colon  ?  un  carré  de  pom- 
mes de  terre,  quelques  volailles  et  des  œufs,  ou  mieux  encore 
une  centaine  de  francs.  Dès  lors,  pour  toute  la  part  au  moins 
où  il  est  au-dessus  de  «300  à  400  francs,  l'impôt  colonique  appa- 
raît comme  une  spoliation  de  nature  à  réduire  le  métayer  à  la 

(i)  Enquête  du  Ministre  de  l'agriculture  pour  la  commission  du 
fermage  et  du  métayage. 
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misère,  en  mettant  son  travail  sur  la  terre  à  des  prix  inaccepta- 
bles pour  les  plus  pauvres  salariés.  Et,  si  à  la  différence  des 
autres  régions  de  colonat  partiaire,  l'abus  est  si  criant  dans 
le  Bourbonnais,  la  responsabilité  en  est  aux  fermiers  généraux. 
La  réalité  n'est  pas  aussi  simple.  Tous  les  professeurs  d'agri- 
culture consultés  sur  l'impôt  colonique  déclarent  que  sous 
leurs  yeux  il  est  le  même,  que  l'exploitation  soit  directe  ou 
confiée  à  un  fermier  général. Dans  l'Allier  particulièrement,  les 
métairies  d'égale  valeur  sont  soumises  aux  mêmes  charges, 
sans  différences  résultant  du  mode  de  gestion.  On  peut  dès 
lors  préjuger  qu'entre  la  fréquence  de  la  ferme  générale  et  l'im- 
portance de  l'impôt  colonique  en  Bourbonnais,  la  relation  est 
fortuite,  sans  lien  de  cause  à  effet.  Mais  ce  n'est  pas  assez. 
Et  il  est  facile  de  trouver  la  raison  économique  d'habitudes 
qu'on  a  cru  seulement  usuraires.  Elle  est  dans  la  prospérité 
même  de  l'agriculture.  Cette  prospérité  n'est  pas  niable.  Et 
M.  Guillaumin  reconnaît  que  «  l'Allier  est  maintenant  au 
point  de  vue  agricole  un  département  d'avant-garde  réputé  à 
la  fois  pour  la  qualité  de  ses  animaux  et  l'importance  de  ses 
productions  en  céréales  ».  Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 
Arthur  Young  écrivait  à  la  fin  du  xvm"  siècle  «  que  le  Bour- 
bonnais dans  son  mauvais  état  de  culture  doit  être  rangé 
parmi  les  plus  pauvres  provinces  du  Royaume  (1)  »,  et  dans 
sa  belle  étude  sur  le  métayage  écrite  en  1881,  M.  de  Lerminat 
nous  dit  :  «  Dans  l'Allier,  il  y  a  trente  ans,  la  condition  de  tous 
était  ingrate.  Le  possesseur  du  sol  retirait  peu  de  son  bien,  et 
le  métayer  pauvre  par  lui-même  dès  le  début  de  sa  participa- 
tion à  l'exploitation  qui  lui  était  confiée,  ignorant  les  procédés 
usités  dans  les  contrées  meilleures,  ne  recevant  presque 
jamais  ni  conseils,  ni  directions  qui  puissent  étendre  ses 
connaissances  ou  modifier  sa  manière  de  faire,  entouré  d'au- 
tres exploitants  dont  la  condition  était  semblable  à  la  sienne, 

(i)  Guillaumin,  En  Bourbonnais,  op.  cit.,  p.  5  rtt  (>. 
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parcourait  indolent  et  misérable  un  cercle  dont  les  limites  ne 
s'étendaient  jamais,  ne  cherchant  rien  au  delà  du  pain  de 
l'année,  et  des  vêtements  les  plus  indispensables  pour  lui  et 
sa  famille  (1).  » 

Depuis  lors,  les  choses  sont  tout  à  fait  transformées.  La 
Sologne  bourbonnaise  a  été  amendée  par  l'emploi  de  la 
chaux  et  la  création  des  prairies  artificielles.  Tout  le  pays  est 
devenu  par  le  bétail  blanc  une  région  de  riche  élevage,  en 
même  temps  que  ses  récolles  de  céréales  ou  de  pommes  de 
terre  ont  été  en  voie  de  rapide  et  constante  progression.  La 
conséquence,  c'est  que  le  même  domaine  dont  la  moitié  fruits 
donnait  à  une  famille  à  peine  de  quoi  vivre  apporte  mainte- 
nant la  richesse  à  son  métayer.  Comment  dès  lors  ne  paye- 
rait il  pas  sa  part  d'avantages  obtenus  avec  d'autres  capitaux 
que  les  siens  ?  Et  comment  cette  part  n'irait-elle  pas  en  s  ac- 
croissant par  la  force  même  du  progrès  foncier  et  cultural  ? 
Pour  la  condamnation  de  l'impôt  colonique  et  la  preuve  de 
son  excès,  il  faudrait  autre  chose  que  montrer  son  accroisse- 
ment et  son  taux  supérieur  à  celui  d'autres  régions.  Il  y  au- 
rait à  établir  quil  est  trop  lourd  pour  permettre  aux  colons 
des  gains  suffisants.  Or,  depuis  quelques  années,  bien  des 
budgets  de  métairies  ont  été  publiés.  Leur  étude  montre  sur- 
tout quelle  est  l'admirable  souplesse  des  chiffres,  et  ils  sont 
profondément  différents  suivant  la  tendance  sociale  de  ceux 
qui  les  publient  (2).  Il  faut  renoncer  à  tirer  un  renseignement 

(i)  do  Lerminat,  Etude  sur  le  métayage  dans  l'Allier,  1881,  p.  i. 

(2)  V.  notamment  pour  l'appréciation  des  budgets  de  métayers: 
J.  Bois,  A  travers  les  campagnes  bourbonnaises  (Enquête  publiée  dans  le 
Temps  des  17  décembre  1910,  3o  décembre  1910,  5  janvier  1911).  — V. 
Fraix  de  Figon,  op.  cit.,  p.  i36.  V.  Le  Matin  du  a3  avril  1910.  Dans  le 
budget  dressé  par  M.  Bois,  il  resterait  au  métayer  après  le  payement 
des  frais  de  son  exploitation,  en  y  comptant  sa  nourriture  et  celle  des 
siens,  i35  francs  seulement,  avec  lesquels  il  faudrait  pourvoir  aux  dé- 
penses de  vêtement,  de  linge  et  de  mobilier,  et  ce  serait  évidemment 
une  noire  misère.  Le  Malin,  faisant  le  même  compte,  arrive  au  lieu  de 
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de  leurs  diversités.  Et  on  ne  peut  avoir  qu'une  impression 
d'ensemble  venant  de  la  vie  dans  le  Bourbonnais.  Or,  il  est 
indéniable  pour  tous  ceux  qui  connaissent  l'Allier  que  le 
bien  être  des  métayers  s'est  beaucoup  augmenté  depuis  une 
trentaine  d'années.  A  s'en  tenir  aux  toilettes  de  leurs  filles 
et  de  leurs  femmes  on  pourrait  croire  qu'ils  mènent  une  vie 
presque  luxueuse.  Leur  consommation  de  viande  et  de  vin 
s'accroît  chaque  année.  Et  bien  souvent  pourtant  ils  réali- 
sent d'assez  grosses  économies.  Toutes  choses  qui  seraient  in 
compréhensibles  si  les  méfaits  de  la  ferme  générale  et  de 
l'impôt  colonique  étaient  si  grands. 

Néanmoins  dès  1904,  un  mouvement  a  commencé  qui  devait 
bien  vite  prendre  des  proportions  considérables.  Il  est  parti  de 
Bourbon-FArchambault  où  un  jeune  métayer  faisait  appel  à 
tous  contre  les  excès  des  fermiers  généraux,  et  fondait  un  pre- 
mier syndicat  de  tenanciers  avec  une  centaine  de  membres 
environ.  Très  vite  ce  syndicat  essaima  dans  tout  le  canton  par 
quantité  de  sections.  D'autres  tentatives  du  même  genre  se 
firent  jour.  Et  à  la  iin  de  1905,  dans  une  réunion  qui  s'était 
tenue  à  la  mairie  de  Moulins,  fut  fondée  une  «  Fédération  des 
travailleurs  de  la  terre  et  parties  similaires  de  la  Région 
bourbonnaise  »  dont  le  siège  devait  être  à  Bourbon-l'Archam- 
bault.  On  s'y  donnait  pour  but  «  de  grouper  tous  les  syndicats 
de  travailleurs  de  la  terre  et  des  parties  similaires  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  corporatifs,  de  se  solidariser  avec  les 
sociétés  déjà  existantes,  de  prendre  part  aux  Congrès  natio- 
naux et  internationaux,  en  un  mot  de  chercher  par  tous  les 
moyens  pratiques  lamélioration  du  sort  des  travailleurs,  en 
créant  des  syndicats  et  des  coopératives,  de  relever  le  niveau 
moral  et  intellectuel  des  travailleurs  par  des  causeries,  créa- 

i35  francs,  au  chiffre  de  32o  francs.  Mais  M.  de  Fraix  de  Figon  opé- 
rant sur  des  comptes  réels  trouve  dans  un  domaine  de  60  hectares, 
3.ooo  francs  de  bénéfices  pour  le  métayer  et  1.209  fr.  dans  un  domaine 
de  f\o  hectares. 
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tions  de  bibliothèques,  etc.  qui  convergeront  au  même  but  :. 
l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  par  les  travailleurs  eux- 
mêmes  ».  Les  débuts  de  la  Fédération  furent  modestes.  A  ses 
premières  heures  elle  ne  comptait  pas  plus  de  quatre  syndicats 
adhérents.  Mais  son  développement  a  été  rapide.  Dès  le  prin- 
temps 1906,  deux  nouveaux  groupements  vinrent  s'adjoindre 
au  noyau  originaire.  Dans  le  courant  de  la  même  année,  il  y 
eut  d'autres  adhésions.  Et  au  printemps  de  1907,  la  fédération 
était  faite  de  37  unités,  avec  un  effectif  global  de  1.800  syndi- 
qués. Tous  n'étaient  pas  des  métayers;  et  il  y  avait  parmi  eux 
des  travailleurs  agricoles  de  toutes  les  catégories. Mais  on  peut 
estimer  de  700  à  800  le  nombre  des  colons  partiaires  alors  adhé- 
rents au  nouveau  syndicalisme.  C'est  à  peine  le  vingtième  du 
chiffre  total  des  métayers  bourbonnais.  Seul  l'arrondissement 
de  Moulins, et  quelque  peu  celui  de  La  Palisse  participaient  au 
mouvement.  Les  régions  de  Gannat  et  de  Montluçon  où  la 
propriété  est  plus  morcelée  y  restaient  étrangères.  Néanmoins 
ces  premiers  résultats  étaient  encourageants.  Et  le  Travail- 
leur  rural,  petite  revue  trimestrielle,  organe  de  la  Fédération 
des  métayers,  en  témoignait  une  grande  fierté,  prophétisait  un 
triomphe  certain  (1).  Mais  on  était  déjà  à  l'apogée.  Aux  réu- 
nions de  l'automne  1907,  le  nombre  des  organisations  repré- 
sentées n'est  plus  en  voie  d'accroissement.  De  mauvais  sors 
de  cloche  se  font  entendre.  Dans  la  région  de  La  Palisse  où 
les  syndicats  étaient    presque   exclusivement  composés    de 
métayers,  après  beaucoup  d'enthousiasme  ils  «  se  désagré- 
geaient sans  avoir  rien  créé  ».  Au  début  de  1908,  la  fédération 
n'arrivait  pas  à  réunir  plus  de  groupements  qu'en  1907.  Depuis 
lors,  ce  fut  une  stagnation  qui  allait  bientôt  conduire  à  la 
ruine.  En  1912,  le  Travailleur  rural  a  cessé  de  paraître.  La 

(i)  Voir  pour  l'histoire  des  débuis  de  la  Fédération  des  métayers  cl 
les  citations  :  Travailleur  rural,  mai  iqo'i,  P-  4  >  novembre  1906,  p.  1  ; 
mai  1907,  p.  1  et  7. 
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fédération  n'est  plus  qu'un  nom.  Et  les  initiateurs  les  plus  con- 
vaincus du  syndicalisme  chez  les  métayers  avouent  son  avor- 
tement,  proclament  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  s'orienter  du  côté  de 
la  coopération  en  renonçant  aux  grands  espoirs  de  naguère  (1). 
Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  C'est  pour  bien  des  raisons  qu  on 
ne  saurait  dégager  sans  une  histoire  un  peu  complète.  Il  faut 
se  demander  d'abord  par  quels  principes  directeurs  était 
conduit  le  mouvement.  Or  la  réponse  n'est  pas  aisée.  A  s'en 
tenir  au  Travailleur  rural  on  pourrait  croire  à  beaucoup  de 
modération.  La  tendance  réformiste  y  est  constamment  affir- 
mée. Et  même  plus  d'une  fois,  des  syndicats  de  tendance 
libertaire  s'en  sont  plaints.  La  fédération,  tout  au  moins 
dans  ses  manifestations  officielles,  a  suivi  son  journal.  Jamais 
elle  ne  s'est  inféodée  à  la  Confédération  générale  du  travail, 
d'ailleurs  peu  soucieuse  d'accueillir  des  métayers  suspects  de 
patronat.  Et  dans  un  Congrès  de  novembre  1908,  elle  décla- 
rait «  que  l'action  purement  révolutionnaire  est  toujours  infé 
conde  et  attire  sur  les  syndicats  qui  l'adoptent,  de  la  part  du 
public,  une  réprobation  fâcheuse,  qu'il  y  a  lieu  de  chercher  à 
s'attacher  les  adhérents  actuels  en  leur  rendant  le  plus  de  ser- 
vices possibles  dans  la  vie  de  chaque  jour  et  de  dissiper  des 
méfiances  instinctives  en  gagnant  peu  à  peu  des  adversaires  à 
la  cause  ;  que  la  seule  action  ayant  chance  d'aboutir  à  ce  ré- 
sultat est  une  action  éducatrice,  consistant  à  faire  des  achats 
en  commun, à  développer  l'esprit  de  solidarité  dans  toutes  ses 
formes  au  point  de  vue  économique,  à  dénoncer  inlassable- 
ment les  injustices,  à  amener  les  esprits  à  l'idée  de  réformes 
urgentes,  à  faire  un  pas  en  avant  chaque  fois  que  la  chose  est 
possible,   mais  à  s'établir   solidement  sur  le  terrain  acquis 

(i)  Voir  Travailleur  de  la  Terre,  mars  1912.  Malgré  la  dislocation  de 
la  fédération,  il  reste  encore  quelques  syndicats,  une  vingtaine  emi- 
ron,  mais  bien  affaiblis  et  en  proie  à  bien  des  diversions.  —  V.  aussi 
Guillaumin,  Le  syndicat  de  Baugignoux,  191 2. 
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avant  d'en  risquer  un  second  »  (1).  Il  serait  artificiel  d  attri- 
buer à  ces  sages  déclarations  une  excessive  importance.  Dans 
ses  forces  obscures  le  syndicalisme  des  métayers  a  été  plus 
semblable  à  celui  des  bûcherons,  qu'on  ne  pourrait  croire  à 
s'en  tenir  aux  formes.  Les  uns  ont  rêvé,  et  rêvent  encore  de 
la  forêt  à  ses  ouvriers.  Bien  des  métayers  ont  rêvé  et  rêvent 
encore  de  la  terre  à  ceux  qui  la  travaillent.  Ce  qu'il  faut 
retenir  d'organisations  qui  ont  été  éphémères,  ce  qui  reste 
après  leur  disparition,  ce  qui  peut  demain  réapparaître 
sous  des  aspects  nouveaux,  c'est  une  poussée  de  socialisme 
agraire,  favorisée  par  l'existence  de  très  grandes  propriétés  ; 
c'est,  peut-être  avec  le  souvenir  confus  des  spoliations  révo- 
lutionnaires, l'espoir  d'un  retour  à  des  jours  pareils,  non  pas 
à  coup  sûr  d'une  reprise  collectiviste  par  l'Etat,  mais  d'un 
partage  qui  consoliderait  les  tenures  en  les  transformant  en 
propriétés.  On  est  là  plus  près  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire 
de  certaines  conceptions  anglaises,  presque  irlandaises  (2). 

Voyons  ensuite  les  faits  précis.  D'abord  les  syndicats  de 
métayers  avaient  sur  ceux  des  ouvriers  agricoles  un  évident 
avantage  ;  c'est  que  composés  de  petits  patrons  autonomes, ils 
pouvaient  recruter  et  retenir  leurs  membres  par  la  perspective 
des  services  économiques  rendus  à  leurs  exploitations.  On 
sait  comment  le  succès  si  considérable  de  nos  syndicats  agri- 
coles est  dû  pour  une  bonne  part  à  leurs  achats  d'engrais,  et 
même  de  machines.  Il  y  a  là  une  voie  qui,  par  la  nature  des 
choses,  est  ouverte  aux  groupements  de  colons  partiaires. 
Ceux  de  l'Allier  ont  voulu  s'y  engager.  C'est  même  par  là 
qu'ils  ont  commencé.  Mais  le  succès  n'a  pas  été  grand.  En 

(i)  Travailleur  rural,  novembre  190S,  p.  3  :  Procès-verbal  de  la  Réu- 
nion de  la  fédération  du  9  octobre  1908. 

(2)  Voir  sur  ce  point  :  L.  Bernard,  Les  idées  révolutionnaires  dans  les 
campagnes  du  Bourbonnais  (Etude  publiée  par  le  Journal  des  Débats), 
Moulins,  191 1. 
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1906  le  syndicat  de  Bourbon-l'Archambaulta  créé  un  maga- 
sin coopératif  où  se  sont  vendus  surtout  des  machines  et 
des  vins.  Dans  les  premières  années,  son  chiffre  d'affaires  s'est 
élevé  jusqu'à  40.000  francs.  Et  l'exemple  a  paru  si  encourageant 
que  la  fédération  a  voulu  faire  avec  plus  d'ampleur  la  même 
tentative  à  Moulins.  Mais  on  a  dû  reculer  devant   les  frais  de 
première  installation,  et  il  a  fallu  se  contenter  de  recomman- 
der une  société  coopérative  qui  fonctionnait  depuis  quelques 
années.  Les  métayers  syndiqués  avaient  aussi  tenté  de  fon- 
der quelques  caisses  de  crédit  mutuel  sur  le  type  de  la  loi 
de  1894,  notamment  encore  à  Bourbon-l'Archambault,  puis 
aussi  à  St-Plaisir,  à  Lurcy-Levy  et  à  Besson.  Tous  ces  essais 
ont  donné  des  résultats  médiocres  ;  et  le  déclin  de  la  fédé- 
ration  permet  de  croire  qu'il  n'en  restera  bientôt  plus  traces. 
C'est  peut-être  parce  que,  dans  l'ensemble,  les  syndiqués  n'é- 
taient pas  toujours  les  plus  aptes  à  faire  réussir  des  créa- 
tions d'ordre  économique  demandant  beaucoup  d'ordre  et  de 
persévérance.  C'est  aussi  en  raison  des  fermiers  généraux. 
Nous  avons  vu  leur  rôle  dans  les  achats  et  les  ventes  pour 
le  compte  des  tenanciers.  Il  est  évident  que,  par  là,  l'inté- 
rêt économique  des  syndicats  de  colons  devait  se  trouver 
amoindri. 

Ces  syndicats  ont  fondé  aussi  de  grands  espoirs  sur  les  pou- 
voirs publics.  Depuis  quelques  années,  la  politique  dans  le 
Bourbonnais  a  été  commandée  par  la  poussée  du  socialisme 
agraire.  La  conséquence  a  été  l'envoi  au  Parlement  de  plu- 
sieurs députés  collectivistes.  Ils  devaient  être  les  avocats 
de  la  Fédération  des  métayers.  Et  elle  leur  a  tracé,  dès  les 
premières  heures,  un  programme  de  revendications.  Ce  pro- 
gramme comportait  d'abord  1  imposition  de  la  patente  aux  fer- 
miers généraux,  à  considérer  comme  des  commerçants  et  non 
pas  comme  des  agriculteurs  (1).  Cette  première  demande  n'é- 

(t)  Première  pétition  au  Ministère  de  l'Agriculture  envoyée  à  la  suite 

S-    —    18 
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tait  d'ailleurs  pas  heureuse  et  ne  pouvait  guère  servir  que  des 
rancunes.  Quel  avantage,  en  effet,  peut-il  y  avoir  pour  les 
métayers  à  ce  que  les  fermiers  généraux  soient  frappés  d'un 
nouvel  impôt?  Si,  de  la  sorte,  les  syndiqués  espéraient  sup- 
primer la  ferme  générale  dont  les  raisons  sont  si  évidentes  et 
si  profondes,  leur  prétention  était  naïve.  Et  ils  auraient  été 
plus  avertis  en  redoutant  qu'une  charge  nouvelle  contre  les  fer- 
miers ne  vînt  retomber  sur  eux  par  voie  d'incidence.  Ils  ont 
mis  pourtant  une  particulière  insistance  dans  cette  étrange 
réclamation.  Et,  comme  il  est  facile  de  tenter  le  fisc,  le  30  juin 
1910  le  préfet  de  l'Allier  prenait  un  arrêté  soumettant  à  l'obli- 
gation de  la  patente  «  la  profession  d'entrepreneur  de  pro 
priétés  rurales  (consistant  à  louer  par  spéculation  des  terres 
en  vue  de  les  sous-louer)  »  (1). 

Une  autre  demande  nous  rapproche  de  ce  que  nous  avons 
vu  dans  d'autres  programmes  syndicalistes.  Il  s'agit  de  la 
prud'homie.  Rien  d'extraordinaire  à  ce  que  les  métayers 
aient  cherché  à  s'assurer  les  avantages  d'une  juridiction  pro- 
fessionnelle dont  la  simplicité  rend  tant  de  services  dans  l'in- 
dustrie et  dans  le  commerce.  Encore  faut  il  remarquer  que 
pour  les  colons  partiaires  il  y  avait  dans  le  projet  de  prud'ho- 
mie une  difficulté  spéciale.  Allaient-ils  figurer  dans  ces  tri- 
bunaux à  créer,  du  côté  des  patrons  ou  des  salariés  ?  La 
réponse  des  syndicats  du  Bourbonnais  était  sans  hésitation  : 
on  considérerait  les  métayers  comme  des  salariés.  C'est  que  la 
fédération  ne  voulait  voir  qu'un  aspect  des  choses,  les  conflits 

(le  la  réunion  de  la  Fédération  des  métayers  et  travailleurs  agricoles 
du  Bourbonnais  tenue  le  i4  octobre  190O.  —  Travailleur  rural,  novem- 
bre 1906,  p.  4  et  suiv. 

(1)  Cet  arrêté  avait  été  pris  à  la  suite  des  interventions  parlementaires 
des  députés  de  la  région.  Y.  J.  ojf.,  i3  juin  1910.  Les  fermiers  ijénc- 
raux  protestèrent.  Le  conseil  de  préfecture  de  l'Allier  repoussa  leur 
demande.  Mais  le  Conseil  d'Etat  par  arrêt  du  29  juillet  191?  a  infirmé 
la  décision  du  conseil  de  préfecture. 
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possibles  des  siens  avec  les  propriétaires  ou  les  fermiers  géné- 
raux. Mais  dans  leurs  procès  avec  les  ouvriers  agricoles  les 
métayers  ne  sont-ils  pas  évidemment  des  patrons?  Ce  qu'il  y  a 
de  mixte  en  eux,  de  gauche  dans  leurs  revendications  prolé- 
tariennes apparaissait  ainsi  déjà  sous  forme  de  difficulté 
juridique 

Un  dernier  appel  aux  pouvoirs  publics  visait  la  question  des 
logements.  Nous  savons  déjà  la  description  des  métairies  très 
poussée  au  noir  que  donnait  la  fédération.  Elle  demandait, 
pour  remédier  au  mal,  que  «  les  pouvoirs  publics  fassent  inter- 
venir, de  façon  sérieuse,  les  commissions  d  hygiène  locale, 
et  exécuter  les  améliorations  et  réparations  reconnues  urgen- 
tes ».  Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  sur  ce  point  les  métayers 
aient  rien  obtenu  des  autorités  administratives. 

Les  députés  collectivistes  de  la  région  ont  été  plus  loin  en- 
core, ils  ont  mis  en  propositions  législatives  des  vœux  que  les 
syndiqués  n'avaient  jamais  formulés  d'une  façon  très  explicite. 

En  1908,1  un  d'eux  rappelant  que  des  idées  pareilles  s'étaient 
déjà  fait  jour  dans  la  discussion  préparatoire  de  la  loi  de  1889 
sur  le  fermage  et  le  métayage  (1).  proposait,  dans  la  loi  des 
finances,  un  article  portant  «  qu'à  partir  du  V*  janvier  1909  se- 
rait nulle  dans  les  contrats  de  métayage  toute  clause  obligeant 
le  métayer  à  payer  une  somme  annuellement  fixée  au  pro- 
priétaire sous  le  nom  d  impôt  colonique  ou  autre  ».  Ce  texte  fut 
repoussé  à  une  forte  majorité.  Mais  les  députés  de  l'Allier 
sont,  depuis,  plus  d  une  fois  revenus  à  la  charge  :  en  1910,  ils 
demandaient  par  voie  d'interpellation  quelles  mesures  comp- 
tait prendre  le  gouvernement  pour  arriver  à  la  suppression 
des  fermiers  généraux  et  de  l'impôt  colonique  (2).  Et  en  1911 

ii)  Débats  et  rapports   parlementaires.   J.  ojf.,  i"  juin  1880,  p.    ogiô 
Sénat).  Doc.  Pari,  juillet   i888,  p.  766  (Chambre)  ;  juillet  1889,  p.   882 
1  Sénat). 

(a)  Séance  du  i3  juin  1910,  ./.  ojf.,  i'\  juin  1910. 
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ce  fut  une  proposition  de  loi  «  tendant  à  supprimer  le  mar- 
chandage dans  le  travail  agricole  par  les  marchandeurs  dits 
fermiers  généraux  »  (1).  En  dehors  de  l'action  parlementaire  le 
ministre  de  l'agriculture  a  remis  l'étude  des  lois  sur  le  fermage 
et  le  métayage  aux  soins  d'une  commission  spéciale.  La  ques- 
tion de  limpôt  colonique  y  a  été  posée  des  premières  Mais  il 
est  vite  apparu  qu'on  ne  saurait  la  résoudre  par  voie  d'auto- 
rité sans  fausser  les  rapports  économiques  qui  fixent  les  prix_ 
Est-ce  à  dire  que  les  métayers  n'ont  rien  à  attendre  de  la  loi? 
La  formule  serait  trop  absolue.  De  puis  quelques  années  leurs 
défenseurs  ont  beaucoup  déclamé  contre  les  prestations  en 
charrois  ou  en  nature  souvent  encore  insérées  dans  les  con- 
trats. Et  ils  ont  fait  valoir  que  ces  prestations  constituent  une 
inacceptable  survivance  des  temps  féodaux.  Il  y  a  là  plus  de 
phraséologie  que  de  réalité,  et  d'ordinaire  les  tenanciers  doi- 
vent préférer  fournir  un  travail  ou  même  apporter  quelques, 
redevances,  à  l'accroissement  de  leurs  débours  en  argent.  Or* 
pourrait  néanmoins  faire  la  part  de  susceptibilités  qui  peuvent 
conduire  à  des  situations  difficiles,  si  les  relations  entre  le  pro- 
priétaire et  son  métayer  sont  devenues  très  mauvaises  ;  et  ce  se- 
raiten  décidant  que  tous  les  baux  portant  prestations  en  nature 
devront  en  évaluer  la  valeur  avec  faculté  pour  le  tenancier  de 
s'acquitter  en  argent.  Puis  il  y  a  le  problème  des  indemnités 
en  fin  de  bail  à  la  suite  d'améliorations  mises  sur  le  fonds. 
Dans  la  longue  série  des  projets  qui  ont  demandé  chez  nous 
un  équivalent  aux  lois  anglaises  en  faveur  des  fermiers,  le 
plus  souvent  on  n'a  pas  songé  aux  colons  partiaires  (2)  Et  il 
est  vrai  que  d'ordinaire,  après  leur  collaboration  intime  avec 
les  propriétaires  et  les  avances  qui  leur  ont  été  faites  pour 
les   amendements,   aucune  indemnité    ne   saurait  leur  être 

(i)  Doc.  Pari.,  n°  8oo  ;  J.  off.,  191 1,  p.  193. 

(2)  V.  sur  ce»  projets  et  l'état  actuel  de  la  question  :  Bulletin  du   mi- 
nistère de  l'agriculture,  octobre  1912. 
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«due.  Mais  il  y  a  des  cas  exceptionnels,  lorsque,  par  exem- 
ple, un  métayer  a  fait,  comme  il  arrive  quelquefois  dans  les 
pays  non  encore  complètement  cultivés,  œuvre  de  véritable 
colonisation,et  mis  en  valeur  des  terres  en  friche  avant  lui. C'est 
-une  question  que  la  fédération  du  Bourbonnais  ne  s'est  pas 
posée  :  et  ses  députés,  tout  à  leur  lutte  contre  l'impôt  coloni- 
<que,  ne  semblent  pas  non  plus  l'avoir  aperçue.  Peut-être  est-ce 
parce  que  chez  eux  le  temps  des  défrichements  est  passé.  Il 
n'en  est  pas  moins  qu'il  y  a  là  un  ordre  d'idées  qui  peut  avoir 
son  intérêt. 

Les  syndiqués  de  l'Allier  n'ont  jamais,  du  reste,  considéré 
la  loi  comme  le  meilleur  instrument  de  -ce  qu  ils  appellent 
leur  émancipation.  Et  leurs  plus  grands  espoirs  étaient  dans 
les  forces  directes  de  leurs  groupements  contre  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  généraux.  Dès  ses  premiers  manifestes, 
la  fédération  a  proclamé  qu'elle  entendait  imposer  des  con- 
ventions où  seraient  supprimées  toutes  les  clauses  considérées 
par  elle  comme  léonines.  Et  en  mai  1908  le  Travailleur  Rural 
publiait  un  modèle  de  bail  à  moitié  fruits.  Ses  principales 
•clauses  valent  d'être  indiquées.  D'abord  sa  durée  minimum 
était  de  6  ans.  Et  si  on  songe  que  bien  souvent  dans  l'Allier 
les  métairies  sont  concédées  pour  un  an,  il  y  a  là  le  germe 
d'une  réforme  considérable.  En  outre,  le  propriétaire  était 
tenu,  en  dehors  de  l'impôt  foncier,  de  tous  «  les  amende- 
ments, drainages  et  irrigations  nécessaires  au  bon  entretien 
de  fertilité  des  terres  et  des  prés  ».  De  son  côté  le  métayer 
était  obligé  «  aux  charrois  nécessaires  au  bon  entretien  des 
bâtiments  d'exploitation  et  d'habitation  »  et  aussi  «  au  trans- 
port des  grains  appartenant  au  propriétaire  et  venant  de  sa 
ferme  ».  Mais,  au  cours  de  tous  ces  travaux,  une  indemnité 
était  due  au  tenancier  correspondant  à  la  nourriture  des 
conducteurs.  Après  quoi,  le  partage  des  fruits  devait  se  faire 
•exactement  par  moitié,  avec  règlement  annuel,  et  faculté  pour 
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le  métayer  d'exiger  des  à-comptes  tous  les  trois  mois.  Le 
jardin  restait  en  pleine  jouissance  au  tenancier.  Il  avait  la 
totalité  des  œufs,  du  lait  et  du  bois  mort  ;  et  le  propriétaire 
devait  fournir  la  moitié  des  grains  nécessaires  aux  ense- 
mencements, des  engrais  chimiques,  des  achats  nécessaires 
en  dehors  du  domaine  pour  la  nourriture  du  bétail  et  des 
frais  d'assurances,  puis  le  matériel  et  le  charbon  pour  le 
battage  ;  après  quoi  il  n'y  avait  en  sa  faveur  trace  d'aucun  im- 
pôt colonique.  Le  métayer  recouvrait  aussi  dans  la  direction 
de  l'entreprise  une  plus  grande  indépendance,  «  le  mode  de 
culture,  les  achats  et  les  ventes  ne  pouvant  être  déterminés 
qu'avec  l'assentiment  des  deux  parties  >  (1). 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'affirmer  un  idéal  si  loin  de  la  pra- 
tique d'aujourd'hui.  On  devait  prévoir  les  moyens  de  le  réali- 
ser. Au  début,  les  syndiqués  du  Bourbonnais  ont  cru  pouvoir 
compter  sur  la  grève.  Ils  ont  annoncé  qu'ils  allaient  la  prépa- 
rer.Ils  ont  même  fixé  une  date, le  Ie'  février  1909. Mais  à  mesure 
que  se  rapprochait  cette  échéance,  la  réalisation  apparut  moins 
facile  qu'on  ne  l'avait  cru  tout  d'abord.  La  fédération  changea 
alors  sa  tactique,  et  passant  à  la  conciliation,  elle  convoqua 
les  propriétaires  à  une  conférence  qui  devait  se  tenir  à  Mou- 
lins le  30  octobre  19J)8.  Les  métayers  furent  à  peu  près  seuls  au 
rendez-vous.  Cinq  ou  six  propriétaires  seulement  répondirent 
à  leur  appel,  et  ils  déclarèrent  que  le  plus  grand  nombre  de 
leurs  amis  avaient  cru  devoir  s'abstenir  en  raison  du  ton  par 
trop  révolutionnaire  à  leur  gré,  de  quelques  manifestes  lancés 
par  la  fédération.  Puis  quand  les  métayers  leur  proposèrent 
de  constituer  une  commission  mixte  pour  étudier  des  ré- 
formes dans  les  baux,  ils  se  retirèrent  sans  consentir  à  en 
faire  partie  ;  reconnaissant,  d'ailleurs,  qu'il  y  avait  des  amé- 
liorations,  désirables,  surtout  dans  le  logement  des  colons. 

(i)  V.  Travailleur  Rural,  mai  1908. 
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Ce  premier  échec  ne  découragea  pas  les  syndiqués.  Malgré 
l'opposition  des  plus  révolutionnaires,  qui  auraient  voulu 
s'en  tenir  là  dans  les  essais  de  conciliation,  un  nouvel  appel 
pour  le  27  novembre  1908  fut  adressé  aux  propriétaires.  Ils 
y  vinrent  plus  nombreux,  environ  une  vingtaine.  La  question 
d'une  commission  mixte  fut  de  nouveau  discutée.  Les  mé- 
tayers la  demandaient  avec  insistance.  Du  côté  des  proprié 
taires  on  répondait  que  certaines  violences  de  la  fédération 
avaient  rendu  une  entente  bien  difficile,  que  d'ailleurs  les 
syndiqués  étaient  trop  peu  nombreux  pour  avoir  la  prétention 
de  parler  au  nom  de  tous  ;  qu'enfin  on  ne  pouvait  songer  à 
adopter  un  bail  identique  pour  tous  les  cas.  Néanmoins  quel- 
ques propriétaires  finirent  par  adhérer  à  la  demande  des 
métayers.  Une  commission  put  être  formée  et  elle  fixa  sa 
première  réunion  à  la  fin  de  décembre  (1).  Cette  réunion 
eut  lieu  le  18  de  ce  mois,  et  fut  reprise  le  8  janvier  1909.  De 
ses  travaux  sortit  un  nouveau  bail  modèle.  Dans  les  grandes 
lignes  il  est  assez  près  du  programme  des  métayers,  avec 
quelques  concessions  aux  propriétaires,  qu'il  s'agisse  soit 
du  cheptel,  soit  du  partage  des  produits,  soit  de  la  partici- 
pation du  colon  aux  travaux  du  domaine  (2). 


(i)  Travailleur  liural,  novembre  1908,  p.  1  el  suiv. 
(•;.)  Voici  la  teneur  de  ce  bail  : 


CoNTUAÏ   I)i:   MKIAVVCi:     OU   UAII.   A    MOITIÉ   l'ULITS. 

Knlrc  les  soussignés  : 

M.  X...,  propriétaire,  demeurant  à ,  commune  de.    .    .    . 

d'une  part  :  (ou    bien   MIL  Z...    et   X...   cultivateurs  conjointement  et 
solidairement  engagés,  d'autre  part)  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  X...  et  M.  Z...  ont,  par  le  présent  contrat  de  métayage  ou  bail  à 
moitié  fruits,  formé  entre  eux  une  association  ayant  pour  but  l'exploi- 
tation du  domaine  de  M.  X...,  dit  domaine  de sis  sur  la  com- 
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11  ne  faut  pas  du  reste  exagérer  l'importance  des  résultats 
ainsi  obtenus  dans  les  conférences  entre  propriétaires  et  mé- 
tayers. Les  uns  comme  les  autres  ne  représentaient  que  de 

mune  de ,  consistant  en  bâtiments  d'habitation  et  d'exploita- 
tion, jardin,  prés,  terres,  sans  aucune  réserve  ;  le  tout  d'une  contenance 

que  M.  X...   déclare  être  de hectares  et  qu'il  garantit  à  un 

vingtième  près. 
Cette  association  a  lieu  aux  conditions  suivantes  : 

Conditions  générales. 

i°  Apport  des  associés. 

M.  X...,  propriétaire,  apporte  à  l'association  tout  ce  qui  constitue  le 
domaine  sus-désigné  avec  toutes  ses  dépendances,  fonds  de  lieux  ense- 
mencés et  fonds  de  cheptel.  À  l'entrée  en  jouissance,  le  cheptel  sera 
estimé.  Les  trois  quarts  constitueront  le  cheptel  de  fer,  fourni  par  le 
propriétaire.  L'autre  quart  sera  fourni  pour  moitié  par  chacune  des 
parties,  et  si  le  métayer  ne  peut  payer  sa  part  (un  huitième  de  l'esti- 
mation totale)  il  en  servira  l'intérêt  annuel  à  trois  pour  cent.  M.  X... 
apporte  encore  et  déclare  que  le  métayer  doit  à  son  entrée  en  jouissance 
comme  laisser  à  sa  sortie  tous  les  foins  naturels,  trèfles  et,  si  le  domaine 
en  comporte,  la  première  coupe  de  luzerne. 

M.  Z...,  métayer,  apporte  de  son  côté  à  l'association  :  sa  part  du  chep- 
tel, comme  il  vient  d'être  spécifié  ;  son  outillage  et  matériel  de  culture, 
dont  l'entretien  reste  complètement  à  sa  charge,  et  le  travail  que  néces- 
sitent la  bonne  culture  et  l'exploitation  du  domaine. 

a°  Durée  de  V association . 

L'association  est  formée  pour  une  durée  de (0,  9,  12)  an- 
nées à  partir  du  11  novembre  19.. 

Toutefois,  si,  la  dernière  année  de  jouissance,  l'un  des  associés  n'a 
pas  l'intention  de  renouveler  le  contrat,  il  devra,  avant  le  11  février  de 
ladite  année  et  par  simple  lettre  recommandée,  signifier  congé  à  son 
co-associé  ;  à  défaut  de  cette  signification,  le  contrat  se  continuerait  par 
tacite  reconduction  pour  une  nouvelle  période  triennale  et  pour  ainsi 
continuer  de  3  en  3  ans,  avec  la  même  obligation  de  signifier  dans  les 
conditions  sus-indiquées. 

En  cas  de  décès  d'un  des  associés,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit  au 
1 1  novembre  qui  suivra  si  le  décès  a  lieu  avant  le  1 1  mai  ;  et  s'il  survient 
postérieurement  à  cette  date,  la  résiliation  n'aura  lieu  qu'au  1 1  novem- 
bre de  l'année  suivante. 

3°  Etat  des  lieux,   reconnaissance. 
Dans  les  trente  jours  de  l'entrée  en  jouissance  et  à  première  demande 
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1res  petites  minorités.  Les  colons  syndiqués  peuvent  alléguer, 
il  est  vrai,  que  ceux-là  mêmes  qui  restent  étrangers  à  leur 
mouvement  sont  de  cœur  avec  eux,  et  empêchés  seulement 

du  métayer  sortant,  il  sera  fait  un  étal  des  lieux  suivant  les  usages 
locaux, 

Le  métayer  souffrira  qu'au  printemps  de  l'année  de  sa  sortie,  son 
successeur  vienne  semer  la  quantité  de  graines  fourragères  nécessaires 
dans  les  cmblavures  d'orge  et  d'avoine.  Pour  ce  travail  il  fournira  à 
son  successeur  les  animaux  et  l'outillage  nécessaires.  11  ne  pourra  jamais 
faire  pacager  des  jeunes  semis. 

L'entrant  remboursera  au  sortant  le  quart  du  prix  des  engrais,  chaux 
ou  marne,  mis  dans  le  domaine  l'année  de  la  sorlie. 

4°  Réparations,  constructions,  améliorations. 

Le  propriétaire  devra,  dans  l'année  qui  suivra  l'entrée  en  jouissance 
du  métayer,  faire  les  réparations  et  améliorations  nécessaires  —  à  indi- 
quer par  l'état  des  lieux  —  pour  mettre  en  bon  état  d'hygiène  et  de 
commodité  les  bâtiments  d'habitation.  En  cas  de  besoin  il  en  sera  référé 
à  la  commission  sanitaire. 

Le  métayer  souffrira  sans  indemnité  toutes  réparations  quand  même 
elles  dureraient  plus  de  quarante  jours.  Il  fera  jusqu'à  une  distance 
n'excédant  pas  cinq  kilomètres  les  charrois  nécessités  par  les  réparations 
et  l'entretien  des  bâtiments.  Ceux  nécessités  par  des  reconstructions 
ou  par  des  constructions  neuves,  qu'occasionnerait  n'importe  quelle 
cause,  resteront  à  la  charge  du  propriétaire. 

Les  défrichages,  mouvements  de  terres,  drainages  et  travaux  de 
canalisation  pour  irrigation  seront  à  la  charge  du  propriétaire. 

Les  transformations,  améliorations  culturales  telles  que  création  de 
prairies,  seront  supportées  par  le  propriétaire  quant  aux  déboursés  et 
par  le  métayer  quant  à  l'ouvrage  ou  travail.  En  ce  qui  concerne  les 
plantations  de  vigne,  le  défonçage,  la  fourniture  du  plant  et  des  gar- 
nitures tant  en  entretien  qu'en  premier  établissement  sont  aux  frais 
du  propriétaire,   l'ouvrage  sera  fait  par  le  métayer. 

Les  améliorations  et  transformations  ne  seront  décidées  que  d'un 
commun  accord. 

5°  Impôts,  assurances . 

L'assurance  des  bâtiments  sera  payée  par  le  propriétaire, 
L'assurance  du  cheptel  et  des  recolles  ainsi  que  l'impôt  foncier,  la 
taxe  vicinale  ou  les  prestations  seront  supportés  par  moitié. 

G"  Mottes  de  culture  et  d'exploitation. 

Pour  la  culture,  l'élevage  des  bestiaux  et  tout  ce  qui  concerne  l'ex- 
ploita lion,  les  associés  devront  suivre  les  modes  et  coutumes  usités  dans 
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par  la  crainte  des  représailles  de  manifester  leurs  sentiments. 
Mais,  il  n'en  est  pas  de  même  du  côté  des  propriétaires.  Ceux 
qui  ont  collaboré  à  la  rédaction  du  bail  modèle  ne  représen- 
taient qu'eux-mêmes,  et  l'opinion  des  autres  propriétaires 
n'était  pas  avec  eux. 

Devant  leurs  résistances,  il  eût  été  logique  du  côté  des  syn- 
diqués de  revenir  à  la  préparation  de  la  grève.  Sans  doute, 
les  plus  ardents  l'auraient  désiré.  Mais  il  apparut  bien  vite 

le  pays,  rien  ne  pourra  être  fait  sous  ce  rapport  sans  le  conseil leinenl 
des  deux  parties  ;  de  même  toute  opération  de  vente,  d'achat  devra 
être  consentie  préalablement  par  le  propriétaire  et  le  métayer. 

7°  Partage  des  produits,  dépenses,  comptes. 

Tous  les  produits  du  domaine  seront  partagés  par  moitié.  De  même, 
toutes  les  dépenses  occasionnées  par  l'exploitation,  telles  que  :  achal  de 
semences,  achat  de  nourriture  pour  les  bestiaux,  saillies,  entrées  de 
foire  et  fourniture  de  combustible  pour  la  cuisson  des  alimenta  desti- 
nés aux  animaux,  seront  supportés  par  moitié.  Tous  les  engrais  seront 
payés  par  moitié,  à  l'exception  de  la  chaux  cl  delà  marne  dont  les  deux 
tiers  seront  aux  frais  du  propriétaire  et  l'autre  tiers  aux  frais  du  mé- 
tayer. Le  métayer,  seul,  aura  droit  aux  produits  du  jardin,  aux  teufs 
et  au  lait  après  l'allaitement  complet  des  \eaux  pendant  cinq  mois. 

Toutes  espèces  de  volailles  (poulets  compris)  élevées  et  nourries  dans 
le  domaine  seront  partagées  par  moitié. 

Pour  son  chauffage,  le  métayer  aura  droit  au  bois  qui  proviendra 
des  baies  \i\es.  des  épines  et  des  arbres  d'ébranche,  après  prélèvement 
de  ce  qui  sera  nécessaire  à  l'entretien  des  clôtures.  Le  propriétaire  aura 
le  droit  d'exploiter  sans  indemnité,  mais  à  ses  frais,  tous  les  arbres  vifs 
ou  morts  qu'il  lui  plaira,  sauf  les  arbres  d'ébranche. 

La  comptabilité  concernant  l'exploitation  sera  tenue  en  double,  par 
le  propriétaire  et  le  métayer.  Les  comptes  seront  réglés  chaque  année 
dans  le  mois  qui  suivra  le  n  novembre.  Le  propriétaire  encaissera  les 
recettes  et  acquittera  les  dépenses,  il  fournira  au  cours  de  l'année  des 
à-comptes  au  métayer,  lorsque  celui-ci  lui  en  demandera. 

S"  Battage,  transport  des  grains. 

Pour  les  battages  à  la  machine,  le  propriétaire  fournira  le  matériel, 
les  mécaniciens  et  le  charbon,  ainsi  qu'un  homme  pour  mesurer  ;  le 
métayer  fournira  le  personnel  nécessaire,  qu'il  nourrira  ainsi  que  le 
mesureur,  et  il  recevra  du  propriétaire,  à  titre  d'indemnité,  pour  la 
nourriture,  une  somme  de  3o  francs  par  chaque  jour  de  battage.  Le  mé- 
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qu'ils  ne  seraient  pas  suivis.  C'est  qu'une  grève  des  tenanciers 
ne  serait  pas  comparable  à  une  cessation  de  travail  par  des  sa- 
lariés. Les  métairies  appartiennent  aux  maîtres.  Un  premier 
effet  du  conflit  pourrait  donc  être  des  expulsions.  Puis  il  y  a 
entre  propriétaires  et  colons  des  communautés  d'intérêt. 
La  récolte  sera  à  chacun  par  moitié.  Comment  concevoir 
qu'elleva  être  volontairement  compromise  par  ceux-là  mêmes 
qui  en  attendent  leur  vie  ?  Il  y  a,  il  est  vrai,  une  époque  où  la 
résistance  concertée  des  métayers  se  comprendrait  plus  aisé- 
ment ;  c'est  quand,  à  la  St-Martin,  presque  tous  les  baux  vien- 
nent à  renouvellement.  Mais  l'entente  est  bien  difficile.  A  la  dif- 
férence des  ouvriers,  les  métayers  sont  naturellement  concur- 

la>cr  devra  fournir  les  attelages  conduits  pour  le  transport  des  grains 
du  propriétaire  jusqu'à  une  distance  n'excédant  pas  cinq  kilomètres. 
La  nourriture  des  conducteurs  sera  fournie  ou  payée  par  le  proprié- 
lai  te. 

9°  Frais  du  cordral. 

Les  frais  du  présenl  acte  seront  supportés  par  moitié. 

io°  Contestations,   urhilruye. 

Toutes  contestations  entre  propriétaires  et  métayers,  ou  toutes  mo- 
difications par  conditions  particulières  pouvant  changer  l'esprit  du 
présent  bail,  seront  portées  devant  un  conseil  cantonal  ou  communal 
d'arbitres,  composé  de  t\  membres,  •>.  propriétaires  et  t  cultivateurs, 
jugeant  en  dernier  ressort. 

Si,  par  la  suite,  il  est  institué  des  conseils  de  prud'hommes  agricoles, 
les  contestations  seront  soumises  à  cette  juridiction. 

ii°  Evaluation  pour  l'enregistrement. 

Les  parties  déclarent  que  leurs  apports  annuels  peuvent  être  évalués 
à (indiquer  un  chiffre  correspondant  à  la  part  annuelle  du  pro- 
priétaire dans  le  revenu). 

12e  Conditions  particulières  on  clauses  spéciales. 


Fait  à le en  double  original,  dont  un  détenu   par 

chacune  des  parties. 
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rents  les  uns  des  autres,  désireux  tous  d'avoir  les  meilleures 
exploitations.  Chacun  d'eux  est  dès  lors  tenté  de  concessions 
personnelles.  Beaucoup,  malgré  le  caractère  théoriquement 
annuel  des  baux,  sont  sur  le  même  domaine  depuis  des  années. 
Ils  ne  veulent  pas  le  quitter  et  savent  que  si  le  propriétaire 
s'en  tient  aux  conditions  anciennes  c'est  par  bienveillance 
personnelle,  par  respect  d'une  situation  acquise,  et  qu'il  serait 
singulièrement  imprudent  pour  eux  de  lui  rendre  toute  sa 
liberté. 

Les  initiateurs  du  mouvement  syndicaliste  dans  le  Bour. 
Donnais  s'étaient  donc  trompés  quand  ils  avaient  cru,  qu'un 
jour,  la  grève  serait  une  arme  pour  eux.  Mais  dès  lors,  après 
des  années  de  prédication,  ils  se  trouvaient  dans  une  sorte 
d'impasse,  n'ayant  pas  le  moyen  d'entamer  la  lutte  pour  faire 
triompher  leurs  revendications.  Au  total,  sans  succès  dans 
l'ordre  des  organisations  économiques,  sans  espérance  pour 
améliorer  les  baux,  n'ayant  créé  qu'une  agitation  électorale, 
la  fédération  allait  succomber  faute  de  résultats  après  tant 
d'espérances  fièrement  proclamées. 

Puis  il  y  a  autre  chose.  Les  syndiqués  avaient  voulu  engager 
une  bataille  de  classes,  lever  le  drapeau  contre  le  patronat,  et 
ils  avaient  oublié  qu'ils  constituent  eux-mêmes  une  classe 
déjà  privilégiée,  une  sorte  de  petit  monde  assez  fermé,  dans 
lequel  apparaît  vite  une  surprise  un  peu  indignée  si  un  pro- 
priétaire confiant  dans  des  capacités  va  chercher  un  simple 
ouvrier  et  lui  fait  toutes  les  avances  nécessaires  à  l'exploitation 
d'une  métairie.  Les  colons  ont  eux-mêmes  des  salariés,  surtout 
des  domestiques,  dont  les  exigences  sontgrandes,  et  plus  prêts  à 
leurs  revendications  propres  qu'à  appuyer  leurs  maîtres  contre 
d'autres  maîtres.  Aussi  la  Fédération  du  Bourbonnais  a-t-elle 
vite  éprouvé  combien  il  était  illusoire  de  compter  sur  eux. 
Dès  ses  premières  heures,  la  C.  G.  T.  s'effarouchait  à  la  pensée 
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d'accueillir  les  métayers.  Et  voici  le  témoignage  tout  à  fait 
suggestif  d'un  des  chefs  du  syndicalisme  chez  les  bûcherons  : 
«Je  me  suis  demandé  souvent  si  un  salut  rénovateur  obtenu 
par  les  métayers  aurait  des  effets  avantageux  pour  ceux  qui 
sont  en  bas  de  l'échelle  sociale  —  tout  à  fait  en  bas  —  c'est-à- 
dire  pour  les  ouvriers  et  les  domestiques.  Pour  ma  part,  je  ne 
crois  pas  que  la  vie  de  ces  derniers  en  serait  bien  améliorée. 
Au  contraire.  Nous  connaissons  actuellement  des  métayers 
aisés,  des  fermiers  exploitants  qui  ont  beaucoup  de  bonté  Mais 
je  dois  dire  qu'il  en  est  aussi  parmi  eux  qui  nous  écrasent  de 
leur  dédain,  qui  nous  regardent  d'un  air  si  hautain  que  par 
notre  simplicité,  notre  humble  condition,  nous  craignons  de 
leur  faire  honte,  quand  nous  sommes  en  leur  compagnie.  Chez 
eux,  ce  sont  des  petits  hobereaux  qui  commandent  avec  mé- 
pris, qui  ergotent  et  commandent  avec  le  ton  et  le  langage  des 
fortunés  ;  qui  voient  un  grand  fossé  entre  eux  et  l'ouvrier, 
fossé  qu'ils  ont  franchi,  parce  qu'ils  sont  une  sélection  qui 
s'élève  par  son  talent,  son  intelligence,  son  savoir-faire  au- 
dessus  de  la  foule  des  prolétaires  avec  laquelle  ils  n'ont  rien 
de  commun.  Nous  voulons  bien  croire  que  la  fédération  est 
une  grande  exploitée,  qu'elle  a  bien  le  droit  de  revendiquer  sa 
place  d'honneur  dans  l'armée  des  travailleurs  confédérés.  Mais 
nous  voulons  dire  aussi  que  c'est  une  exploitée  exploiteuse. 
Ses  membres  occupent  d'autres  hommes  comme  ouvriers  et 
domestiques.  Leurs  intérêts  leur  demandent  d'exploiter  ces 
derniers  (1).  »  Ces  lignes  ont  été  écrites  en  1909.  Depuis,  entre 
les  métayers  et  leur  personnel,  le  fossé  s'est  creusé  encore. 
Et  nous  savons  déjà  comment  dans  la  région  du  Centre  com- 
mencent à  se  former  des  syndicats  de  domestiques  encouragés 
par  la  fédération  des  bûcherons,  c'est  avec  un  programme  net- 

(i)  Voir  réflexions  d'un  journalier  syndiqué  du  syndicat  des  bûche- 
rons de  Bourbon-l' Archainbaull  :  Travailleur  rural,  mars  1909,  p.  i5 
el  iO. 
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tement  dirigé  contre  leurs  employeurs,  et  il  y  a  là  des  périls 
de  nature  à  faire  réfléchir  plus  d'un  tenancier  en  lui  montrant 
la  répercussion  des  idées  qu'on  a  remuées  au  cours  de  ces 
dernières  années.  Est-ce  à  dire  que  nous  sommes  à  la  fin  d'un 
mouvement  sur  lequel  on  avait  fondé  tant  d'espoirs  ?  On  ne 
saurait  l'affirmer  encore.  Mais  si  les  propriétaires  et  les  fer- 
miers généraux  savent  faire  le  nécessaire,  surtout  améliorer 
certains  logements,  garder  les  bons  métayers,  et  n'obéir  jamais 
à  la  tentation  de  les  remplacer  par  d'autres  qui  offrent  un  prix 
un  peu  supérieur,  on  peut  présumer  que  l'histoire  de  la  Fédé- 
ration des  «  Travailleurs  du  Bourbonnais  et  parties  similaires» 
sera  sans  lendemain  bien  inquiétant.  Et  le  prochain  avenir 
peut  être  propice  aux  syndicats  mixtes,  où  les  propriétaires, 
les  fermiers  généraux  et  les  métayers  se  trouveront  unis  pour 
la  défense  des  intérêts  qui  leur  sont  communs.  Ces  syndicats 
pourront  rendre  bien  des  services  d'ordre  économique.  On 
pourra  aussi  s'y  organiser  pour  résister  aux  prétentions  des 
domestiques  dans  la  mesure  où  elles  deviendraient  incompa- 
tibles avec  les  nécessités  culturales. 


SECTION    IV 


LES  OUVRIERS  AGRICOLES  DU  RAYON  DE  PARIS, 
ET  LES  JARDINIERS. 


Nous  arrivons  maintenant  dans  le  rayon  de  Paris, c'est-à-dire 
dans  une  région  d'agriculture  très  intensive,  spécialisée  vers  la 
betterave  et  les  céréales,  avec  des  exploitations  d'ordinaire  très 
étendues.  Le  capital  nécessaire  à  la  culture  y  est  très  élevé.  Et 
on  sernble  près  d'une  vérité  moyenne  en  parlant  pour  les 
grandes  fermes  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise  ou  de 
l'Aisne  de  1.000  francs  par  hectare.  Il  s'ensuit  qu'une  véritable 
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fortune  est  nécessaire  à  l'exploitant  pour  mettre  en  valeur  la 
terre  louée  par  lui  ;  ce  qui  explique  la  permanence  de  la  classe 
des  fermiers  :  ils  ne  cherchent  pas  à  acheter  le  sol  pour  réserver 
leurs  capitaux  aux  besoins  de  leur  exploitation.  De  pareilles 
entreprises  ne  peuvent,  du  reste,  réussir  qu'entre  les  mains 
d'hommes  très  bien  préparés  à  les  conduire.  Or  de  notre 
temps  l'agriculture  n'exige  pas  seulement  des  connaissances 
d'ordre  pratique.  Elle  veut  de  la  science.  Et  le  niveau  intel- 
lectuel des  grands  fermiers,  déjà  le  plus  souvent  garanti  par 
des  traditions  d'éducation  et  de  famille,  est  surélevé  encore 
par  la  nécessité  technique.  Aussi  ont-ils  été  des  premiers  à 
s'engager  dans  la  voie  de  ce  qu'on  a  appelé  «  l'industrialisa- 
tion de  l'agriculture  ».  Chez  eux  la  machinerie  tient  une 
place  prépondérante.  Non  seulement  il  n'y  est  plus  question 
de  faucher,  de  moissonner  ou  de  battre  à  la  main,  mais  le 
plus  souvent  un  moteur  central  donne  à  la  ferme  une  vie  mé- 
canique. On  pourrait  être  tenté  d'en  conclure  qu'il  ne  reste 
pas  de  quoi  occuper  une  main-d'œuvre  nombreuse.  Tout  au 
contraire.  La  betterave  est  très  exigeante  pour  ses  binages  et 
ses  arrachages  Et  nous  savons  déjà,  comment  ils  seraient 
impossibles  sans  les  secours  de  l'immigration  temporaire. 
Nous  savons  aussi  comment,  en  hiver  même,  la  population  du 
pays  trouve  très  aisément  du  travail  dans  les  grandes  exploi- 
tations agricoles  ou  dans  leursdépendances  semi-industrielles, 
et  nous  verrons  comment  dans  ces  régions  les  salaires  sont 
souvent  égaux  à  ceux  de  l'industrie.  Il  y  a  dans  toutes  ces  con- 
ditions économiques  un  ensemble  qui  réduit  beaucoup  les 
causes  d'exode  vers  la  ville.  Mais  il  n'en  va  pas  de  même  pour 
la  lutte  des  classes.  Dans  les  grandes  fermes  du  rayon  de 
Paris,  le  patron  a  une  existence  toute  différente  de  celle  des 
ouvriers.  Il  est  presque  aussi  loin  d'eux  que,  dans  une  usine, 
le  maître  de  ses  salariés.  On  ne  retrouve  donc  plus  les 
rapprochements  et  les  similitudes  de  vie  qui  peuvent  ailleurs 
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être  un  élément  de  paix  sociale.   Puis  il  y  a  le  voisinage  de 
Paris  avec  sa  propagande  révolutionnaire.  En  outre  nombre 
de  bouviers  sont  venus  des  régions  du  Centre  où  est  déjà  si 
développé  le  syndicalisme  des  bûcherons.  Une  pareille  région 
ne   pouvait  pas  rester    indemne   dans  la  poussée   de  notre 
socialisme  agraire  et  les  grèves  y  sont  apparues  depuis  1906. 
Pour  en  comprendre  la  portée  et  les  conséquences,  quelques 
détails  sont  nécessaires  sur  la  situation  des  ouvriers  aux  en- 
virons de  1905,  c'est-à-dire  à  la  veille  des  premiers  conflits. 
On  dislingue  quelquefois,  dans  la  région  de  Paris,  les  gagés, 
les  journaliers  et  les  tâcherons.  Les  premiers  sont  attachés  à 
la  ferme  d'une  façon  permanente,  par  exemple  en  qualité  de 
charretiers,  de  bouviers  ou  de  bergers.  Les  journaliers  travail- 
lent à  un  prix  fait  pour  la  journée  ;  et  les  tâcherons  sont  ré- 
munérés d'après  les  résultats  de  leur  travail  ;  mais  en  réalité, 
entre  ces  deux  dernières  classes,  la  division  est  artificielle. 
Depuis  un  certain  nombre   d'années,  en  effet,  le  payement  à 
la  tâche  gagne  constamment  du  terrain.  Il  y  a  bien  longtemps 
que  c'est  le  mode  de  rémunération  pour  certains  travaux,tels, 
par  exemple,  la  moisson  ou  le  binage  des  betteraves  ;   mais  il 
s'est  maintenant  généralisé  et  introduit  à  peu  près  partout  où 
la  nature  des  choses  ne  s'y  est  pas  opposée.  La  conséquence, 
c'est  qu'il  n'y  a  pour  ainsi  dire  plus  d'ouvriers  constamment 
employés  à  la  journée,  si  ce  n'est  des  vieillards  ou  des  faibles, 
incapables  d'espérer  une  rémunération  sérieuse  avec  le  paye- 
ment à  la  tâche.  Tous,  sauf  les  Belges  ne  faisant  pas  de  tra- 
vaux au  temps,  sont  tantôt  dans  une  situation  et  tantôt  dans 
l'autre,  suivant  les  époques  de  l'année  et  les  besoins  de  la 
ferme.  Dès  lors,  pour  distinguer  les  tâcherons  des  journaliers 
il  faudrait  pouvoir  dédoubler  les  hommes. 

«Nous  parlerons  donc  seulement,  en  donnant  aux  mots  un 
sens  élargi,  d'un  côté  de  journaliers,  de  l'autre  de  gagés. 
Quelle  est  la  situation  des  premiers?  Il  ne   faut  pas  comp- 
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ter,  pour  la  déterminer,  parler  avec  précision  de  la  durée  des 
journées  de  travail.  Quand  elle  est  fixée  par  les  patrons,  payant 
au  temps,  elle  est  tout  à  fait  variable  avec  les  saisons.  Si  l'ou- 
vrier est  tâcheron,  indépendant,  comme  on  dit  quelquefois, 
il  fixe  lui-même  la  durée  de  son  labeur.  Et  cette  liberté  est 
même,  à  côté  des  salaires  plus  élevés,  la  cause  d'une  préfé- 
rence d'ordinaire  très  marquée, tout  au  moins  chez  les  bons  ou- 
vriers, pour  le  travail  à  la  tâche.  Malgré  les  imprécisions  for- 
cées résultant  de  ces  faits,  on  peut  avancer  que,  d'une  façon 
générale,  les  journées  de  travail  sont  longues  dans  l'Ile-de- 
France,  et  on  y  est  en  tous  cas  fort  loin  des  six  ou  sept  heures 
de  la  viticulture  méridionale. 

Quant  aux  salaires,  nous  avons,  pour  les  déterminer  à  la 
veille  des  premières  grèves  de  1906,  une  source  de  premier  in- 
térêt. C'est  une  communication  faite  à  la  Société  nationale 
d'agriculture  par  un  de  ses  membres  les  plus  autorisés, 
M.  Brandin  (1).  Or  il  résulte  des  comptes  de  son  exploita- 
tion, qu'avant  1906,  les  journées  étaient  de  trois  francs  en 
toute  saison,  ce  à  quoi  il  convient  d'ajouter,  comme  avan- 
tages en  nature,  deux  «  bouillons  »  par  jour.  Si  les  ouvriers 
n'avaient  eu  que  ces  journées,  la  vie  leur  aurait  été  bien  diffi- 
cile. Mais  des  travaux  à  la  tâche  augmentaient  d'une  façon 
considérable  l'ensemble  des  salaires.  Nous  avons  dit  déjà 
comment  ce  mode  de  rémunération  est  de  plus  en  plus  em- 
ployé dans  les  grandes  fermes  à  betteraves  et  à  céréales.  Il 
l'est  même,  d'une  façon  à  peu  près  constante  et  générale, 
pendant  le  temps  des  binages,  des  moissons  et  de  l'arra- 
chage, c'est-à-dire  pendant  tout  l'été,  sauf  le  mois  de  juin 
consacré  aux  fenaisons,  et  la  période  fin  août-commencement 
septembre,  sorte  de  morte-saison  entre  la  moisson  et  l'arra- 


(i)  V.  Brandin,  Communication  faite  en  section  à  la  Société  nationale 
d'agriculture  de  France  le  6  juin  1906. 

S.  —  19 
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chage  (1).  En  hiver  même,  si  le  travail  à  la  tâche  est  plus  rare, 
il  ne  disparaît  pas  tout  à  fait  et  il  subsiste  pour  les  battages  et 
les  manipulations  de  fumier. 

Or,  les  travaux  à  la  tâche,  sauf  ceux  d'hiver  dont  les  prix 
sont  fixés  dans  des  conditions  beaucoup  moins  rémunératri- 
ces, donnent  de  grands  avantages  aux  ouvriers  vigoureux 
et  laborieux.  Le  chiffre  de  trois  francs  y  est  un  minimum  au- 
quel les  salaires  des  tâcherons  ne  descendent  presque  jamais. 
Quelquefois,  ils  s'élèvent  beaucoup  plus  haut.  Ici  encore,  les 
comptes  publiés  par  M.  Brandin  sont  un  élément  de  preuve 
précieux.  Voici  ce  que  nous  y  lisons  :  «  Trois  frères  dans  toute 
la  force  de  l'âge  sont  arrivés  chez  moi  le  23  mai  1905  et  en 
sont  sortis  le  14  janvier  1906.  L'un  deux  s'est  absenté  du 
13  août  au  24  septembre.  A  eux  trois,  ils  ont  donc  fourni 
669  jours  de  présence  à  la  ferme  et,  en  retranchant  les  diman- 
ches et  jours  fériés,  616  jours  de  travail,  faisant  remarquer 
d'ailleurs  que  je  néglige  les  chômages  occasionnés  par  le 
mauvais  temps  parce  que  je  n'en  ai  pas  pris  note.  Leur  compte 
s'établit  ainsi  : 

Gagné  par  jour 

Binages  :  i5  h.  88  X  45 714  Go          7  28 

Bollelagc  :  4.700  X  20 94  60 

Moisson  :  3  H.  C5  blé  X  05 a35  95    \ 

5  H.  85  blé  X  5o 292  5o   (     i3  75 

—  liage  d'avoine 12  75    ] 

Calvanage 345               10  68 

Arrachage  de  betteraves  (10  h.  06  X  45)  .    .    .  452  70          5  32 

Distillerie  :  ISO  francs  par  mois i.23o 

Chargement  de  fumier 122 

Battages  (juin-juillet). 97  4   13 

—  (août  et  septembre) 89  3  43 

Journées,  67.114  X  3 201  75 

Total 3.887  85 

(1)  Le  fait  que  le  travail  est  à  la  tà,che  pendant  presque  tout  l'été  expli- 
que l'uniformité  des  prix  de  journée,  malgré  la  diversité  des  saisons. 
Les  seuls  salaires  à  la  journée  pendant  la  bonne  saison, étant  ceux  de  la 
fenaison  et  d'une  période  de  morte  saison,  on  comprend  qu'ils   soient 
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Ils  ont  donc  reçu  5  fr.  80  pour  chacune  de  leurs  journées  de 
séjour  à  la  ferme,  ou  6  fr.  30  par  journée  de  travail,  chiffre 
qui  est  inférieur  à  la  réalité,  puisqu'il  y  est  négligé  le  temps 
des  pluies,  qui  ont  été  particulièrement  fréquentes  en  octobre 
1905(1).  » 

Il  ne  faudrait  pas  penser  que  ces  chiffres  donnent  une 
moyenne  pour  les  travaux  à  la  lâche  dans  l'ensemble  de  l'an- 
née. Ils  correspondent  aux  époques  où  le  salaire  est  à  son 
maximum.  Et  si  on  fait  entrer  en  compte  des  travaux  d'hi- 
ver, on  tombe  sensiblement  au-dessous  de  ce  qui  vient  d'être 
indiqué  ;  à  6  francs  environ  (2).  Encore  s'agit-il  de  très  bons 
ouvriers  (3).  Mais  avec  bien  des  réductions,  on  resterait  fort 
au-dessus  des  trois  francs  du  travail  à  la  journée.  Et  on  était 
donc  tout  à  fait  loin  de  la  vérité,  quand  on  parlait,  comme  ce 
fut  souvent  le  cas  dans  les  polémiques  antérieures  aux  grèves 
de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise,  de  salaires  de  3  francs 
ou  même  de  2  fr.  50  comme  rétribution  courante  et  moyenne 


peu  élevés.  La  fenaison  en  effet  est  un  travail  facile.  Et  les  ouvriers  ne 
peuvent  pas  être  exigeants  en  morte  saison. 

(i)  Brandin,  op.  cit.,  p.  5  et  6. 

i  >i  Vcici  en  effet  les  chiffres  correspondant  à  la  période  de  janvier  à 
mai  1906  qui  termine  le  cycle  de  l'année.  Les  chiffres  ne  s'appliquenl 
pas  exactement  aux  ouvriers  dont  les  recettes  ont  été  indiquées  au 
texte,  parce  qu'ils  n'étaient  plus  dans  le  pays  pendant  la  morte  saison. 
Mais  ce  sont  les  chiffres  de  salaire  d'un  autre  ouvrier  de  même  valeur. 

Journées  a  3  francs 18b  5o 

Battages  43  jours , 169  70 

Fumier  chargé  et  épandu i3i  80 

Total 43a  00 

soit  pour  138  jours 3  37 

et  pour  109  jours  de  travail  effectif 3  9O 

ht  c'est  en  additionnant  ce  compte  à  celui  indiqué  au  texte  pour  le 
reste  de  l'année  qu'on  trouve  une  moyenne  de  4  fr.  90  pour  chacun 
des  365  jours  ou  de  6  francs  environ  par  jour  ouvrable  (Brandin,  op. 
cit.,  p.  6). 

l  3)  Brandin,  op.  cit.,  p.  »>. 
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pendant  à  peu  près  toute  l'année.  Ce  n'était  vrai  qu'en  oubliant 
les  travaux  les  mieux  rémunérés. 

Il    nous   faut  aussi   parler  des  domestiques.  Une  grosse 
part  de  leur  salaire  est  faite  de  la  nourriture  et  du   loge- 
ment. Pour  l'une  comme  pour  l'autre,   les   plaintes  étaient 
nombreuses  avant  les  grèves.  S'agit-il  d'abord  de  la  nourri- 
ture ?  Dans  bien  des  fermes,  les  ouvriers  déploraient  sa  mo- 
notonie. Ils  n'avaient,  disaient-ils,  «  que  du  porc  d'un  bout  de 
l'année  à  l'autre,  du  pain  de  troisième  qualité,  même  pas  du 
pain  bis,  du  cidre  aigre,  et,  comme  fromage,  ceux  qu'on  ne 
veut  pas  vendre  »  (1).  Et  plus  d'un  syndiqué,  malgré  des  sen- 
timents d'ordinaire  peu  favorables  aux  choses   de  l'armée, 
déclarait  préférables  aux  menus  de  la  ferme  ceux  du  régi- 
ment, «  pourvu  qu'on  ait  un  bon  capitaine  »  (2).  Les  plaintes 
sur  le  logement  étaient  plus  vives  encore.  «  Le  couchage,  dit 
M.  Bled,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  abominable  ;  des  lits  étroits, 
faits  de  vieilles  planches   et  de  mauvaises   paillasses,  sont 
superposés  les  uns  au-dessus  des  autres,  dans  les  étables  et 
les  écuries  malsaines.  Les  ouvriers  respirent  donc  un  air  vicié 
par  les  émanations  qui  se  dégagent  des  déjections  et  de  la 
transpiration  des  animaux.  Dans  ce  taudis,  une  saleté  repous- 
sante.   Des  vieilles  couvertures    militaires  humides,  et  des 
draps  changés  environ  tous  les  trois  mois  (3).  Quelquefois,  on 
nous  donne  plus  de  détails  encore.  «  Ce  qui  est  fait  le  plus 
défaut,   dit  un  ouvrier  correspondant    du  Briard,    ce    sont 
les  dortoirs.  Ils  s'entassent  les  uns  sur  les  autres  à  quelques 
mètres  derrière  les  chevaux.  La  moindre  ruade,  si  vous  n'êtes 
pas  touchés,  vous  éclabousse  de  crottin,  vous  et  vos  draps  de 
lit,  pour  ceux  qui  couchent  en  bas.  Le  lit  de  dessus  a  aussi 

(i)  Bled,  Mouvement  socialiste  de  1907,  op.  cit.,  p.  iG3. 
(3)  Le  Briard,  numéro  du  1"  mars  190G. 
(3)  Bled,  op.  et  loc.  cit. 
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son  inconvénient.  Pour  s'habiller  et  se  déshabiller,  il  faut  se 
plier  en  deux,  ou  descendre  l'échelle  qui  sert  d'escalier  avec 
ses  vêtements  sous  le  bras.  Par  la  grande  chaleur,  la  sueur 
coule  sur  le  visage,  et  les  mouches  sont  une  gêne  terrible.  En 
hiver,  on  rentre  mouillé  et  on  ne  trouve  dans  ce  mauvais 
logement  aucun  moyen  de  se  réchauffer  (1).  » 

La  description  n'est  pas  attrayante.  Est-elle  exacte  ?  On  ne 
saurait  répondre  par  une  formule  générale  et  il  y  a,  suivant 
les  fermes,  de  profondes  différences  pour  le  logement  des 
domestiques.  Mais,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  il  est  in- 
suffisant. Il  y  a  là  des  traditions  anciennes  et  mauvaises.  Et 
nous  verrons  combien  il  est  difficile  de  les  changer. 

Ce  n'est  pourtant  pas  sur  les  questions  de  nourriture  et  de 
logement  que  se  sont  engagés  les  conflits  dont  nous  allons 
avoir  à  retracer  l'histoire.  Et  cela  s'explique,  parce  qu'en 
de  telles  matières,  il  est  difficile  de  préciser  des  revendica- 
tions, plus  malaisé  encore  de  rien  obtenir  en  dehors  de  pro- 
messes imprécises  et  dès  lors  faciles  à  éluder.  Il  n'en  est 
pas  de  même  quand  il  s'agit  des  chiffres  de  gages,  et  pour 
apprécier  les  grèves  et  leurs  résultats,  il  faut  rechercher  ce 
que  pouvaient  être  ces  chiffres  à  la  veille  des  revendications 
ouvrières. 

Ici  encore,  le  témoignage  de  M.  Brandin  mérite  d'être  par- 
ticulièrement retenu.  Dans  sa  région,  le  berger,  en  1906,  ga- 
gnait 110  francs  par  mois,  ayant  logement  non  seulement  pour 
lui,  mais  le  plus  souvent  aussi  pour  toute  sa  famille.  Encore, 
faut-il  ajouter  des  récompenses  pour  la  castration  des  agneaux 
et  l'engraissement  des  brebis,  ce  supplément  pouvant  repré- 
senter environ  une  centaine  de  francs  pour  un  troupeau  de 
400  mères.  «  Il  est  plus  difficile,  dit  M.  Brandin,  d'indiquer  la; 

(i)  Le  Briard,  numéros  des  2  et  3  octobre  1906. 
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situation  des  charretiers,  parce  qu'elle  diffère  non  seulement 
de  ferme  à  ferme,  dans  la  même  localité,  mais  encore  d'homme 
à  homme  dans  la  même  ferme.  Leurs  gages  mensuels  sont 
presque  toujours  aussi  échelonnés  par  saison.  Il  ne  paraît  pas 
qu'en  moyenne  ils  atteignent  1  200  francs  par  an.  Il  est  vrai 
qu'en  général,  les  charretiers  touchent  des  suppléments  et 
primes  à  l'occasion  de  certains  travaux,  comme  les  livraisons 
de  grains  et  de  fourrages,  les  semailles,  les  fauchages,  le  mois- 
sonnage à  la  machine,  le  relevage  des  gerbes,  etc.  Dans  mon 
exploitation  une  somme  de  595  francs  a  été  ainsi  distribuée 
en  une  année  entre  trois  charretiers  et  trois  bouviers  (1).  a 

Ces  chiffres,  corroborés  d'ailleurs  par  bien  des  renseigne- 
ments et  par  plus  d'une  source  documentaire,  appellent  deux 
remarques.  D'abord  parmi  les  employés  de  la  ferme  dont 
parle  M.  Brandin,  certains  ont  des  avantages  importants,  en 
dehors  des  gages  et  primes  indiqués  par  lui.  C'est  le  cas  des 
charretiers  de  route,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  vont  en  dehors 
faire  les  livraisons. Ils  reçoivent  de  nombreux  pourboires.  Mais 
il  serait  téméraire  de  vouloir  en  déterminer  le  revenu  moyen,et 
du  reste,  ces  suppléments  de  salaires  ne  sont  pas  sans  charges, 
les  charretiers  de  route  étant  incités  à  bien  des  dépenses 
de  cabaret.  Il  convient  d'observer  ensuite  que  M.  Brandin  ne 
n  ous  fixe  pas  sur  la  rémunération  de  tous  les  gagés  dans  la 
ferme.  Il  dit  lui-même  qu'il  ne  connaît  pas  très  bien  ce  qui  se 
passe  pour  le  vacher,  et  ne  parle  pas  des  simples  valets  de 
ferme,  de  ceux  qu'on  appelle  quelquefois  les  compagnons. 
Mais  il  ressort  d'autres  témoignages  qu'on  peut,  avec  une  ap- 
proximation très  grande  de  la  vérité  dans  la  plupart  des  cas, 
parler,  pour  les  temps  immédiatement  antérieurs  aux  grèves, 
•  de  60  francs  par  mois  avec  la  nourriture  pour  les  vachers,  et 

(i)  Brandin,  op.  cit.,  p.  8. 


LES    OUVRIERS   AGRICOLES   DU    RAYON    DE    PARIS  285 

d'une  cinquantaine  de  francs  pour  les  valets  de  ferme  égale- 
ment nourris  (1). 

Il  y  avait  dans  ces  chiffres  d'évidentes  insuffisances.  «.  Ne 
serait-il  pas  juste  et  utile,  écrivait  M.  Brandin  en  juin  1906, 
quand  le  mouvement  syndicaliste  était  encore  à  ses  débuts, 
de  relever  la  situation  des  employés  de  la  ferme  qui  sont 
encore  la  cheville  ouvrière  de  nos  exploitations,  et  qui  cons- 
tituent la  population  sédentaire  de  nos  villages,  tandis  que 
souvent  les  manouvriers  sont  des  passagers?  »  et  il  signalait 
comme  très  heureuse  «  la  voie  où  s'engageaient  déjà  quelques 
agriculteurs  »  en  donnant  à  leurs  charretiers,  bouviers,  va- 
chers et  bergers,  des  primes  proportionnelles  au  rendement 
des  troupeaux,  et  en  les  combinant  avec  des  récompenses 
soit  pour  ancienneté  de  services,  soit  pour  certains  trn- 
vaux  (2). 

Le  mouvement  de  revendications  prolétariennes  qui  se  des- 
sina au  printemps  de  1906,  ne  semble  pourtant  pas  avoir  eu  sa 
première  origine  dans  des  questions  de  salaires  ou  de  gages. 
On  pourrait  penser,  il  est  vrai,  que  les  ventes  de  l'agriculture 
étant  devenues  meilleures,  les  ouvriers  en  avaient  conclu  à 
des  bénéfices  plus  considérables  chez  les  fermiers,  et  étaient 
tentés  d'en  réclamer  leur  part  ;  mais  rien  dans  les  faits  ni  dans 
les  déclarations  des  grévistes  ne  justifie  cette  hypothèse.  C'est 
ailleurs  qu'il  faut  chercher  les  causes  du  mouvement.  Elles 
sont  d'abord  dans  l'exemple  des  autres  contrées  agricoles, 
comme  le  Midi  et  les  forêts  du  Centre.  Elles  sont  également 
dans  l'agitation  qu'avait  su  créer  la  C.  G.  T.  à  la  veille  du 
lw  mai  1906.  Puis,  surtout,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  était 
alors  au  temps  d'élections  législatives.  Les  candidats  parcou- 

(ii  V.  not.  Bled,  op.  et  loc.  cit.  —  Y.  aussi  :  Mommeja  dans  le  Temps. 
nunu'rn  du  27  juillet  1906.  V.  Le  Briard,  not.  numéros  des  2G  et  38 
juillet  1906. 

(2)  Brandin,  op.  cit.,  p.  10  et  11. 
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raient  la  campagne,  insistaient  sur  la  misère  des  ouvriers, 
et  préparaient  ainsi  des  troubles  prochains. 

Les  premières  grèves  éclatèrent  spontanément,  alors  qu'il 
n'y  avait  pas  encore  de  syndicats.  Elles  apparurent  dans  la 
région  de  la  Haute-Brie,  sur  la  lisière  des  départements  de 
Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  en  même  temps  du  dépar- 
tement de  l'Oise.  On  était  là  dans  un  pays  où  les  salaires 
étaient  relativement  très  bas.  Bien  souvent,  les  journées  n'y 
étaient  pas  payées  plus  de  2  fr.  25  à  2  fr.  50,  et  les  charretiers 
ou  bouviers  n'avaient  guère  que  de  70  à  80  francs  par  mois. 

Le  premier  conflit  a  été  à  Tremblay-la-Gonesse,  dans  le 
canton  de  Gonesse.  Il  y  éclata  au  début  du  mois  de  mai,  et 
bien  vite  la  grève  se  propagea.  Quand,  en  effet,  les  ouvriers 
avaient  cessé  le  travail  dans  un  village,  ils  allaient  à  quelques 
kilomètres,  débauchaient  ceux  qu'ils  trouvaient,  puis  ren- 
traient chez  eux,  laissant  aux  nouveaux  convertis  le  soin 
d'aller  eux-mêmes  porter,  un  peu  plus  loin,  la  bonne  parole. 
Le  mouvement  s'étendit  ainsi  surtout  du  côté  de  la  Seine- 
et-Marne.  Mais  sur  aucun  point,  le  chômage  ne  dura  long- 
temps.Les  fermiers  surpris, résistèrent  à  peine.  On  était,pour- 
tant,à  une  saison  où  la  main-d'œuvre  n'est  pas  très  nécessaire. 
Puis  les  Belges  allaient  arriver,  et  on  pouvait  compter  sur  eux 
pour  remplacer  les  grévistes. Mais  les  patrons  parurent  croire 
à  la  vertu  des  concessions.  Nombre  d'entre  eux,  paraît-il,  of- 
fraient à  boire  aux  propagandistes  qui  venaient  débaucher  leurs 
ouvriers.  Tousse  hâtèrent  d'entrer  en  pourparlers;  et  presque 
toujours  les  négociations  se  terminaient  par  l'octroi  aux  ou- 
vriers d'avantages  considérables.  11  est  difficile  de  les  préciser 
par  des  chiffres  généraux,  d'abord  parce  qu'il  y  a  dans  ces  ré- 
gions beaucoup  de  payements  à  la  tâche,  ensuite  parce  que 
les  choses  ont  été  très  différentes  suivant  les  communes  ou 
même  les  exploitations.  Mais  on  ne  doit  pas  être  très  loin  de  la 
vérité  en  estimant  l'accroissement  des  salaires  de  15  à  20  0/0. 
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Un  pareil  succès  était  pour  frapper  les  imaginations.  Comme 
chez  les  bûcherons,  les  syndicats  qui  n'existaient  pas  avant 
les  conflits  en  furent  la  conséquence.  Et  pendant  l'été  1906, 
des  groupements  d'ouvriers  agricoles  se  créèrent  à  travers 
tout  le  département  de  Seine-et-Marne.  Ils  devaient  bientôt 
fomenter  de  nouvelles  grèves.  La  plus  grave  éclata  au  mois  de 
juin  à  Mormant.  Gomme  celles  du  printemps  elle  se  termina, 
après  très  peu  de  jours,  dans  une  transaction  qui  augmentait 
considérablement  les  salaires.  Presque  en  même  temps,  un 
groupement  s'intitulant  Syndicat  de  la  Brie,  fit  cesser  le  tra- 
vail dans  presque  tout  le  canton  de  Brie-Comte-Robert.  Au 
mois  de  septembre,  le  mouvement  reprit  autour  de  Provins, 
et  les  ouvriers  obtinrent  très  vite,  dans  les  prix  de  l'arra- 
chage des  betteraves,  des  augmentations  atteignant  50  0/0. 
Ce  fut  donc  encore  pendant  l'automne  1906,  une  série  de 
triomphes  faciles  pour  les  nouveaux  syndicats  (1).  Il  y  avait 
de  quoi  assurer  leur  prospérité  Et  très  vite  ils  se  multi- 
plièrent dans  toute  l'Ile-de-France.  Au  printemps  de  1907 
il  y  avait  en  Seine-et-Marne  trois  groupements  très  impor- 
tants, le  syndicat  de  la  Brie  avec  1.150  membres,  celui  de 
Provins  avec  un  millier  d'adhérents,  celui  de  Mormant  avec 
plus  de  800.  Puis  des  associations  ouvrières  de  moindre  en- 
vergure étaient  éparpillées  à  travers  tout  le  département. 
Dans  l'Aisne  il  y  avait  aussi  deux  grands  syndicats,  le  premier 
à  Soissons,  le  second  à  Neuilly-St-Front,  chacun  d'eux  avec 
environ  700  membres.  Ce  qui  n'empêchait  pas  plus  d'une  as- 
sociation de  moindre  importance.  Dans  l'Oise  on  trouvait,  à 
Crépy-en-Valois,  plus  de  400  syndiqués  (2).  Tout  cela  était 

(i)  V.  sur  les  grèves  de  1906  en  Seine-et-Marne,  dans  la  Seine-ct-Oise  et 
l'Oise  :  Matillon,  op.  cit.,  p.  i3g  ;  Leroux  etLenglen,  L'agriculture  dans 
le  département  de  l'Oise,  Paris,  1909,  p.  477  ;  Le  mouvement  socialiste, 
février  1907,  p.  167  et  suiv.  ;  le  journal  Le  Briard,  1906,  passim. 

(3)  Bled,  Mouvement  socialiste,  loc.  cit.,  1907,  p.  167  et  suiv. 
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beaucoup  plus  qu'il  n'en  fallait,  d'après  les  statuts  de  la  C.  G. 
T.,  pour  une  fédération.  Dès  1906  certains  des  nouveaux  syndi- 
cats s  étaient  d'ailleurs  préoccupés  de  ne  pas  rester  isolés;  et 
ils  avaient  adhéré  à  la  Fédération  horticole  dont  nous  aurons 
bientôt  à  parler.  Mais  c'était  artificiel,  et  un  Congrès  réuni 
à  Melun,  le6  juin  1907,  vintcréer  une  Fédération  des  ouvriers 
agricoles  de  la  région  du  Nord.  Malgré  les  hommes  politiques, 
son  premier  soin  fut  l'adhésion  à  la  C.  G.  T.  et  l'affirmation 
des  principes  du  plus  pur  syndicalisme  libertaire. 

La  vie  de  ce  nouvel  organisme  a  toujours  été  sans  intensité. 
Rien  de  comparable  à  la  Fédération  des  bûcherons  ou  à  celle 
des  ouvriers  du  Midi.  Il  n'y  a  eu  qu'un  Congrès,  celui  de  Melun. 
Il  s'est  tenu  à  Paris  en  1908,  et  huit  syndicats  seulement  y  étaient 
représentés.  Il  n'en  sortit  guère,  en  dehors  d'un  vœu  pour 
l'extension  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  aux  ouvriers 
agricoles,  que  quelques  déclamations  révolutionnaires.  Mais 
il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  le  rayon  de  Paris  a  été, 
depuis  1906,  à  l'abri  des  grèves  agricoles.  Tout  au  contraire, 
elles  y  ont  pris,depuis  lors, les  caractères  d'unmal  endémique. 
Tout  d'abord,  l'année  1907  a  été  particulièrement  troublée. 
Dès  le  printemps,  une  agitation  a  commencé  dans  l'Aisne, 
dans  l'Oise  et  même  sur  certains  points  du  département  du 
Nord.  Elle  n'a  d'ailleurs  donné  que  des  conflits  d'importance 
secondaire,  qui  sans  violences  et  très  rapidement  se  sont, 
comme  en  1906,  terminés  à  l'avantage  des  ouvriers  et  des  do- 
mestiques par  des  accroissements  de  salaires,  quelquefois  des 
diminutions  dans  la  durée  de  la  journée,  et  aussi  des  promes- 
ses d'amélioration  dans  le  couchage.  Mais  l'histoire  de  Seine- 
et-Marne  est  tout  autre,  et  ce  département  a  été,  en  1907,  le 
théâtre  de  troubles  très  sérieux.  Au  mois  de  mars,  une  pre- 
mière grève  a  éclaté  dans  la  commune  de  Lizy-sur-Ourcq. 
Elle  n'a  été  ni  grave,  ni  longue,  les  ouvriers  et  les  domesti- 
ques ayant  rapidement  obtenu  quelques  avantages.  Mais  une 
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de  leurs  demandes  les  plus  intéressantes  n'a  pas  triomphé. 
Ils  auraient  voulu  des  propriétaires  ou  des  fermiers  l'aban- 
don de  6  ares,  pour  chaque  ouvrier.  Sur  ce  point,  les  pa- 
trons, bien  que  souvent  de  pareilles  concessions  soient  accor- 
dées, n'ont  pas  voulu  prendre  d'engagement. 

Quand  vint  l'été,  des  conflits  autrement  sérieux  éclatèrent. 
Le  premier  syndicat  qui  partit  en  guerre  fut  celui  de  Provins. 
Ses  chefs  accusaient  les  cultivateurs  de  n'avoir  pas  respecté  les 
accords  de  1906,  et  d'ailleurs  déclaraient  ces  accords  tout  à  fait 
insuffisants.  Ils  demandaient,  avec  des  améliorations  dans  la 
nourriture  et  le  couchage, un  salaire  minimum  de  quatre  francs 
par  jour.  Les  patrons  refusèrent  d'aller  au  delà  de  ce  qu'ils 
avaient  consenti  l'année  précédente.  Le  10  juin,  la  grève  éclata, 
d'abord  dans  le  canton  de  Nangis,  bientôt  après  dans  celui  de 
Provins.  Il  y  eut,  d'après  les  statistiques  officielles,  1.000  chô- 
meurs volontaires,  le  tiers  environ  des  ouvriers  ayant  cessé 
le  travail  dans  les  exploitations  touchées  par  la  grève.  Dès  le 
17  juin,  l'accord  était  fait  dans  le  canton  de  Provins.  Et  il  en 
était  de  même  à  partir  du  20  pour  celui  de  Nangis.  Des  con- 
ventions très  détaillées  étaient  passées.  Elles  portaient  d'abord 
sur  la  question  des  logements.  L'accord  de  Provins  disait 
«  que  des  locaux  spéciaux  seraient  construits  pour  le  cou- 
chage des  ouvriers,  les  travaux  à  cet  effet  devant  être  achevés 
avant  le  1er  septembre  1908  ».  Celui  de  Nangis  concédait  que 
le  «  couchage  seul  était  adopté  en  principe,  les  fermiers  s'enga- 
geant  à  agir  avec  énergie  auprès  des  propriétaires  pour  que 
tout  soit  terminé  le  1er  septembre  1908  »  (1).  Des  promesses 
étaient  faites  aussi  quant  à  la  nourriture.  A  Provins,  les  pa- 
trons assuraient  qu'elle  serait  «variée  »,  avec  un  demi-litre  de 
vin  ou  de  cidre  à  chaque  repas.  Le  même  demi-litre  était 
accordé  à  Nangis  avec  la  précision  que,  par  repas,  il  fallait 

(i)  Voir  Statistique  des  grèves,  1907,  p.  565. 
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entendre  aussi  le  petit  déjeuner  et  le  goûter.  Les  heures  de 
travail  étaient  soigneusement  réglementées  :  10  heures  du 
15  novembre  au  15  mars,  11  heures  du  15  mars  au  15  juillet,  12 
heures  du  15  juillet  au  15  novembre.  Quant  aux  salaires,  ils  ont 
été  aussi  sérieusement  augmentés  ainsi  que  l'établit  le  tableau 
ci-après,  l'office  du  travail  dans  la  statistique  des  grèves  (1). 


Charretiers  et  Bouviers. 

LOCALITÉS 

NOMBRE 

des 

GRÉVISTES 

SALAIRES    AVANT    LA    GHIÏVE 

(par  an). 

SALAIRES 
APRÈS     LA     GRÈVE 

Provins . 
Nangis  . . 
Ghenoise. 

95 

70 

110 

Nourris,  680  à  850  fr. 

Non  nourris,  1.280  à  1.450  fr. 

Nourris,  650  à  780  fr. 

Non  nourris,  1.195  à  1.325  fr. 

Nourris,  750  à  850  fr. 

Non  nourris,  1.470  à  1.570  fr. 

[         725  à       875  fr. 
»     1.445  à  1.595  fr. 
t         672  à       808  fr. 
(     1.272  à  1.408  fr. 
(          750  à       900  fr. 
,     1.470  à  1.620  fr. 

Bergers. 

LOCALITÉS 

NOMBRE 

des 

GRÉVISTES 

SALAIRES    AVANT    LA    GREVE 

(par  mois). 

SALAIRES 
APRÈS     LA      GRÈVE 

Provins.. 
Nangis  . . 
Ghenoise. 

45 

30 
60 

60  â  80  fr. 
45  à  70  fr. 
60  à  80  fr. 

65  à  80  fr. 
50  à  75  fr. 
65  à  85  fr. 

Journaliers. 

LOCALITÉS 

NOMBRE 

des 

GRÉVISTES 

SALAIRES   AVANT    LA    GREVE 

(par  jour). 

SALAIRES 
APRÈS      LA     GRÈVE 

Provins.. 
Nangis. . 

ChenoiseJ 

40 

20 
Hommes.  80| 
Femme*.    15i 

3  fr.  50,  4  fr.,  4  fr.  50 

2  fr.  75  à  4  fr. 

3  fr    50,  4fr.,  4  fr.  50                 j 
1  fr.  50  à  2  fr.  et  nourries. 

3fr.  50,  4fr.25,  4fr.  75 

3  fr.  à  4  fr.  25 
3fr.50,  4fr.25,  4fr.  75 
1  fr.  75  toute  l'année. 

(i)  Dans  ce  tableau,  on  a  ramené  à  des  chiffres  de  journée  bien  des 
travaux  en  réalité  à  la  tâche.  Il  donne  la  comparaison  des  salaires 
par  canton  :  Ghenoise  n'est  cependant  qu'une  commune  du   canton  de 
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Dans  le  canton  de  Mormant  l'aspect  des  choses  allait  être 
très  différent.  La  grève  y  éclata  en  même  temps  qu'autour  de 
Provins  et  de  Nangis,  maïs  elle  fui  beaucoup  plus  violente. 
Dès  les  premières  revendications,  les  ouvriers  s'étaient  mon- 
trés très  exigeants.  Ils  avaient  notamment  demandé  la  sup- 
pression du  travail  à  la  tâche,  dont  il  n'avait  été  question 
nulle  part  ailleurs  dans  la  région.  Très  vite  le  conflit  prit  un 
caractère  aigu.  Il  y  avait  en  même  temps  une  grève  du  bâti- 
ment à  Melun  qui  déversa  sur  Mormant  des  éléments  de  vio- 
lence. La  politique  intervint.  Le  maire,  conseiller  général,  fut 
particulièrement  visé.  Des  bandes  sillonnaient  la  campagne 
aux  chants  de  l'Internationale.  Les  femmes  suivaient  ayant 
dans  les  cheveux  le  «  coquelicot  révolutionnaire  »  (1).  Des 
éclaireurs  à  bicyclette  pourchassaient  les  renards,  qui  étaient 
prêches  sans  douceur.  Les  fermiers,  avec  le  personnel  qui 
leur  était  resté  fidèle,  étaient  assiégés  dans  leurs  bâtiments. Et 
il  fallait  des  sorties  avec  l'aide  de  la  gendarmerie,  pour  cher- 
cher le  vert  et  assurer  la  nourriture  des  bestiaux.  Les  meules 
étaient  renversées,  les  machines  brisées,  les  voitures  dételées. 
Il  ne  semble  pas,  du  reste,  que  l'action  de  la  force  publique 
pour  réprimer  les  troubles  ait  été  bien  efficace. Mais  malgré  des 
soupes  communistes,  pour  la  première  fois  distribuées  dans 
l'Ile-de-France,  les  résistances  ouvrières  s'épuisèrent  assez 
vite.  La  grève  commença  par  se  contracter,  réduite  d'abord  à 
la  commune  de  Mormant,  ensuite  à  quelques  exploitations, 
et  au  bout  de  17  jours  le  travail  était  repris  sans  que  cette  fois 
les  ouvriers  aient  rien  obtenu. 

Quelques  semaines  après,  le  syndicat  de  la  Brie  allait  être 
aussi  malheureux.  Après  des  revendications  assez  semblables 
à  celles  de  Provins,  il  déclara  la  grève  le  10  août,  malgré  d'as- 

Provins  où  est  intervenu  un  accord  spécial  (Voir  Statistique  des  grèves 
pendant  l'année  1907,  p.  56 1). 

(i)  Travailleur  de  la  terre,  juillet  1907. 
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sez  vives  résistances  chez  la  majorité  de  ses  adhérents.  Ce  fut 
un  échec  complet.  Dans  la  plupart  des  communes  le  travail  ne 
fut  en  aucune  façon  interrompu,  et  c'est  seulement  sur  queh 
ques  points,  notamment  àLivry  et  à  Courtry,  qu'il  y  eut  chô- 
mage. Après  deux  ou  trois  jours,  tout  était  rentré  dans  l'ordre 
sans  qu'aucune  concession  ait  été    faite   par  les  patrons. 

Ainsi,  au  total,  la  situation  était  très  différente  de  ce  qu'elle 
avait  été  l'année  précédente.  En  1906,  les  grèves  avaient 
réussi  très  vite ,  et  presque  sans  violence  .  En  1907,  les 
conflits  plus  longs,  plus  âpres  avaient  donné  de  bien  moin- 
dres résultats.  L'explication  de  ces  différences  est  facile.  Les 
premières  grèves  avaient  trouvé  en  face  d'elles  des  cultiva- 
teurs surpris  el  bientôt  désemparés.  On  était  en  période 
de  prospérité  économique.  Les  salaires  n'avaient  pas  été 
sérieusement  relevés  depuis  les  temps  de  la  mévente.  Il  y 
avait  donc  place  pour  une  marge  de  hausse.  En  1907  les  pa- 
trons, prévenus  par  une  récente  expérience,  voyaient  le 
péril.  Ils  comprenaient  que  s'ils  cédaient  encore,  de  nouvelles 
demandes  succéderaient  sans  cesse  à  de  nouvelles  conces- 
sions. Leurs  comptes  de  culture  étaient  déjà  très  chargés  par 
les  accroissements  de  salaires  de  l'année  précédente.  Au  prix 
peut-être  de  bien  des  pertes  et  de  bien  des  désagréments,  il 
était  nécessaire  de  faire  preuve  d'énergie. 

Les  insuccès  de  1907  amenèrent  rapidement  la  désorgani- 
sation des  syndicats  ouvriers.  Dès  1908  celui  de  Provins  pro- 
clame lui-même  sa  détresse.  Les  cotisations  ne  rentrent  pas. 
Un  des  secrétaires  est  accusé  de  trahison.  Le  nombre  des 
adhérents  effectifs  a,  en  quelques  mois, diminué  d'un  tiers  (1). 
Les  autres  groupements  doivent  être  également  fort  mal  en 
point.  Ils  ne  donnent  pas  signe  de  vitalité  ;  il  n'y  a  plus  de 
grèves  importantes,  et  les   appels  de  la  fédération   restent 

(i)  Travailleur  de  la  lerre,  janvier  1908. 
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sans  réponse.  Depuis  lors  le  mouvement  n'a  jamais  repris  avec 
le  même  ensemble  qu'en  1906  et  1907.  Et  les  jours  de  la  fédé- 
ration étaient  comptés.  Elle  a  tout  à  fait  disparu  à  partir  du 
1er  janvier  1911.  Et  les  quelques  groupements  qui  se  ratta- 
chaient encore  à  elle  se  sont  affiliés  à  la  Fédération  horticole 
dont  nous  allons  avoir  à  parler.  C'est  un  retour  au  point  de 
départ. 

Il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  les  choses  sont  aujour- 
d'hui ce  qu'elles  étaient  avant  1906.  Le  mouvement  n'a  fait 
que  matérialiser  un  état  d'esprit  nouveau.  11  semble  avoir 
pris  fin,  mais  l'état  d'esprit  subsiste.  Les  rapports  entre  em- 
ployeurs et  ouvriers  sont,  sur  plus  d'un  point,  sérieusement 
compromis.  Et  la  dislocation  des  syndicats  n'a  pas  empêché 
qu'au  cours  de  ces  dernières  années,  les  conflits  ont  été  fré- 
quents dans  tout  le  rayon  de  Paris  ;  mais  le  plus  souvent  ils 
ont  été  très  localisés,  n'atteignant  qu'une  exploitation,  et  se 
sont  terminés  par  simples  pourparlers  entre  un  patron  et  son 
personnel,  sans  la  solennité  des  contrats  collectifs. 

A  la  courte  histoire  que  nous  venons  de  retracer,  il  convient 
de  joindre  celle  des  ouvriers  horticoles.  D'abord,  en  effet,  leurs 
principaux  centres  d'agitation  ont  été  dans  la  région  qui  nous 
occupe  maintenant.  Ensuite  nous  savons  déjà  que  les  syndi- 
cats d'ouvriers  agricoles  du  Nord  ont  trouvé  asile  dans  la  Fédé- 
ration des  ouvriers  de  l'horticulture.  Or  ses  groupements  sont 
relativement  très  anciens. En  1877, une  chambre  syndicale  des 
jardiniers  du  département  de  la  Seine  s'est  fondée  à  Vin- 
cennes.Elle  semble,  à  ses  débuts,  n'avoir  eu  en  vue  que  l'ensei- 
gnement professionnel  et  l'aide  mutuelle;  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas  d'être  en  1880  l'instigatrice  d'une  première  grève,  qui  valut 
aux  ouvriers  jardiniers  une  petite  augmentation  de  salaires  et 
une  diminution  dans  le  nombre  des  heures  de  travail.  Il  est  à 
noter  qu'au  cours  de  cette  grève  les  ouvriers  avaient  fondé 
une  coopérative  de  production  destinée  à  faire  concurrence 
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aux  horticulteurs  de  la  région  parisienne.  Mais  son  succès  ne 
fut  pas  grand  et  elle  n'existe  plus  depuis  1886.  En  1892,  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  jardiniers  se  transforma. 
Elle  s'installa  à  la  bourse  du  travail,  prit  un  caractère  plus 
antipatronal,  et  le  nombre  de  ses  adhérents,  qui  n'avait  jamais 
dépassé  300,  s'éleva  jusqu'à  700.  En  province,  quelques  syn- 
dicats de  jardiniers  apparurent  aussi  assez  vite,  notamment 
à  Marseille,  Bordeaux,  Nancy,  Angers,  Lyon,  Lille  et  Cher- 
bourg. Mais  aucun  de  ces  groupements  ne  parvint  à  vivre 
longtemps.  L'histoire  de  tous  est  à  peu  près  la  même.  Elle  se 
réduit  à  quelques  essais  de  grèves,  d'ordinaire  sans  succès. 

Mais  depuis  une  douzaine  d'années  le  syndicalisme  sest 
beaucoup  développé  dans  l'horticulture.  Il  y  eut  d'abord,  dans 
le  Midi,  une  sérieuse  agitation  chez  les  ouvriers  jardiniers 
au  moment  même  des  premières  grèves  de  la  viticulture.  Et 
en  1904,  au  Congrès  de  Perpignan, 14  groupements  de  jardiniers 
avaient  adhéré.  Ils  voulurent  avoir  leurs  grèves.  Perpignan, 
Béziers,  Narbonne,  Milhau  en  furent  le  théâtre.  Mais  le  mou- 
vement était  né  derrière  celui  des  ouvriers  de  la  vigne.  11 
suivit  son  sort,  participa  à  sa  décadence  ;  et  là  n'est  pas  l'ori- 
gine de  la  situation  actuelle.  Elle  est  sortie  d'un  Congrès  qui 
s'est  tenu,  à  l'instigation  de  la  C.  G.  T.,  à  Paris  au  mois  de 
décembre  1904.  Cinq  associations  y  étaient  représentées  :  les 
jardiniers  de  la  Seine,  les  agriculteurs  de  Montreuil,  les  tra- 
vailleurs de  la  terre  de  Vitry,  les  jardiniers  d'Angers  et  les 
jardiniers  de  Lyon.  On  créa  la  «  Fédération  ouvrière  horticole 
de  France  et  des  colonies  »  ;  on  lui  donna  un  journal,  l'Ou- 
vrier horticole,  et  on  décida  de  se  retrouver  l'année  suivante  à 
Orléans.  Cette  fois,  sept  syndicats  étaient  représentés,  celui 
d'Angers  n'ayant  plus  donné  signe  d'existence  ;  mais  ceux 
dJOrléans,  de  Sens  et  de  Dijon  ayant  fait  leur  apparition.  Ces 
premiers  Congrès  sont  remarquables  surtout  par  la  violence 
de  leurs  affirmations  révolutionnaires.  Ils  posent  «  le  principe 
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de  la  grève  générale  comme  le  seul  moyen  de  libération  inté- 
grale ».  Ils  proclament  que  «  pour  les  travailleurs,  la  patrie  ne 
saurait  être  autre  chose  que  leur  classe  sociale  ».  Ils  approu- 
vent la  propagande  faite  par  quelques  organisations  pour  la 
mise  en  pratique  du  sabotage,  «  avec  invitation  aux  syndicats 
fédérés  d'avoir  à  se  servir  de  ce  moyen  d'action  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  le  nécessiteront  »  {1).  Depuis  lors,  d'au- 
tres Congrès  des  horticoles  sont  revenus  sur  les  mêmes  idées. 
Ils  se  sont  attachés  d'une  façon  toute  particulière  à  établir 
des  liens  étroits  entre  tous  les  ouvriers  de  la  terre,  à  fonder 
«  l'Union  terrienne  »  dont  nous  aurons  bientôt  à  reparler,  et 
ils  ont  eu  également  le  souci  des  solidarités  internationales 
en  prenant  contact  avec  des  syndicats  de  jardiniers  étrangers, 
notamment  avec  les  syndicats  allemands  très  nombreux  et 
très  puissants  (2). 

C'est  à  peine  si,  en  dehors  de  là,  les  Congrès  de  la  fédéra- 
tion ont  consacré  quelques  séances  soit  à  la  législation  ouvriè- 
re, soit  à  l'organisation  coopérative.  Dans  l'ordre  législatif  ils 
n'ont  rien  précisé,  se  bornant  à  dire  «qu'ils  acceptaient  toutes 
les  lois  susceptibles  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs,  mal- 
gré leur  mépris  pour  ceux  qui  seraient  chargés  de  les  faire 
appliquer  ».  Quant  aux  coopératives,  elles  sont  particulière- 
ment tentantes  dans  un  métier  à  peu  près  sans  machinisme, 
où  les  patrons  prélèvent  une  bonne  part  de  leurs  bénéfices 
sur  la  différence  entre  le  prix  payé  à  l'ouvrier  et  celui  récla- 
mé au  client.  Aussi,  tous  les  Congrès  de  la  fédération  ont-ils 
répété  leurs  appels  en  vue  de  coopératives  de  production. 
Mais  ce  fut  sans  grand  succès.  Pourtant  trois  associations  se 

(i)  Compte  rendu  des  travaux  du  i"  et  du  a*  Congrès  horticole  (Une 
broch.  Putcaux,  Société  ouvrière  d'imprimerie,  1900). 

(2)  V.  notamment,  Congrès  de  Paris  de  1906  et  un  Congrès  de  Mon- 
treuil-sous-Bois  de  1907,  et  sur  ces  Congrès,  le  Travailleur  de  la  terre, 
octobre  1907,  et  Bled,  Mouvement  socialiste  du  i5  février  1908. 

s-  —  20 
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sont  formées  sous  les  auspices  des  syndicats  de  jardiniers  : 
Les  Jardiniers  de  Paris,  l'Horticulture  ouvrière  de  Fontenay- 
aux-Roses  et  «  l'Art  Floral  ».  Aucune  n'a  eu  un  dévelop- 
pement considérable,  et  l'histoire  de  la  Fédération  horti- 
cole se  réduirait  donc  presque  à  rien  sans  ses  grèves.  Elles 
ont  été  nombreuses.  Dès  1905,  il  y  eut,  sous  les  auspices  de 
la  nouvelle  fédération,  des  chômages  de  jardiniers  :  à  Antibes, 
Toulon,  Nice  et  Lyon. Seule  la  grève  de  Lyon  a  été  très  sérieuse. 
300  ouvriers  cessèrent  le  travail,  après  avoir  adressé  un  appel 
à  la  population.  Ils  demandaient  d'abord  la  suppression  de  la 
nourriture  et  du  couchage  chez  le  patron.  La  nourriture,  di- 
saient-ils, est  d'ordinaire  tout  à  fait  insuffisante  «  et  il  faut  le 
plus  souvent  aller  acheter  deux  ou  trois  sous  de  pain  en  sor- 
tant de  table  ».  Quant  au  logement,  voici  comment  le  décri- 
vaient les  syndicalistes, «une  douzaine  de  planches  mal  jointes: 
laissant  passer  la  pluie  et  le  froid,  le  plus  souvent  attenantes 
à  l'écurie  ;  à  l'intérieur,  un  lit  aussi  rudimen taire  que  ce  qu'on 
appelle  la  chambre,  composé  de  paille  et  de  draps  changés 
à  peine  tous  les  six  mois,  quelques-uns  dotés  d'un  matelas 
aussi  vieux  que  le  bâtiment  qui  l'abrite  et  rempli  de  vermi- 
ne »  (1).  En  outre  les  grévistes  exigeaient  un  salaire  de  4  fr.  ; 
ce  qui  représentait,  sur  les  prix  antérieurs  de  3  fr.  50,  3  et 
même  2  fr.  50,  un  accroissement  considérable.  Enfin  ils  avaient 
la  prétention  de  fixer  la  journée  de  travail  à  une  durée  maxi- 
ma  de  dix  heures. 

Le  syndicat  patronal  des  horticulteurs  de  la  région  lyon- 
naise répondit  que  d'abord  il  ne  pouvait  être  question  de  sup- 
primer tout  à  fait  la  nourriture  et  le  couchage.  Il  y  a  nombre 
d'apprentis  qui  sont  mineurs,  et  que  les  parents  veulent  sur- 
veillés. Puis  les  nécessités  commerciales  exigent,  chez  le  pa- 
tron, la  présence  constante  de  quelques  auxiliaires,  ne  fût-ce 

(i)  Revue  socialiste  de  1905,  p.  74. 
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que  pour  le  chauffage  des  serres.  D'autre  part,  nombre  d'ou- 
vriers préfèrent  être  nourris.  Pourquoi  établir  une  règle  géné- 
rale contre  leurs  désirs?  Quant  aux  salaires  de  4  francs,  les 
patrons  les  considéraient  comme  impossibles.  Il  y  a,  disaient- 
ils,  des  ouvriers  d'âge  et  de  valeur  très  différents.  Certaines 
m  aisons  occupent  beaucoup  d'apprentis  de  15  à  18  ans. 
D'autres  acceptent  dans  le  personnel  des  hommes  qui  ne  sa- 
vent pas  encore  le  métier.  On  ne  peut  pas  payer  ces  non-quali- 
fiés comme  des  travailleurs  experts.  Sur  la  durée  de  la  journée, 
les  patrons  estimaient  une  concession  plus  facile.  Ils  propo- 
saient un  maximum  de  onze  heures,  avec  faculté  de  deman- 
der des  heures  supplémentaires  payées  au  prorata  du  salaire 
à  la  journée. 

La  grève  éclata.  Elle  fut  violente,  et  les  sabotages  nom- 
breux. Le  journal  des  syndicats,  l'Ouvrier  Horticole,  écri- 
vait après  la  reprise  du  travail  «  que  le  succès  était  dû  à  la 
collaboration  d'esprits  frappeurs,  des  sorciers  ayant  jeté  des 
sorts  aux  patrons  ».  Chez  un  horticulteur  de  Vaise,  il  y  eut 
même  collision  entre  les  grévistes  et  des  jaunes.  Quatorze  ar- 
restations, deux  condamnations  à  la  prison  s'en  suivirent.  Le 
travail  reprit  après  quelques  semaines,  sans  que  les  ouvriers 
aient  obtenu  un  contrat  collectif  général  ;  et  chaque  maison 
lit  sa  paix  séparée.  Néanmoins  le  syndicat  ouvrier  se  déclara 
satisfait  des  résultats  obtenus.  Les  salaires  étaient  augmen- 
tés, la  journée  de  travail  diminuée.  Le  plus  souvent  des  pro- 
messes d'améliorations  avaient  été  faites,  quant  à  la  nourri- 
ture et  au  couchage  Mais  dans  la  suite,  les  patrons  paraissent 
avoir  poursuivi  les  militants  de  leurs  rancunes.  Ils  avaient, au 
cours  de  la  grève,  eu  recours  à  un  personnel  de  fortune.  Ses 
meilleurs  éléments  permirent  le  remplacement  progressif  des 
syndicalistes.   Au  total,  un  échec  autant  qu'un   succès. 

En  1906,  c'est  à  Paris  qu'éclata  le  plus  grave  conflit.  Les 
syndicats  de  l'horticulture  ont  voulu  organiser  alors  une  sorte 
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de  grève  générale  comprenant  toutes  les  spécialités,  depuis  les 
maraîchers  jusqu'aux  fleuristes  et  aux  jardiniers  de  cimetière. 
La  grève  dura  environ  trois  semaines.  Elle  fut  moins  violente 
que  celle  de  Lyon  l'année  précédente.  Il  y  eut  pourtant  plus 
d'unj  sabotage.  Et  l Ouvrier  Horticole  put  rééditer  ses  his- 
toires de  sorciers,  avec  seulement  le  regret  de  l'insuffisance 
dans  leurs  méfaits  (1).  Ici  encore,  les  résultats  de  la  lutte  ont 
été  incertains.  Seuls  les  jardiniers  des  cimetières  et  les  fleu- 
ristes obtinrent  des  contrats  collectifs,  avec  augmentation  de 
salaires,  diminution  dans  la  durée  de  la  journée  de  travail,  et 
dans  certains  cas  suppression  du  couchage  (2).  Dans  les  au- 
tres spécialités,  malgré  l'absence  de  contrat  collectif,  quelques 
résultats  paraissent  aussi  avoir  été  obtenus. 

Après  une  année  assez  calme  en  1907,  les  grèves  de  jardi- 
niers furent  nombreuses  en  1908.  Les  statistiques  officielles 
en  ont  relevé  une  dizaine.  La  plus  grave  fut  encore  à  Paris. 
Elle  a  été  surtout  le  fait  des  horticulteurs  paysagistes,  qui 
ont  obtenu,  grâce  à  elle,  quelques  relèvements  de  salaires. 
En  1909,  nouveaux  conflits.  Ils  apparaissent  tantôt  chez  des 
maraîchers,  notamment  à  St-Cloud,  tantôt  chez  les  champi- 
gnonnistes qui  jusqu'alors  s'étaient  tenus  à  l'écart  de  la  Fédé- 
ration horticole,  tantôt  dans  les  domaines  administratifs  de  la 
ville  de  Paris.  Dans  ces  domaines  les  conflits  ont  été  particu- 
lièrement graves,  et  il  convient  d'insister  quelque  peu  sur 
leur  histoire.  Ce  n'est  possible  qu'après  quelques  développe- 
ments sur  une  situation  très  spéciale. 

(i)  Ouvrier  horticole,  î"  mai  1906. 

(a)  Les  contrats  collectifs  assuraient  aux  jardiniers  des  cimetières  la 
journée  de  10  heures,  un  salaire  minimum  de  6  francs,  et  o  fr.  75  par 
heure  pour  les  heures  supplémentaires.  Pour  les  fleuristes,  il  était  en- 
tendu que  le  travail  serait  de  7  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir 
'pour  les  hommes,  de  8  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir  pour  les 
femmes,  avec  un  repos  de  1  h.  1/2  dans  la  journée.  Le  minimum  de  sa- 
laire était  de  i5o  francs  par  mois.  Le  couchage  supprimé,  tout  au  moins 
pour  les  hommes. 
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Quand, dans  la  première  moitié  du  xixe  siècle,on  a  commen- 
cé à  se  préoccuper  dune  façon  méthodique  d'assainir  Paris, 
on  a  d'abord  entrepris  des  travaux  ayant  pour  but  de  reporter 
en  aval,  par  des  canalisations  construites  à  cet  effet,  la  cor- 
ruption du  fleuve  par  la  ville.  Un  pareil  régime  avait  pour 
conséquence  forcée  l'infection  de  la  Seine  au-dessous  de 
Paris.  Dès  1866,  on  se  préoccupait  de  l'éviter  par  des  épura- 
tions. Et  une  commission  présidée  par  Dumas  étudiait  la 
comparaison  entre  le  système  cultural  par  champs  d'épan- 
dage,  et  la  précipitation  chimique  selon  le  procédé  à  l'alumine 
alors  préconisé  par  de  grands  savants.  Des  expériences  en- 
treprises à  Clichy,  en  1868,  furent  décisives  en  faveur  de  la 
culture  épuratrice.  Et,  Tannée  suivante,  des  irrigations  de 
cette  sorte  étaient  entreprises  sur  un  domaine  de  6  hectares, 
devenu  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  jardin  modèle  de  la 
ville  de  Paris.  Les  premiers  résultats  obtenus  furent  heu- 
reux ;  et  avant  même  1870,  le  système  des  champs  d'épan- 
dage  se  développa  avec  beaucoup  de  rapidité.  Ce  n'était  pour- 
tant pas  assez,  et  après  de  longues  résistances  du  départe- 
ment de  la  Seine-et-Oise,  qui  se  refusait  à  recevoir  des  eaux 
contaminées  par  la  ville  de  Paris,  la  loi  du  4  avril  1889  fut 
enfin  votée.  Elle  autorisait  l'épandage  agricole  sur  800  hec- 
tares à  prendre  dans  les  terres  domaniales  de  la  forêt  de 
St-Germain.  En  face  de  l'importance  des  besoins  d'épandage 
pour  un  assainissement  complet,  c'était  encore  une  demi- 
mesure.  Quelques  années  après,  une  loi  plus  définitive  inter- 
vint ;  c'est  celle  du  10  juillet  1894.  D'une  part,  elle  autorise 
la  ville  à  contraindre  les  propriétaires  parisiens  au  «  tout 
à  l'égout  ».  D'un  autre  côté  elle  prohibe,  après  un  délai  de 
5  ans,  tout  déversement  à  la  Seine.  En  exécution  de  cette  loi, 
la  ville  de  Paris  a  des  terrains  dans  quatre  régions  distinctes 
des  environs  de  la  Seine,  en  aval  de  la  capitale.  Celles  de 
Gennevilliers,   de    Méry-Pierrelaye,  d'Achères  et  de  Carriè- 
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res-Triel.  La  superficie  des  terrains  servant  ainsi  à  l'irriga- 
tion culturale  et  épuratrice  des  eaux  d'égout  est  d'environ 
4  500  hectares  ;  mais  tous  ne  sont  pas  dans  la  même  condi- 
tion juridique. 

Il  faut  distinguer  les  cultures  libres  et  les  domaines  admi- 
nistratifs. En  culture  libre,  les  propriétaires  particuliers  uti- 
lisent l'eau  des  égouts  sur  leurs  champs  d'épandage  tout  à  fait 
comme  ils  l'entendent,  dans  la  mesure  et  au  temps  où  ils  en 
ont  besoin  pour  leurs  exploitations.  Les  domaines  adminis- 
tratifs, au  contraire,  appartiennent  à  la  ville,  et  elle  les  loue 
en  imposant  à  ses  fermiers  l'obligation  de  régler  leurs  assole- 
ments de  façon  à  assurer  l'assainissement  de  toutes  les  eaux 
non  utilisées  par  la  culture  libre.  Au  total,  sur  les  4.500  hec- 
tares des  champs  d'épandage,  la  culture  libre  occupe  environ 
3.000  hectares.  Il  reste  donc  à  peu  près  1.500  hectares  pour  les 
domaines  administratifs  (1).  Dans  ces  terres,  les  formes  d'ex- 
ploitation sont  diverses.  Mais  jusqu  à  ces  dernières  années, 
la  culture  potagère  a  tenu  une  place  prédominante  (2). 

Ces  domaines  administratifs,  par  le  fait  même  de  la  culture 
potagère  qui  exige  beaucoup  de  main-d'œuvre,  occupent  un 

(i)  Ces  i.5oo  hectares  de  domaine  administratif  sont  répartis  d'une 
façon  très  inégale  suivant  les  diverses  régions  d'épandage.  Dans  celle 
de  Gennevilliers,  en  dehors  du  petit  «jardin  modèle  de  la  ville  de  Paris  » 
dont  il  a  été  question  au  texte,  il  n'y  a  pas  de  domaines  administra- 
tifs. Ils  sont,  au  contraire,  très  importants  dans  la  région  d'Achère», 
occupant,  avec  les  fermes,  une  superficie  de  8oo  hectares  à  peu  près, 
alors  que  l'ensemble  des  champs  d'épandage  dans  cette  région  est  d'en- 
viron 900  hectares.  Dans  la  région  de  Méry-Pierrelaye,  il  y  a  aussi  un 
grand  domaine  administratif,  celui  de  la  Haute-Borne.  Il  occupe  465  hec- 
tares, l'étendue  des  champs  d'épandage  dans  la  région  étant  un  peu  au- 
dessous  de  i.4oo  hectares.  Reste  enfin  la  région  de  Carrières-Tricl,  où 
le  domaine  administratif  des  Grésillons  occupe  seulement  85  hectares, 
.contre  710  de  culture  libre. 

(2)  Voir  pour  ce  qui  concerne  l'histoire  et  l'organisation  technique  et 
économique  des  irrigations  épuratrices  au-dessous  de  Paris  :  Paul  Vin- 
cey,  L'assainissement  de  la  Seine  et  les  champs  d'épandage  de  la  ville 
de  Paris,  Bulletin  de  la  Société  nationale  d'agriculture,  Paris,  1910. 
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grand  nombre  d'ouvriers,  300  environ.  Ces  travailleurs  re- 
çoivent des  salaires  relativement  considérables.  Avant  les 
dernières  grèves,  ces  salaires  étaient  évalués,  en  moyenne  à 
1.520  francs  par  an  pour  les  irrigueurs,  à  1.300  francs  pour 
les  autres  gagés  au  mois  (charretiers,  bouviers  et  hom- 
mes de  cour),  1.350  francs  pour  les  ouvriers,  et  850  poul- 
ies ouvrières  à  la  journée  (1).  Il  y  a  là  une  apparence  assez 
satisfaisante.  Mais,  pour  nombre  des  ouvriers  des  domai- 
nes d  epandage,  les  conditions  de  travail  sont  fort  pénibles. 
Les  laitiers  doivent  être  debout  à  deux  heures  du  matin.  Les 
conducteurs  des  voitures  de  légumes  dirigées  sur  Paris  sont 
retenus  très  avant  dans  la  nuit.  En  outre,  la  plupart  de  ces 
salariés  sont  logés  ;  et  c'est  d'une  façon  insuffisante.  Il  est 
telle  ferme  de  la  ville  où,  jusqu'à  ces  dernières  années,  l'écu- 
rie des  moutons  servait  de  dortoir  aux  ouvriers  qui  y  étaient 
entassés  sur  la  paille,  séparés  des  animaux  par  une  simple 
balustrade.  Dautre  part,  les  villages  étant  souvent  trop  loin 
des  lieux  du  travail,  des  cantines  sont  nécessaires,  où  un  pré- 
posé du  patron  vend  aux  travailleurs  tout  ce  qu'il  faut  pour 
leur  subsistance,  depuis  le  pain  jusqu'à  l'alcool.  Il  est  facile  de 
comprendre  à  quels  abus  et  à  quelles  récriminations  peut 
aboutir  un  pareil  régime. 

C'est  pourtant  seulement  en  juin  1909,  qu'un  syndicat  s'est 
formé  dans  la  région  de  Pontoise,  en  vue  d'enrégimenter  les 
ouvriers  des  domaines  administratifs.  Mais  très  vite,  la  C.  G.  T. 
paraît  avoir  fondé  sur  lui  de  grandes  espérances  ;  il  apparais- 
sait à  ses  chefs  qu'une  grève  dans  les  domaines  administra- 
tifs aurait  une  importance  particulière  d'aclion  directe,  parce 
qu'elle  serait  de  nature  à  compromettre  l'alimentation  de  la 
capitale.  Aussi,  le  syndicat  avait  à  peine  un  mois  d'existence 

d)  Voir  Paul  Vinccy,  Les  grèves  agricoles  récentes  et  leur  influence 
sur  l'économie  rurale.  Bulletin  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France,  1909. 
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que  les  ouvriers  des  domaines  administratifs  chômaient  déjà. 
Le  12  juillet,  le  travail  cessa  à  la  fois  dans  toutes  les  fermes 
de  la  ville.  Très  vite,  le  conflit  s'annonça  violent.  Les  diffé- 
rents domaines,  et  notamment  celui  de  la  Haute-Borne, 
furent  envahis  par  des  bandes  menaçantes,  composées  en 
grande  partie  d'individus  étrangers  à  toute  occupation  cultu- 
rale.  Les  traits  des  attelages  partant  pour  les  champs  furent 
coupés.  Des  voitures  furent  renversées,  les  parcs  à  moutons 
et  à  chevaux  furent  ouverts.  Pour  qu'on  pût  traire  les  vaches, 
avec  du  reste  plusieurs  heures  de  retard,  il  fallut  de  longues 
négociations  avec  les  délégués  de  la  C.  G.  T.  On  aurait  pu 
tout  craindre,  sans  la  capitulation  des  patrons.  Mais,  dès  le 
13  juillet,  sur  l'intervention  du  préfet,  un  accord  fut  signé,  où 
prirent  part,  pour  la  première  fois  peut-être,  à  côté  des  repré- 
sentants officiels  de  l'administration,  des  délégués  de  la  C.  G.  T. 
tout  à  fait  étrangers  à  la  profession  en  grève. 

La  convention  était  très  favorable  aux  ouvriers.  Ils  obte- 
naient la  journée,  en  moyenne  de  10  heures,  le  repos  hebdo- 
madaire, le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents,  la 
suppression  de  toutes  les  formes  de  marchandage,  des  pro- 
messes relatives  au  couchage  et  à  l'administration  des  cantines 
par  une  commission  syndicale  que  nommeraient  les  ouvriers. 
Il  y  avait  aussi  de  grandes  augmentations  de  salaires.  Doré- 
navant, en  effet,  les  irrigueurs  devaient  toucher  145  francs 
pendant  huit  mois,  et  125  francs  pendant  les  autres  mois.  Les 
bouviers,  charretiers  et  hommes  de  cour,  dans  les  mêmes 
conditions,  140  et  125  francs.  A  la  journée,  les  hommes 
devaient  recevoir  6  francs  par  jour  pendant  le  tiers  de  Tannée, 
et  4  francs  pendant  le  reste  du  temps,  les  femmes  ayant 
2Jï.  50,  3  fr.  et  3  fr.  50  de  4  mois  en  4  mois,  le  tout  avec  une 
prime  pour  la  culture  des  choux-fleurs  et  des  artichauts,  et 
une  indemnité  de  0  fr.  60  pour  les  heures  supplémentaires. 

On  a  pu   estimer  que  les  augmentations  en   pourcentage 
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résultant  de  ce  régime  nouveau  allaient  être  de  9.2  0/0  poul- 
ies irrigueurs,  24.6  0/0  pour  les  charretiers,  bouviers  et  hom- 
mes de  cour,  de  23  0/0  pour  les  hommes  et  de  17.5  0/0  pour 
les  femmes  de  journée,  les  primes  nouvelles  n'étant  même 
pas  comprises  dans  ce  compte.  Au  total,  c'était  dans  l'ensem- 
ble des  frais  de  main-d'œuvre  à  la  charge  des  entrepreneurs, 
une  augmentation  de  20  0/0  donnant  pour  eux  des  résultats 
équivalents  à  ce  qu'aurait  été  une  augmentation  quadruple 
des  prix  de  ferme  (1). 

Le  succès  était  grand.  Il  semble  qu'une  période  de  calme  de- 
vait en  résulter.  Mais,  quelques  semaines  étaient  à  peine  écou- 
lées, que  déjà  les  ouvriers  accusaient  les  fermiers,  et  surtout 
celui  de  la  Haute-Borne, de  mauvaise  volonté  dans  l'application 
des  conventions  de  juillet.  Ils  alléguaient  surtout  que  certaines 
formes  de  tàcheronnage  survivaient  encore,  et  aussi  que  les 
cantines  patronales  continuaient  à  prélever  contre  les  ouvriers 
d'excessifs  bénéfices.  De  leur  côté,  les  fermiers  se  plaignaient 
de  la  présence  continuelle  des  délégués  de  la  C.  G.  T.  qui, 
sous  prétexte  de  surveiller  la  bonne  exécution  de  l'accord, 
prêchaient  une  reprise  de  la  grève.  Ils  affirmaient  qu'aucune 
observation  ne  pouvait  plus  être  faite  sans  amener  des  protes- 
tations. Un  nouveau  conflit  était  fatal.  Plus  localisé  que  celui 
de  juillet,  il  éclata  d'abord  dans  le  domaine  de  la  Haute- 
Borne,  le  26  août.  A  la  suite  de  contestations  relatives  au  repos 
hebdomadaire  et  du  renvoi  d'un  charretier,  tous  les  ouvriers 
cessèrent  à  nouveau  le  travail.  La  traite  des  vaches  fut  arrêtée 
pendant  24  heures.  Les  violences  des  mois  précédents  recom- 
mencèrent. Un  drapeau  rouge  fut  placé  au  sommet  d'un  ancien 
réservoir  d'eau  dominant  la  ferme.  Et  il  y  flotta  pendant  des 
semaines,  abritant  de  ses  plis  les  gendarmes  qui  venaient 


(i)  Y.  Paul  Vinccy,  Les  grèves  agricoles  récentes  et  leur  influence  sur 
l'économie  rurale,  loc.  cit. 
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assurer  la  liberté  du  travail.  Cette  seconde  grève  fut  pourtant 
encore  très  courte.  Comme  au  mois  de  juillet,  elle  se  termina 
par  une  capitulation  patronale  ;  le  fermier  de  la  Haute-Borne 
ayant  fait  des  concessions  nouvelles,  ayant  notamment  chassé 
deux  commis  odieux  aux  ouvriers,  et  repris  le  charretier  dont 
le  renvoi  avait  été  une  des  causes  de  la  grève. 

Mais  ces  abandons  n'étaient  pas  sans  espoir  de  revanche. 
Et  le  6  septembre  le  patron  de  la  Haute-Borne  reprit  l'offen- 
sive en  congédiant  une  quinzaine  de  bouviers  et  de  charre- 
tiers. Le  personnel  répondit  par  une  troisième  grève.  Mais 
celle-ci  eut  des  conséquences  inattendues.  Le  fermier,  en  effet, 
se  débarrassa  de  350  chevaux  environ,  qu'il  avait  en  pen- 
sion et  vendit,  avec  des  pertes  considérables,  250  vaches.  Il 
céda  ses  marchés  de  fourniture  de  lait  à  des  tiers,  et,  avec 
seulement  ses  commis  et  quelques  ouvriers,  se  mit  à  l'en- 
graissement des  bœufs  et  des  moutons.  Ce  fut,  du  côté  des 
ouvriers,  le  signal  d'une  vive  surexcitation.  Les  troubles  qui, 
dans  les  mois  précédents,  avaient  été  passagers  durèrent  cette 
fois  pendant  des  semaines.  Mais  le  fermier  de  la  Haute-Borne, 
par  la  vente  de  ses  vaches  et  la  cession  de  ses  contrats,  s'était 
interdit  à  lui-même  toute  possibilité  de  retour.  Sans  doute,  ses 
pertes  ont  été  considérables,  et  il  les  évalue  à  plus  de  100.000  fr. 

Mais  de  pareils  sacrifices  n'ont  pas  été  perdus.  Ils  ont 
permis  le  licenciement  d'ouvriers  turbulents  et  contribué  plus 
que  toutes  autres  choses  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  les 
domaines  de  la  ville  de  Paris. 

Il  y  a  dans  tout  ceci  quelque  chose  de  particulier.  C'est  que 
les  grèves  ont  été  cause  d'heureuses  transformations  cultu- 
rales.  Les  techniciens  sont  en  effet  unanimes  à  admettre  que 
la  culture  potagère  et  spécialement  celle  des  pommes  de  terre 
hâtives  sont  loin  d'être  les  meilleures  pour  l'épuration  des 
eaux,  et  que  les  domaines  administratifs  répondent  mieux  à 
leur  but  quand  la  part  de  la  prairie  y  est  plus   grande.  En 
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ces  dernières  années,  il  avait  même  été  plus  d'une  fois  ques- 
tion d  imposer  l'herbage  dans  les  cahiers  des  charges.  Mais  les 
résistances  des  intéressés  étaient  grandes.  Ce  n'est  pas  que  la 
laiterie  ne  puisse  leur  donner  de  beaux  bénéfices,  mais  sou- 
vent ils  reculaient  devant  des  frais  de  transformation.  La 
grève  les  a  décidés,  poussés  au  progrès.  Mais  c'est  pour  pas- 
ser à  des  formes  culturales  demandant  une  moindre  main- 
d'œuvre.  Comme  les  bûcherons,  les  ouvriers  des  domaines 
administratifs  ont,  par  leurs  exigences,  et  surtout  par  les  trou- 
bles, compromis  leur  travail.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  perdu 
des  situations  que  nous  avons  vu  relativement  très  lucratives. 
Au  cours  de  ces  dernières  années,  il  n'y  a  plus  eu  de  grèves 
dans  les  domaines  administratifs.  Mais  les  conflits  entre  ou- 
vriers horticoles  et  leurs  patrons  sont  restés  fréquents.  Leur 
fédération  est  puissante,  et  ses  groupements  se  multiplient 
beaucoup  (1).  La  mouvement  a  été  rapide  surtout  à  Paris 
et  dans  sa  banlieue,  où  à  l'heure  actuelle  à  peu  près  tou- 
tes les  spécialités  de  l'horticulture  ont  leurs  syndicats.  Ils  sont 
même  très  agissants.  Et  leurs  grèves  sont  nombreuses.  En  1912 
notamment  il  y  a  eu  des  conflits  répétés  à  Conflans-Sainte- 
Honorine,  Bougival,  Louveciennes,  La  Celle-Saint-CIoud  et 
dans  toute  la  banlieue  Est.  Un  seul  exemple  suffira  à  montrer 
où  en  sont  les  revendications  des  ouvriers  jardiniers.  Après  la 

(i)  Il  est  vrai  qu'au  Congrès  de  Conflans-Sainte-Honorine,  qui  s'est 
tenu  le  1 3  et  le  1 4  septembre  19 1 1,  neuf  organisations  seulement  étaien  t 
représentées.  Au  Congrès  de  Paris,  le  ier  septembre  1912,  il  n'y  en  avait 
que  12.  Et  les  syndicats  avaient  été  plus  nombreux  dans  des  réunions 
antérieures.  Mais  c'est  la  preuve  de  la  désaffection  des  Congrès,  plutôt 
que  d'une  diminution  dans  le  nombre  des  groupements  qui  doit  actuel- 
lement dépasser  la  trentaine  (Travailleur  de  la  terre,  octobre  191 1). 
Encore  faut-il  remarquer  que  notre  fédération  horticole  est  ainsi  loin 
des  résultats  obtenus  dans  certains  pays  étrangers,  notamment  en  Alle- 
magne, où  à  la  fin  de  191 1  le  syndicat  des  jardiniers  comptait  plus  de 
6.000  membres  avec  un  gain  de  710  membres  sur  la  fin  de  19 10  {Tra- 
vailleur de  la  terre,  juin  1913). 
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grève  de  Conflans-Sainte-Honorine,  il  y  a  eu  un  contrat  col- 
lectif. Les  ouvriers  y  ont  obtenu  la  journée  de  travail  de  9  heu- 
res, sauf  dans  la  période  du  1er  novembre  à  la  fin  de  février, 
où  elle  peut  s'élever  à  11  heures.  Les  salaires  sont  fixés  à  0  fr.40 
l'heure  pour  les  ouvriers  et  à  0  fr.  30  pour  les  manœuvres.  Ils 
sont  majorés  de  0  fr.  10  pour  les  heures  supplémentaires.  Et 
on  arrive  ainsi  à  des  chiffres  supérieurs  de  plus  de  50  0/0 
aux  salaires  d'il  y  a  une  dizaine  d'années. 

On  ne  saurait  terminer  cette  étude  sans  parler  des  efforts 
syndicalistes  dans  l'agriculture  vers  une  organisation  géné- 
rale et  unitaire.  Nous  avons  vu  déjà  comment  les  syndicats 
d'ouvriers  agricoles  sont  groupés  en  fédérations.  Depuis  des 
années  la  question  est  posée  de  savoir  si  ces  fédérations  ne 
devraient  pas,  à  leur  tour,  s'intégrer  en  un  groupement  uni- 
que. Son  nom  est  déjà  trouvé  :  «  l'Union  fédéra tive  ter- 
rienne ».  Mais  sa  constitution  ne  va  pas  sans  de  grosses  diffi- 
cultés. Déjà,  il  est  vrai,  une  première  unité  est  réalisée.  C'est 
celle  de  la  presse.  Tous  les  organes  spéciaux  à  une  fédération, 
comme  le  Paysan,  journal  des  syndiqués  du  Midi,  ou  encore 
le  Bûcheron,  l'Ouvrier  Horticole  et  même  le  Travailleur  rural 
des  métayers  du  Bourbonnais  ont  disparu.  Seuls  les  résiniers 
continuent  à  avoir  un  journal.  Toutes  les  autres  fédérations 
envoient  leurs  communications  au  Travailleur  de  la  terre,  dont 
le  premier  numéro  date  de  juin  1907,  et  qui  se  trouve  mainte- 
nant le  moniteur  officiel  de  l'union  fédérative  terrienne  avant 
même  l'existence  de  cette  union.  Mais  en  dehors  de  là,  chaque 
fédération  garde  son  indépendance  ;  et  les  projets  d'unité 
rencontrent  de  grandes  difficultés.  Comment,  en  effet,  réaliser 
cette  unité?  Serait-ce  en  faisant  disparaître  les  fédérations  exis- 
tantes ?  11  n'y  faut  pas  songer.  Les  intérêts  et  les  méthodes 
sont  trop  divers.  Serait-ce  en  superposant  l'union  générale 
aux  fédérations  ?  Mais  d'abord  les  secrétaires  généraux  de  cha- 
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cune  des  organisations  existantes  ne  sont  peut-être  pas  très 
désireux  de  passer  au  second  plan. Ensuite  il  y  a  des  questions 
d'argent.  Les  syndicats  d'ouvriers  agricoles  sont  particulière- 
ment pauvres.  Les  sacrifices  pour  l'entretien  des  secrétaires 
de  fédération  y  paraissent  déjà  très  lourds.  Comment  dès  lors 
serait  accueillie  la  perspective  d'autres  fonctionnaires  syndi- 
caux ?  Aussi  a-t-on  proposé  de  réunir  simplement  les  secré- 
taires des  fédérations  existantes  en  un  comité  qui  serait  celui 
de  l'union  générale.  Et  c'est  là  sans  doute  que  sera  une  solu- 
tion peut-être  prochaine.  Mais  celle-là  même  n'ira  pas  sans 
frais,  la  vie  du  comité  n'étant  pas  possible  sans  des  voyages. 

D'ailleurs  il  y  a  dans  tout  cela,  beaucoup  de  verbalité.  Que 
les  ouvriers  de  l'agriculture  syndiqués  parviennent  ou  non  à 
réaliser  leur  rêve  d'union  générale,  peu  importe,  puisqu'en 
tous  cas  les  liens  de  cette  union  seront  très  lâches.  Et  mieux 
vaut  rechercher  les  réalités,  derrière  des  appellations  sonores. 
Or  ici  il  faut  débuter  par  des  remarques  limitatives.  Dans  la 
plupart  de  nos  régions  françaises,  il  n'y  a  eu  encore  ni  syn- 
dicats ni  grèves  d'ouvriers  agricoles.  C'est  à  l'Ouest  le  cas  de 
toute  la  Bretagne,  de  toute  la  Normandie,  de  l'Anjou,  de  la 
Touraine,  de  la  Vendée,  du  Poitou,  des  Charentes  et  du  Bor- 
delais jusqu'aux  limites  du  pays  de  la  résine.  Dans  le  Midi, 
seuls  les  départements  de  monoculture  viticole  ont  été  at- 
teints. Et  dans  toute  la  plaine  de  Toulouse, pas  plus  d'ailleurs 
que  dans  le  Var,  les  Alpes-Maritimes, la  Vaucluse,  la  Drôme  et 
les  Bouches-du-Rhône,  sauf  la  Camargue  à  cause  de  ses  vi- 
gnes, rien  n'est  à  signaler.  A  l'Est,  la  Savoie,  le  Dauphiné,  la 
Bresse,  le  Maçonnais,  le  Jura,  la  Lorraine,  et  la  Champagne 
ont  été  également  indemnes.  De  même  dans  le  Nord  où  le 
mouvement  syndicaliste  et  gréviste  n'a  pas  dépassé  le  rayon 
de  Paris.  Au  centre,  enfin,  le  Berri,  le  Limousin,  l'Auvergne 
n'ont  pas  non  plus  suivi  l'exemple,  soit  du  Nivernais  soit  du 
Bourbonnais,  pourtant  bien  voisins. 
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Quand  au  lieu  d'un  inventaire  géographique,  on  l'essaie 
professionnel,  [les  choses  peuvent  se  présenter  avec  les  mê- 
mes restrictions  ;  et  il  est  remarquable  de  voir  que  dans  nos 
campagnes  les  grèves  et  les  syndicats  ont  toujours  été  le 
fait  des  spécialités,  plutôt  que  d'ouvriers  agricoles  au  sens 
le  plus  courant  du  mot.  Des  vignerons,  des  bûcherons, 
des  jardiniers,  voilà  le  gros  du  bataillon  des  syndiqués  ru- 
raux. Il  y  a  bien  aussi  les  métayers  du  Bourbonnais,  les  jour- 
naliers de  l'Ile-de-France,  et  même  quelques  domestiques 
de  fermes  du  Centre.  Mais  c'est  là,  dans  l'ensemble  de  notre 
syndicalisme  rural,  une  très  faible  minorité.  Même  dans  les 
spécialités  où  ce  syndicalisme  s'est  le  mieux  développé,  jamais 
il  n'a  pu  atteindre  toute  la  profession.  Chez  les  jardiniers, 
l'agitation  ouvrière  est  surtout  parisienne.  Chez  les  bûche- 
rons, la  Nièvre*  le  Cher,  les  pays  du  feuillard  et  de  la  résine 
ont  seuls  été  touchés.  Mais  il  n'y  a  pas  d'ouvriers  de  la  forêt 
syndiqués  dans  le  Morvan.  Il  n'y  en  a  pas  non  plus  dans 
les  Vosges.  Et  c'est  en  vain  que  la  Fédération  des  bûcherons 
a  essayé  d'avoir  un  groupement  à  Gérardmer  (1). 

De  même  pour  la  vigne.  Le  mouvement  syndicaliste  s'est 
localisé  en  Champagne,  dans  l'Hérault,  le  Gard,  l'Aude  et  les 
Pyrénées-Orientales,  avec  aussi  ce  que  nous  avons  dit  du 
Beaujolais  et  de  la  Champagne.  Mais  il  n'a  pénétré  ni  dans  le 
Bordelais,  ni  en  Bourgogne. 

Des  chiffres  peuvent  encore  mieux  montrer  comment,  der- 
rière les  mots  de  fédération,  d'union  terrienne,  de  syndica- 
lisme agraire  où  se  complaisent  les  dirigeants  du  mouvement, 
les  réalités  sont  modestes.  Les  dernières  publications  officiel- 
les sur  la  question  nous  apprennent,  en  effet,  qu'il  y  aurait, 
au  total,  642  syndicats  ouvriers  dans  l'agriculture,  les  forêts, 
la  pêche  et  l'élevage,  avec  un  contingent  total  de  60.724  mem- 
bres, ce  qui  représente  seulement  2.22  0/0  du  chiffre  total  des 

(i)  V.  Travailleur  de  la  lerre,  octobre  1908,  mars  1909. 
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salariés.  Ce  pourcentage  est  minime .  Chez  les  mineurs 
32.16  0/0  de  la  population  ouvrière  sont  syndiqués.  C'est, 
il  est  vrai,  un  maximum.  Mais  dans  l'alimentation  (fabrica- 
tion et  commerce)  où  le  nombre  des  salariés  enrôlés  dans 
des  groupements  professionnels  est,  au  contraire,  au  mini- 
mum, le  chiffre  est  encore  de  10.21  0/0,  plus  de  quatre  fois  su- 
périeur, par  conséquent,  à  celui  de  l'agriculture  (1).  Et  il  faut 
se  rappeler  qu'en  pareille  matière  les  statistiques  sont  toujours 
loin  de  la  réalité.  Il  y  a  dans  un  syndicat  nombre  d'adhérents 
douteux  qui  paient  très  irrégulièrement  leurs  cotisations, qu'on 
est  tenté  de  compter  dans  l'effectif  pour  le  faire  apparaître  plus 
imposant,  mais  qui  en  réalité  ne  participent  pas  à  la  vie  de 
leur  groupement.  Or  dans  les  associations  professionnelles 
d'ouvriers  agricoles,  ces  situations  sont  plus  fréquentes  qu'en 
industrie.  Les  syndiqués  sont  disséminés  et  par  là  plus  por- 
tés à  se  soustraire  à  la  discipline  syndicaliste. Puis  d'ordinaire, 
leurs  salaires  en  argent  ne  sont  pas  gros,  et  leurs  habitudes 
d'économie  plus  strictes  qu'à  la  ville.  Les  syndicats  ruraux  se 
contentent,  il  est  vrai,  de  cotisations  très  faibles,  le  plus  sou- 
vent 0  fr.  10  par  mois,  mais  néanmoins  il  est  dans  bien  des 
cas  très  malaisé  de  les  recueillir  ;  et  le  nombre  des  adhérents 
fictifs  est  par  conséquent  très  grand. 

Puis,  sur  bien  des  points  le  mouvement  syndicaliste  et 
gréviste  est  en  pleine  décadence  dans  nos  campagnes.  Nous 
avons  vu  comment  c'est  le  cas  pour  les  ouvriers  du  Nord, 
pour  îes  métayers  du  Bourbonnais,  dans  une  certaine  me- 
sure même  pour  les  bûcherons  et  les  vignerons  du  Midi. 
Et  il  y  a  là  des  faits  dont  on  pourrait  conclure,  en  face  du 
développement  continu  des  syndicats  d'ouvriers  industriels, 
qu'il  y  a  entre  les  deux  formes  de  travail  des  différences  très 


(i)  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  décembre  1912,  p.  1273.  Ces  chiffres 
se  réfèrent  au  icr  janvier  1912. 
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grandes  à  rencontre  du  syndicalisme  des  travailleurs  de  la 
terre. 

Est-ce  à  dire  que  tant  de  menaces  et  tant  de  troubles  récents 
soient  sans  gravité,  et  qu'il  est  excessif  de  les  présenter 
comme  un  élément  primordial  dans  la  crise  de  notre  main- 
d'œuvre  agricole?  Non  pas!  Car  derrière  des  manifestations 
extérieures  d'importance  secondaire,  il  faut  voir  l'état  des 
esprits.  Quand  les  syndicalistes  demandent  des  cotisations 
aux  ouvriers  des  champs,  quand  ils  veulent  les  embrigader 
dans  des  groupements  compromettants  auprès  des  patrons, 
quand  ensuite  ils  veulent  les  lancer  dans  des  grèves,  dont  les 
conséquences  apparaissent  redoutables,  ils  trouvent  en  face 
d'eux  bien  des  résistances  et  bien  des  hésitations.  Et  les  ar- 
ticles si  nombreux  dans  leurs  publications,  où  ils  déplorent 
le  manque  de  «  conscience  »  des  masses  rurales,  leur  sont  ins- 
pirés par  de  sincères  découragements.  Mais  peut-être  les 
militants  ne  se  rendent-ils  pas  compte  eux-mêmes  de  tous 
les  effets  de  leur  propagande.  Et  parmi  ceux  qui  semblent 
réfractaires  à  leur  appel,  plus  d'un  a  retenu  ce  qui  est  facile  : 
le  néo-malthusianisme  et  le  demi-sabotage  par  moindre  effort. 
On  a  toujours  chance  d'être  entendu  quand  on  présente  la 
paresse  et  l'égoïsme  comme  des  devoirs. 

D'ailleurs  si  les  grèves  en  agriculture  sont  difficiles  à  orga  - 
niser,  elles  sont  vite  redoutables.  D'une  part,  en  effet,  il  est 
très  difficile  d'y  assurer  la  liberté  du  travail.  Les  ouvriers  sont 
isolés  dans  les  champs.  Des  bandes  de  chômeurs,  peuvent  ai- 
sément les  menacer,sans  que  la  force  publique  soit  à  même  de 
les  protéger.  En  outre,  le  sabotage  destructeur  est  particu- 
lièrement facile  à  la  campagne.  Qu'on  se  souvienne  des 
arbres  sciés  par  les  bûcherons  du  Centre,  des  pots  de  résine 
brisés  dans  les  forêts  des  Landes.  Qu'on  se  rappelle  aussi 
les  destructions  de  souches  dans  le  Midi  ou  les  déprédations 
de  toutes  sortes  en  Seine-et-Marne.  Quelquefois  les  autorités 
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n'avaient  pas  pris  les  mesures  nécessaires.  Souvent  aussi  la 
protection  des  biens  était  matériellement  impossible.  Puis  il 
y  a  autre  chose.  Les  ouvriers  agricoles  peuvent,  bien  plus  fa- 
cilement que  ceux  de  la  ville,  intimider  leurs  patrons  en 
choisissant  bien  leur  moment.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  par- 
ticulier aux  milieux  ruraux.  Dans  la  grande  industrie,  plus 
les  commandes  sont  nombreuses  et  pressantes,  plus  la 
grève  est  menaçante.  L'entrée  de  l'hiver  est  par  excellence 
le  temps  des  conflits  ouvriers  dans  les  charbonnages.  Quand 
les  garçons  épiciers  ont  voulu  défendre  leurs  revendications, 
ils  ont  attendu  la  veille  de  Noël  ;  et  les  marins  des  bateaux- 
mouches  se  Sont  mis  en  grève  pendant  les  plus  chaudes 
semaines  de  l'été.  Mais  en  agriculture,  c'est  bien  mieux  en- 
core. Il  suffit  que  le  travail  soit  brusquement  interrompu, 
pour  que  les  bestiaux  soient  exposés  à  périr  faute  de  soins, 
les  vaches,  par  exemple,  faute  de  traite.  Puis  les  ouvriers 
peuvent  s'arrêter  en  pleine  moisson,  quand  le  temps  menace, 
quand  quelques  heures  seulement  de  résistance  pourraient 
compromettre  le  revenu  de  toute  l'année.  Il  y  a  là  des  dan- 
gers, non  pas  spéciaux  aux  grèves  agricoles,  mais  tout  au 
moins  plus  grands  quand  il  s'agit  d'elles.  Et  on  a  dû  se  de- 
mander si  la  loi  ne  devrait  pas  tenir  compte  de  ces  particu- 
larités. La  question  a  été  depuis  longtemps  aperçue  à  l'étranger, 
et  en  1907  déjà,  le  comte  Mailath  écrivait  :  «  Dans  l'agricul- 
ture, on  doit  juger  d'une  façon  tout  autre  que  dans  l'indus- 
trie la  rupture  du  contrat.  Tandis  qu'en  industrie  elle  n'at- 
teint que  des  intérêts  privés,  en  agriculture  elle  expose  aux 
plus  grands  dangers  les  intérêts  de  tout  un  pays,  car  elle  livre 
au  hasard  capricieux  le  résultat  de  toute  une  moisson,  la  béné- 
diction de  Dieu  pour  toute  une  année.  Les  ouvriers  agricoles, 
quand  la  récolte  est  mûre  et  demande  à  être  coupée  sur  le 
champ, ont  coutume  de  refuser  l'exécution  de  leur  contrat,  lac- 
complissement  du  devoir  auquel  ils  se  sont  engagés,  et  ainsi  un 

S.  -  21 


322  CHAPITRE   II.    —   SECTION    IV 

dommage  énorme  peut  s'ensuivre,  si  le  propriétaire,  acceptant 
toutes  les  conditions,  ne  peut  persuader  ses  ouvriers  de  conti- 
nuer la  moisson.  Assurer    l'exécution    des    travaux  de   la 
moisson,  c'est  assurer  l'intérêt  non  pas  seulement  des  pro- 
priétaires, mais  aussi  celui  de  toute   la  nation  (1),  et  même 
celui    bien  entendu  de  la  classe  ouvrière.  »  Il  n'est  pas  pro- 
bable que  la  législation   française  s'engage   dans  une   voie 
pareille,  et  que,  dans  le  droit  de  grève,  elle  fasse  jamais  une 
différence    entre  les  travailleurs  de  l'industrie    et  ceux  de 
l'agriculture.  Mais  un  jour  viendra,  où  nous  aurons,    d'une 
façon  générale,  à  reviser  nos  textes  de  lois  sur  la  coalition  et 
le  chômage  volontaire,  à  constituer  un  code  de  la  grève.  Il 
conviendra  alors  de  se  demander  si  des  destructions   sont 
plus  licites  parce  qu'elles  ont  un  caractère  en  quelque   sorte 
négatif  ;  et  s'il  n'y  a  pas  à  considérer  les  grévistes  comme  res- 
ponsables des  pertes  matérielles  venues  de  leurs   brusques 
désertions.  Une  pareille  conception  serait,  partout,  équitable 
et  féconde.  Nulle  part  elle  n'est  aussi  intéressante  que  pour 
l'agriculture. 

Là  encore,  du  reste,  comme  en  face  du  mal  de  dépopula- 
tion, le  véritable  remède  n'est  pas  dans  la  loi,  mais  bien  plu- 
tôt dans  l'effort  qui  ramènerait  les  ouvriers  ruraux  à  d'autres 
sentiments  envers  leurs  employeurs  ;  c'est  un  point  sur  lequel 
nous  aurons  à  revenir. 


(i)  Maïlath,  La  question  ouvrière  dans  l'exploitation  agricole.  Revue 
d'économie  politique,  1907,  p.  435. 
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Après  avoir  étudié  la  crise  de  notre  main-d'œuvre  agricole 
dans  ses  éléments  de  dépopulation  et  de  syndicalisme  rouge, 
il  nous  reste  à  parler  des  remèdes.  Mais  cela  n'est  possible 
qu'après  des  généralités  sur  la  situation  matérielle  de  nos 
ouvriers  ruraux,  particulièrement  sur  leurs  salaires. 

Deux  ordres  de  questions  se  posent  ici  :  les  unes  relatives 
au  mode  de  payement  du  travail,  les  autres  au  taux  de  sa 
rémunération. 

Pour  le  mode  de  payement,  des  différences  nombreuses 
apparaissent  suivant  que  les  salaires  sont  en  nature  ou  en 
argent,  au  temps  ou  à  la  tâche,  fixes  ou  variables  par  le  fait 
de  primes  diverses. 

En  agriculture  la  rémunération  en  nature  a  toujours  tenu 
et  tient  encore  une  place  autrement  considérable  que  dans 
l'industrie.  Et  notre  législation  ouvrière  en  la  prohibant,  pour 
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parer  aux  maux  du  «  truck  System  »,  a  dû  en  réserver  la  pos- 
sibilité pour  les  ouvriers  de  la  terre. 

Les  salaires  en  nature,  dans  nos  campagnes,  se  présentent 
sous  des  formes  diverses.  D'abord  il  y  a  un  très  grand  nombre 
de  domestiques.  Le  plus  souvent  ils  sont  logés  dans  la  ferme 
ou  ses  dépendances.  La  plupart  aussi  sont  nourris  et  blan- 
chis. Il  arrive  même  fréquemment  que  leurs  gages  com- 
portent d'autres  éléments  que  le  numéraire.  Et  dans  plus 
d'une  région  encore,  ils  reçoivent  du  blé,  du  vin,  du  maïs, 
des  haricots  ou  d'autres  denrées.  Quelquefois,  notamment 
en  Bretagne  et  dans  d'autres  pays  pauvres,  comme  par 
exemple  dans  le  Cantal  ou  la  Corrèze,  la  coutume  est  de  leur 
donner  du  linge  et  des  vêtements. 

Pour  les  journaliers,  il  est  rare  que  la  partie  principale  du 
salaire  ne  soit  pas  en  argent.  Mais  il  y  a  souvent  aussi 
une  part  en  nature.  D'abord  dans  quelques  régions,  les  ou- 
vriers sont  encore  nourris  par  leurs  employeurs.  C'est  le 
cas  des  départements  bretons  ;  il  est  du  reste  exception- 
nel Mais  à  travers  toute  la  France,  il  n'est  pas  rare  que  les 
cultivateurs  assurent  les  repas  de  leurs  moissonneurs.  Puis 
il  y  a  des  pratiques  de  nourriture  partielle.  Autour  de  Paris, 
on  donne  le  «  bouillon  ».  Dans  presque  tous  les  pays  de 
vigne,  les  ouvriers,  pendant  les  vendanges,  reçoivent  du  vin. 
Et  nous  savons  déjà  comment  en  Languedoc,  au  cours  de  ces 
toutes  dernières  années,  nombre  de  grèves  ont  eu  pour  objet 
la  demande  de  vin  pur  tiré  de  la  propriété,  et  distribué  toute 
l'année.  Les  journaliers  ont  souvent  encore  d'autres  élé- 
ments de  salaire  en  nature.  Quand  ils  sont  petits  proprié- 
taires, il  arrive  dans  bien  des  cas  qu'un  employeur  ayant 
d'ordinaire  recours  à  eux  assurera  leurs  labours,  ou  au  moins 
leur  prêtera, pour  les  faire,les  animaux  nécessaires.  A  l'inverse, 
dans  les  pays  de  grande  exploitation  comme  Seine-et-Marne 
ou  Seine-et-Oise,  dans  lesquels  les  ouvriers  propriétaires  sont 
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peu  nombreux,  la  pratique  de  concessions  gratuites  en  leur 
faveur  est  assez  courante  ;  et  ils  peuvent,  grâce  à  de  véritables 
«  allotments  »,  cultiver  quelques  légumes  ou  élever  du  menu 
bétail. 

Néanmoins,  dans  l'ensemble  de  l'agriculture  française,  le 
salaire  en  nature  perd  constamment  du  terrain  ;  et  on  trouve 
là  un  des  derniers  stades  de  la  si  longue  évolution  qui,  au 
cours  de  l'histoire  économique,  tend  toujours  à  remplacer 
par  la  vente  toutes  les  formes  du  troc.  Cette  transformation  se 
manifeste  par  des  phénomènes  divers.  Le  premier  est  la  dimi- 
nution du  nombre  des  domestiques  et  surtout  des  servantes 
de  ferme.  C'est  un  point  sur  lequel  nous  avons  insisté  déjà  en 
parlant  de  la  dépopulation  rurale  ;  et  un  simple  rappel  est  ici 
suffisant.  En  outre,  les  gagés  régulièrement  attachés  à  l'exploi- 
tation bien  souvent  n'y  sont  plus  nourris.  «  Tandis,  écrivait 
il  y  a  dix  ans  déjà,  M.  J.  Hitier,  que  dans  des  régions  comme 
la  Bretagne  on  nourrit  encore  tout  ce  qui  travaille  à  la  ferme 
domestiques  à  l'année  et  journaliers,  dans  la  région  du  Nord 
on  ne  nourrit  plus  que  les  domestiques,  charretiers,  bouviers, 
ceux  qu'on  peut  appeler  les  gens  de  la  ferme.  Les  journaliers 
et  les  tâcherons  reçoivent  l'intégralité  de  leur  salaire  en  ar- 
gent, et  la  nourriture  est  alors  à  leurs  frais.  Des  exploitations, 
de  jour  en  jour  plus  nombreuses,  adoptent  ce  régime  même 
pour  les  domestiques.  A  l'heure  des  repas  de  midi  et  du  soir, 
il  y  a  une  sortie  du  personnel  de  la  ferme,  comme  il  y  a  une 
sorlie  du  personnel  de  l'usine.  Les  hommes  mariés  rentrent 
chez  eux.  Les  célibataires  gagnent,  les  uns  l'auberge  qui  prend 
des  pensionnaires,  les  autres,  le  ménage  qui  les  reçoit  (1).  » 


(i)  J.  Hitier,  L'évolution  du  régime  des  salaires  et  l'agriculture  mo- 
derne. Revue  d'économie  politique,  igo3,  p.  i38.  Voir  sur  la  même  évolu- 
tion,  Leroux  et  Lenglen  :  L'agriculture  dans  le  département  de  l'Oise 
o[>.  cit.,  p.  /|Go.  —  V.  Convert  :  Les  entreprises  agricoles,  p.  309.  — V. 
aussi  Piret,  Traité  d'économie  rurale,  t.  I,  p.  188. 
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Depuis  lors,  la  tendance  à  ne  pas  nourrir  le  personnel  s'est 
accentuée  encore  dans  toutes  nos  grandes  fermes  à  culture 
industrialisée.  Cette  tendance  est  due  à  plus  d'une  raison. 
D'abord,  les  servantes  nécessaires  à  un  train  de  ménage  un 
peu  compliqué,  se  trouvent  très  difficilement.  Ensuite  la  fer- 
mière elle-même  répugne  davantage  à  des  soins  absorbants. 
Enfin,  les  domestiques  deviennent  de  plus  en  plus  exigeants  ; 
et  c'est  un  moyen  d'éviter  des  difficultés  avec  eux  de  n'avoir 
plus  à  les  nourrir.  Aussi  n'est-il  guère  permis  d'espérer  soit 
un  retour  en  arrière,  soit  même  le  maintien  des  anciennes 
traditions  dans  les  fermes  où  elles  subsistent  encore.  On 
peut  le  regretter.  Souvent  les  gagés  non  nourris  sont  ainsi 
poussés  du  côté  de  l'auberge,  avec  toutes  ses  tentations.  Et 
la  vie  à  la  ferme  sous  la  surveillance  du  maître  était  une  ga- 
rantie contre  bien  des  excitations  à  la  haine  de  classes. 

Dans  le  payement  des  journaliers,  il  y  avait  aussi  autrefois 
d'anciennes  coutumes  maintenant  à  peu  près  disparues  et  qui 
faisaient  la  part  du  numéraire  moindre  qu'aujourd'hui.  Telle 
la  pratique  de  la  «  levée  ou  gagnage  ».  Dans  bien  des  contrées, 
les  moissonneurs  recevaient,  au  lieu  d'argent,  le  droit  de  pré- 
lever tantôt  la  douzième,  tantôt  la  treizième  gerbe,  en  rémuné- 
ration non  seulement  du  travail  fourni  pendant  la  moisson, 
mais  aussi  d'un  certain  nombre  de  journées  au  cours  de  l'an- 
née. Et  le  cultivateur  avait  la  charge  de  charrier  jusque  dans 
les  granges  les  gerbes  revenant  à  chacun.  Aujourd'hui  ces 
habitudes  ont  tout  à  fait  disparu  même  des  pays,  comme  par 
exemple  la  Picardie,  où  elles  étaient  le  mieux  ancrées.  Et  on 
n'en  retrouve  plus  la  trace  autrement  que  par  1'  «  affanure  » 
en  Bresse  (1).  En  dehors  de  l'évolution   qui  partout  tend  à 

(i)  Il  s'agil  là  du  payçjtienl  d'ouvriers  qui  vont  faire  la  moisson 
<les  parties  monlagneuses  du  département  de  l'Ain  dans  la  Dombe. 
Ces  moissonneurs  reçoivent  soit  une  gerbe  sur  onze,  soit  plulûl 
un  double  décalitre  sur   onze.    Ce   grain    est   transporté   chez  eux  par 
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remplacer  l'économie  en  nature  par  l'économie  en  argent, 
la  disparition  de  la  «  levée  »  a  des  causes  particulières. 
D'abord  elle  n'a  jamais  été  sans  des  difficultés  et  des  frau- 
des. Puis  pareille  pratique  suppose  des  ouvriers  habitant 
dans  les  environs  de  la  ferme  où  ils  travaillent.  Elle  n'était 
plus  concevable  dès  l'instant  où  les  moissons  allaient  appeler 
tant  d'émigrants  temporaires.  D'ailleurs  ceux-là  mêmes  qui 
auraient  pu  en  profiter  encore,  étant  tout  voisins,  préféraient 
le  salaire  en  argent,  dont  les  emplois  sont  plus  variés.  Et  les 
ouvriers  eux-mêmes  ont  pesé  de  toutes  leurs  forces  pour 
détruire  la  coutume  ancienne.  Elle  n'était  pourtant  pas 
sans  de  grands  avantages  pour  eux.  Avec  la  «  douzième 
ou  la  treizième  gerbe  »,  les  moissonneurs  étaient  assurés  de 
garder  le  produit  de  leur  travail,  et  ils  n'étaient  pas  exposés, 
comme  il  arrive  si  souvent,  la  moisson  une  fois  terminée,  à 
n'être  pas  plus  riches  qu'auparavant,  ayant  dépensé  de  gros 
salaires  à  mesure  qu'ils  leur  sont  payés.  «  On  n'a  pas  assez 
remarqué,  dit  M.  Henri  Hitier,  que  le  payement  en  nature 
forçait  en  quelque  sorte  l'ouvrier  à  l'épargne,  et  l'amenait 
presque  nécessairement  à  devenir  un  petit  propriétaire.  Cet 
ouvrier  et  sa  femme,  les  jours  de  pluie  et  de  chômage,  pen- 
dant l'hiver,  battaient  le  grain  entassé  dans  la  grange.  Le  blé 
était  donné  au  boulanger  pour  payer  une  bonne  part  du  pain 
de  Tannée.  Restait  à  l'ouvrier  la  paille  de  blé,  les  grains  et  la 
paille  d'avoine  et  aussi  une  certaine  quantité  de  fourrage, 
sainfoin  et  luzerne,  cela  parce  qu'il  fauchait  aussi  d'ordinaire 

l'employeur.  Mais  ce  transport  lui  est  payé  par  quelques  journées  de 
travail  supplémentaire  à  la  moisson,  par  exemple  deux  journées  de 
fauchaison  et  deux  journées  de  battage.  Cette  coutume  paraît  se  main- 
tenir sans  grand  changement,  si  ce  n'est  pourtant  une  tendance  à  faire 
passer  la  rémunération  des  moissonneurs  de  i/ii  à  i/io.  —  V.  sur 
l'aflanurc:  de  Boissieu,  Compte  rendu  du  Congrès  de  la  Société  d'économie 
sociale  sur  la  dépopulation  runde,  op.  cit.,  part.  II,  p.  17.  — •  V.  aussi  de 
Boissieu,  Science  sociale,  1898,  i.  I,  p.  383  ef  sui\. 
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les  verdures,  moyennant  également  un  payement  en  nature . 
Les  pailles  et  fourrages,  dans  des  villages  où  chaque  habitant 
en  récoltait,  n'avaient  guère  de  valeur.  On  ne  les  vendait  qu'à 
vil  prix,  aussi  notre  ouvrier  cherchait-il  à  les  faire  consommer 
par  une  chèvre,  une  génisse  ou  une  vache.  Mais  alors  il  avait 
du  fumier  qu'il  fallait  utiliser.  Il  louait  un  coin  de  terre  Et 
voilà  cet  ouvrier  moissonneur  devenu  petit  agriculteur,  mé- 
nager agricole.  Son  ambition  désormais  sera  d'augmenter 
son  petit  cheptel,  d'avoir  deux  ou  trois  vaches,  quelques 
porcs,  quelques  moutons,  d'acquérir  surtout  la  terre  qu'il  a 
louée  (1).  » 

Le  payement  en  nature  ne  se  présente  pas  toujours  sous  les 
formes  heureuses  que  nous  venons  d'indiquer,  et,  il  peut  être 
la  source  de  grands  abus.  Il  en  est  ainsi  notamment  en 
Normandie.  A  l'abri  du  privilège  des  bouilleurs,  les  culti- 
vateurs normands  distillent  des  quantités  d'alcool  impor- 
tantes, puis  cherchent  ensuite  dans  les  rangs  de  leur  per- 
sonnel des  consommateurs  forcés.  Aussi  quelquefois  l'eau - 
de-vie  est-elle  un  des  éléments  du  salaire  ;  et  il  y  a  des  pa- 
trons, dans  l'Orne,  la  Manche  ou  le  Calvados,  qui,  au  temps 
des  moissons,  donnent  à  leurs  ouvriers  jusqu'à  un  demi-litre 
d'eau-de-vie  par  jour,  moyennant  quoi  les  travailleurs  ac- 
ceptent volontiers  une  moindre  rétribution  en  argent.  Plus 
souvent  encore,  le  salaire  étant  théoriquement  en  numéraire, 
les  fermiers  savent  le  transformer  pour  une  bonne  partie  en  al- 
cool :  après  le  repas,  le  cultivateur  fait  la  politesse  d'un  verre 
d'eau-de-vie,  mais  il  entend  que  son  amabilité  lui  sera  rendue, 
et  à  la  fin  du  mois  les  gages  se  trouvent  diminués  de  toutes 
les  rasades  consenties  par  le  valet.  Il  y  a  même  des  fermes 
où,  tous  les  soirs,  le  maître  organise  des  parties,  dont  1  en- 
jeu est  de  l'alcool  fourni  par  lui.  Et  plus  d'une  fois  des  do- 

(i)  H.  Hitier,  Le  village  picard.  Paris,  Colin,  1903  (Extrait  des  An- 
nales de  géographie,  t.  XII,  1903,  n°  du  18  mars),  p.  nj  et .  suiv. 
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mestiques  ont  été  congédiés  pour  avoir  refusé  de  s'associer  à 
ces  pratiques  (1). 

Le  salaire  se  présente  aussi  sous  des  formes  très  différentes 
suivant  qu'il  est  payé  soit  au  temps,  soit  à  la  tâche.  Dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France,  le  payement  au  temps  reste 
la  règle  générale  pour  les  ouvriers  de  la  terre.  Et  on  n'y  em- 
ploie les  tâcherons  qu'à  des  travaux  très  déterminés,  comme 
par  exemple  le  curage  des  fossés  et  les  déblais  de  toutes 
sortes, ou  encore  les  fagots  d'hiver,  et  d'autre  part  les  moissons . 
Il  y  a  même  des  pays  —  on  pourrait  citer  la  Normandie 
et  le  Nord  —  où  en  raison  de  l'introduction  du  machinisme, 
le  salaire  à  la  tâche  est  devenu  plus  rare  dans  les  grands  tra- 
vaux d'été.  Mais  cette  forme  d'évolution  est  tout  à  fait  excep- 
tionnelle. D'ordinaire  c'est  le  contraire,  et  presque  partout  le 
travail  à  la  tâche  gagne  du  terrain.  Le  fait  n'est  pas  nouveau. 
Et  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  M.  Lecouteux  écrivait  déjà  que 
«  la  substitution  du  salaire  à  la  tâche  au  salaire  au  temps  est 
une  des  marques  les  plus  caractéristiques  de  l'industrialisa- 
tion contemporaine  en  agriculture  »  (2). Depuis  lors  les  choses 
n'ont  pas  cessé  de  marcher  dans  le  même  sens.  Autour  de  Paris 
notamment,  les  grands  cultivateurs  essaient  sans  cesse  des 
forfaits  nouveaux.  Depuis  bien  longtemps,  le  binage  et  l'arra- 
chage de  la  betterave  sont  à  ce  régime.  On  l'applique  main- 
tenant dans  les  meilleures  fermes  à  nombre  d'autres  tra- 
vaux de  toutes  sortes,  même  au  battage  (3).  Cette  évolution 
n'est  pas  d'ailleurs  localisée  dans  les  régions  à  culture  très  in- 
dustrialisée dont  nous  venons  de  parler. Et  on  la  retrouve  dans 
la  vigne.  Il  y  a  bien  longtemps  que  les  forfaileurs  sont  nom- 
breux dans  la  région  du  Médoc,  bien  longtemps  aussi  que  les 

(i)  Sion,  op.  cit.,  p.  458  ;  de  Félice,  op.  cit.,  p.  397. 

(2)  Lecouteux,    Journ.  d'agr.  pratique,  1888,  p.  657  et  suiv. 

(3)  J.  Hitier,  L'évolution  des  salaires  et  l'agriculture  moderne.  liév. 
d'économie  politique,  1903,  p.  i45. 
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vignerons  du  Beaujolais  sont  rémunérés  par  une  sorte  de  par- 
ticipation aux  produits,  qui  fait  d'eux  presque  des  métayers. 
Par  contre,  dans  notre  viticulture  méridionale  avant  la  crise 
du  phylloxéra,  tous  les  salaires  étaient  au  temps.  Et  c'est  seu- 
lement avec  l'emploi  des  ouvriers  étrangers,  et  particulière- 
ment des  Italiens,  que  s'est  établi  un  nouveau  régime.  Encore 
pendant  longtemps  a-t-il  été  limité  à  des  travaux  acces- 
soires, comme  le  curage  des  fossés,  les  défoncements  et 
les  terrassements.  Et  il  n'y  avait  guère  que  les  ouvriers 
nomades  pour  accepter  ces  travaux  à  la  tâche,  ce  qui  du 
reste  était  une  des  grandes  causes  de  leur  impopularité 
auprès  des  habitants  du  pays.  Depuis  quelques  années  on  a 
essayé  d'introduire  le  régime  du  forfait  dans  la  culture  même 
delà  vigne,  et  surtout  dans  la  vendange.  Des  propriétaires,  au 
lieu  comme  autrefois  de  s'entendre  avec  un  intermédiaire  qui 
payait  ses  vendangeurs  à  la  journée, traitent  directement  avec 
des  porteurs  qui  se  chargent  de  recruter  leurs  coupeurs  et  sont 
payés  soit  à  l'hectolitre,  soit  aux  100  kilogs  de  raisins  récoltés. 
Cette  organisation,  possible  seulement  sur  de  grandes  ex- 
ploitations parce  qu'elle  nécessite  l'installation  de  balances 
coûteuses,  paraît  avoir  donné  d'assez  bons  résultats.  Elle 
vaut  à  certains  ouvriers  des  salaires  très  considérables.  Ils 
peuvent  s'élever  jusqu'à  12  ou  13  francs  par  jour.  D'autre 
part,  ce  procédé  diminue  les  difficultés  de  la  surveillance,  et 
assure  dans  la  vendange  une  rapidité  souvent  nécessaire  (1). 
Au  total,  il  y  a  là  d'évidents  progrès,  un  moyen  d'assurer  aux 
ouvriers  de  plus  beaux  salaires,  et  ainsi  de  les  retenir  à  la 
campagne,  pendant  que  du  reste  le  besoin  de  main-d'œuvre 
est  diminué  par  plus  d'intensité  dans  le  travail. 

Mais  cette   évolution   vers   le  travail    à    la    tâche   est  ra- 

(i)  Y.  sur  le  forfait  dans  la  viticulture  méridionale  :  Henry  Gervais, 
La  ré  mu  né  ration  du  travail  dans  la  viticulture  méridionale,  thèse  Paris, 
1908,  p.  118  et  suiv. 
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lentie  par  plus  d'une  cause.  D'abord  dans  les  régions  à 
pauvre  culture  et  à  population  surabondante  où,  comme  en 
Bretagne,  les  salaires  restent  relativement  bas,  les  cultiva- 
teurs ne  voient  pas  la  nécessité  d'abandonner  le  payement  au 
temps.  C'est  le  mode  traditionnel,  celui  qui  facilite  le  mieux 
les  règlements  de  comptes.  Pour  le  changer  il  faudrait  l'aiguil- 
lon d'une  nécessité,  et  elle  n'apparaît  qu'avec  la  difficulté  à 
se  procurer  des  ouvriers.  Puis,  partout,  les  petits  exploi- 
tants sont  beaucoup  moins  portés  au  forfait  que  les  grands. 
C'est  qu'ils  surveillent  plus  facilement  leurs  ouvriers  et  arri- 
vent à  tirer  d'eux  le  maximum  de  rendement  même  en  les 
payant  à  la  journée.  Enfin,  en  agriculture  comme  en  indus- 
trie, le  salaire  à  la  tâche  n'a  pas  les  mêmes  avantages  pour 
tous  les  travaux  ;  et  il  en  est  même  où  on  ne  le  conçoit  pas  II 
ne  saurait  en  être  question  pour  les  valets  de  ferme  qui  ont 
des  occupations  trop  diverses.  Et  pour  les  journaliers  les  cho- 
ses se  présentent  différemment  suivant  qu'il  s'agit  de  travaux 
exigeant  ou  non  des  soins  particuliers.  Deux  exemples  seule- 
ment. Nous  avons  vu  que  le  payement  à  la  tâche  est  la  règle 
ordinaire  dans  nos  grandes  fermes  du  rayon  de  Paris,  et  qu'on 
l'applique  à  la  betterave  aussi  bien  dans  les  opérations  du 
binage  que  dans  celles  de  l'arrachage.  Mais  ce  n'est  pas 
sans  un  danger  de  précipitation.  Et  nous  verrons  comment 
certains  cultivateurs  trouvent  nécessaire,  pour  conjurer  ce 
danger, de  donner  des  primes  aux  ouvriers  les  plus  soigneux. 
De  même  dans  la  vigne  pour  la  cueillette.  Avec  le  forfait  on 
risque  de  voir  les  ouvriers  passer  trop  vite,  et  ne  pas  tout  ra- 
masser. Ce  qui,  à  moins  dune  surveillance  très  sévère,  peut 
faire   perdre  tout  l'avantage  d'un  travail   plus  rapide. 

Il  y  a  enfin  les  résistances  ouvrières.  On  sait  combien,  dans 
l'industrie,  elles  sont  souvent  irréductibles,  et  on  connaît 
l'hostilité  déclarée  des  syndicats  contre  le  payement  aux  piè- 
ces. Au  premier  abord  il  doit  apparaître   que  les  raisons  de 
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cette  hostilité  (crainte  du  surmenage, rémunération  pour  cha- 
que tâche  calculée  sur  la  productivité  des  meilleurs  travail- 
leurs, inégalités  au  détriment  souvent  des  moins  jeunes  qui 
ont  les  plus  lourdes  charges  de  famille,  multiplication  du 
chômage  par  demande  d'un  moins  grand  nombre  de  bras) 
sont  les  mêmes  pour  les  ouvriers  des  champs  que  pour  ceux 
de  la  fabrique.  Néanmoins  l'histoire  des  grèves  agricoles 
nous  montre  que  le  travail  à  la  tâche  n'est  pas  toujours  détesté 
par  les  salariés  de  l'agriculture. Bien  loin  de  là  !  Dans  le  Midi 
viticole  les  syndicats  rouges  ont,  il  est  vrai,  suivi  la  doctrine 
générale  de  la  C.  G  T.  et  n'ont  cessé  de  réclamer  le  salaire  au 
temps.  Nous  savons  déjà  comment,  grâce  à  leurs  grèves,  ils 
ont  plus  d'une  fois  pu  obtenir  gain  de  cause, et  de  ce  fait. poul- 
ies ouvriers  de  la  vigne  l'évolution  vers  la  tâche  est  singuliè- 
rement ralentie,  peut-être  définitivement  compromise.  Mais 
il  en  a  été  tout  autrement  pour  le  Nord.  Et  dans  les  grèves  de 
Seine-et-Marne  comme  de  Seine-et-Oise,  bien  que  le  forfait 
ait  dans  ces  régions  la  place  que  nous  savons,  il  en  a  été  à 
peine  question.  Les  chefs  du  mouvement  syndicaliste  n'igno- 
raient pas,  en  effet,  qu'ils  n'auraient  pas  été  suivis  dans  des 
protestations  contre  le  salaire  à  la  tâche.  Les  ouvriers  de  la 
région  le  considèrent,  au  contraire,  comme  un  élément  de 
progrès  en  leur  faveur.  Grâce  à  lui, ils  arrivent  à  une  rémuné- 
ration plus  forte.  Puis  ils  sont  très  sensibles  à  la  liberté  dans 
le  travail  qui  est  sa  conséquence  naturelle  C'est,  en  effet,  un 
avantage  beaucoup  plus  grand  en  agriculture  qu'en  industrie, 
la  machine  n'étant  pas  là  pour  commander  l'activité  et  le 
repos. 

Le  spectacle  de  la  vie  industrielle  nous  apprend  comment 
la  rémunération  des  ouvriers  peut  donner  lieu  à  des  combi- 
naisons très  variées.  Il  y  a  des  régimes  de  «  sursalaires  »  dans 
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lesquels  tout  en  payant  au  temps  on  ajoute  une  prime  aux 
ouvriers  dont  la  productivité  a  dépassé  un  certain  degré.  Il  y  a 
des  primes  à  l'économie  de  la  matière  première  données  no- 
tamment aux  mécaniciens  de  chemins  de  fer  qui  savent  assurer 
un  service  régulier  avec  une  moindre  quantité  de  charbon. 
Il  y  a  l'échelle  mobile  qui  fait  varier  le  taux  du  salaire  avec 
le  prix  de  vente  du  produit,  par  exemple  de  la  houille.  Il  y  a, 
enfin,  tous  les  systèmes  de  participation  aux  produits  et  aux 
bénéfices  L'agriculture  peut-elle  trouver  là  des  exemples 
à  imiter  ?  Sa  technique  permet-elle  d'autres  améliorations 
encore  du  salariat  ?  Quand  pour  répondre  à  cette  double 
question  on  va  aux  faits,  ils  sont  peu  nombreux  et  peu  dé- 
cisifs. 

Il  n'y  a  d'abord  aucune  trace  ni  de  sursalaires,  ni  de  primes  à 
l'économie  de  la  matière  première.  On  ne  conçoit  pas  du  reste 
comment  ces  combinaisons  pourraient  rendre  des  services  en 
agriculture.  Cela  va  de  soi  pour  les  primes  à  l'économie  de  la 
matière  première.  Quant  aux  «  sursalaires  »,  avec  la  combi- 
naison qu'ils  comportent  entre  le  payement  au  temps  et  à  la 
tâche,  ils  peuvent  quelquefois  s'imposer  dans  l'industrie 
comme  un  élément  de  transaction  entre  les  tendances  patro- 
nales et  ouvrières.  Mais  la  facile  acceptation  du  forfait  par 
les  ouvriers  de  la  terre  les  rend  inutiles  chez  eux. 

Pour  ce  qui  est  de  l'échelle  mobile  des  salaires,  elle  implique 
qu  à  des  prix  de  vente  plus  élevés  correspondent  des  bénéfices 
plus  grands.  Or  ce  peut  être  vrai  quelquefois,  notamment  poul- 
ies mines  qui  n'ont  ni  achat  de  matières  premières  d'un  taux  va- 
riable ni  différences  de  rendement  provenant  d'une  année  plus 
ou  moins  bonne.  Mais  il  en  va  autrement  pour  les  produits  du 
sol,  où  bien  souvent  le  bas  prix  est  la  conséquence  d'une  mau- 
vaise récolte  Encore  faut-il  remarquer  qu'on  a  songé  quelque- 
fois en  agriculture  à  des  combinaisons  rappelant  l'échelle 
mobile  des  salaires.  C'est  d'abord  de  l'échelle  mobile  des 
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fermages  :  Tous  les  agronomes  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu'un  des  inconvénients  les  plus  graves  des  baux  à  ferme 
est  dans  leur  trop  grande  brièveté.  Les  tenanciers,  en  effet, 
n'ont  pas  devant  eux  assez  de  temps  pour  améliorer,  avec  la 
sécurité  de  retrouver  leur  travail  et  leurs  avances.  Mais, 
d'autre  part,  les  longs  baux  comportent  trop  d'aléas  pour  les 
parties.  Comment  concilier  ces  points  de  vue  opposés  ?  On  a 
cru  quelquefois  qu'on  y  pourrait  parvenir  par  des  contrats 
où  le  prix  de  location  des  terres  serait  variable,  chaque  an- 
née, avec  les  cours  des  principaux  produits  de  la  ferme.  Quel- 
ques tentatives  en  ce  sens  n'ont  pas  été  heureuses.  Et  il  devait 
en  être  ainsi  pour  plus  d'une  raison.  D'abord  les  récoltes 
d'une  exploitation  sont  diverses.  Elles  sont  fort  loin,  même 
pour  deux  terres  voisines, d'être  de  même  importance  relative. 
Comment  préciser  dans  quelle  mesure  le  cours  de  chacune 
d'elles  devraient  agir  sur  le  taux  du  fermage  ?  Puis  quand, 
les  fermiers  vendent  très  cher,  c'est  bien  souvent  parce  que 
l'année  a  été  mauvaise.  Et  le  système  est  singulier  qui  aug- 
menterait leurs  payements  au  propriétaire,  en  raison  de 
leur  pauvreté  plutôt  que  de  leur  prospérité.  Nous  sommes 
d'ailleurs  à  une  question  qui  ne  touche  pas  directement  à  la 
main-d'œuvre,  et  il  suffisait  de  l'indiquer. 

Mais,  on  a  songé  aussi  à  des  procédés  d'échelle  mobile  pour 
la  rémunération  du  travail  salarié.  Et  il  y  a  là  des  idées  qui, 
plus  dune  fois,  au  cours  de  ces  dernières  années,  ont  été  lan- 
cées par  la  presse  locale  dans  certains  pays  de  viticulture, 
notamment  dans  l'Hérault  et,  comme  nous  l'avons  vu  déjà, 
en  Champagne.  Ces  projets  y  ont  été  inspirés  par  les  crises  de 
mévente.  Le  résultat  de  ces  crises  était  d'abaisser  les  salai- 
res, qui  ne  se  relevaient  pas  aussi  tôt  que  revenait  un  temps 
meilleur.  Ne  vaudrait- il  pas  mieux  associer  les  ouvriers 
aux  chances  économiques  de  la  propriété,  en  fixant  leur  rétri- 
bution à  un  minimum  quand  il  est  difficile  de  les  payer,  mais 
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en  les  augmentant  d'une  façon  automatique  alors  qu'un  prélè- 
vement plus  grand  au  profit  de  la  main-d'œuvre  ne  gênerait 
guère  le  propriétaire.  Jusqu'à  présent  rien  n'a  été  fait  de  pra- 
tique dans  cette  voie.  Et  les  difficultés  seraient  grandes.  On 
a  dit  qu'elles  tiendraient  surtout  aux  différences  dans  le  prix 
des  vins  suivant  leur  qualité.  Mais  là  n'est  peut-être  pas  le 
plus  grand  obstacle,  surtout  pour  le  Midi  où  la  pratique  de 
la  vente  au  degré  le  réduit  presque  à  rien.  Par  contre,  tou- 
jours le  rendement  varie  suivant  que  le  propriétaire  a  plus  ou 
inoins  bien  choisi  l'heure  de  ses  ventes.  Les  ouvriers  intéres- 
sés n'auraient-ils  pas  dès  lors  la  tentation  de  critiquer  les  ré- 
sultats obtenus,  et  ne  serait-ce  pas  là  une  nouvelle  cause  de 
conflits  ?  Par  ailleurs,  les  objections  déjà  indiquées  en  raison 
de  l'influence  d'une  mauvaise  récolte  sur  les  prix  se  retrou- 
vent en  matière  viticole.  Et  nous  verrons,  en  parlant  de  la 
participation  aux  bénéfices,  les  dangers  de  tout  ce  qui  peut 
mettre  dans  les  salaires  des  inégalités  d'année  à  année  (1). 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  place  en  agriculture  pour  aucune 
forme  améliorée  du  salariat  ?  Tout  au  contraire.  D'abord  bien 
des  patrons  ont  déjà  recours  à  des  systèmes  de  primes  diver- 
ses. Dans  les  pays  de  grande  culture  betteravière,  les  fermiers 
promettent  souvent  des  gratifications  aux  bineurs  s'ils  laissent 
un  nombre  déterminé  de  betteraves  régulièrement  placées,  ou 
aux  arracheurs  s'ils  ne  blessent  pas  plus  d'un  tant  pour  cent 
des  racines.  Puis  les  primes  aux  domestiques  sont  plus  fré- 
quentes encore.  Les  premiers  charretiers  en  reçoivent  dans 
des  occasions  multiples  pour  les  livraisons  de  grains  et  de 
fourrages,  les  semailles,  les  fauchages,  le  moissonnage  à  la 
machine,  le  relevage  des  gerbes,  etc.  Les  vachers  ont  souvent 
un  pourcentage  sur  la  vente  du  lait  et  de  ses  dérivés  ou  sur  le 
croît  du  cheptel  ;  et  les  bergers  reçoivent  des  récompenses 

i  i  i  V.  pour  le  Midi  :  Gervais,  op.  cil.,  p.  i3i.  —  V.  pour  la  Champa- 
gne, supra,  p.   25a. 
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pour  la  castration  des  agneaux  ou  l'engraissement  des  bêtes. 
D'ordinaire,  les  cultivateurs  qui  ont  recours  à  ces  pratiques 
s'en  félicitent.  «  En  cherchant  bien,  écrit  M.  Leroux,  nous 
généraliserons  ce  système  à  presque  tous  les  travaux  agrico- 
les, et  nous  formerons  de  bons  ouvriers, d'autant  plus  soucieux 
de  bien  faire  qu'ils  seront  assurés  ainsi  de  gagner  davan- 
tage (1).  »  Et,  en  1906  déjà,  M.  Brandin  disait  aussi  :  «  On 
pourrait  entrer  plus  hardiment  dans  la  voie  où  se  sont  engagés 
déjà  certains  agriculteurs  en  donnant  à  leurs  charretiers,  bou- 
viers, bergers,  des  primes  proportionnelles  au  produit  des 
troupeaux.  Le  système  est  empirique,  puisque  ce  ne  sont  pas 
toujours  les  plus  grosses  récoltes  qui  donnent  le  plus  de  béné- 
fices. Mais  il  a  l'avantage  d'être  d'une  application  facile  (2).  » 
Ces  primes  au  travail  se  peuvent  du  reste  combiner  avec 
des  primes  à  l'ancienneté  des  services.  En  un  temps  où  il 
est  si  difficile  de  conserver  les  domestiques  ou  les  ouvriers, 
rien  n'est  à  négliger  pour  y  parvenir  ;  et  ce  peut  être  un  bon 
moyen  que  d'assurer  au  personnel  une  situation  meilleure 
en  récompense  de  sa  fidélité.  C'est  une  voie  où  bien  des  ex- 
ploitants s'engagent  en  faveur  des  gens  de  ferme.  Dans  certai- 
nes fermes  du  rayon  de  Paris,  on  fait  même  de  légers  avan- 
tages aux  Belges  revenant  après  une  précédente  campagne. 
11  y  a  du  reste,  dans  le  même  ordre  d'idées,  des  pratiques 
très  anciennes,  qui  consistent,  pour  empêcher  les  départs  au 
moment  de  l'année  où  les  bras  sont  le  plus  recherchés,  à  don- 
ner des  gages  différents  suivant  les  mois. Pour  les  domestiques 
dont  le  travail  est  beaucoup  plus  lourd  en  été  qu'en  hiver, 
comme  par  exemple  les  valets  de  ferme,  ce  système  se  légi- 

(i)  V.  Leroux  dans  la  Main-d'œuvre  agricole,  journal  de  la  Société  ds 
protection  de  la  main-d'œuvre  agricole,  n°  du  a5  octobre  191 2. 

(2)  V.  Brandin,  Communication  faite  en  séance  de  la  Société  natio- 
nale d'agriculture  de  France  le  6  juin  1906  (Bulletin  de  la  Société  natio- 
nale d'agr.,  1906). 
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time  parce  qu'il  a  l'avantage  de  proportionner  les  rémunéra- 
tions aux  efforts.  On  y  a  eu  recours  dans  des  régions  très  di- 
verses, notamment  dans  la  viticulture  méridionale  avec  le 
régime  des  «  reglets  ».  Nous  savons  déjà  comment  il  a  à 
peu  près  disparu,  en  raison  sans  doute  des  complications  de 
compte  auxquelles  il  peut  conduire,  et  a  été  remplacé  par 
deux  tarifs  seulement,  l'un  pour  l'hiver  et  l'autre  pour  l'été, 
avec  des  prix  exceptionnels  pour  le  temps  des  vendanges  (1). 
On  peut  songer  aussi  à  donner  des  primes  aux  familles 
nombreuses.  C'est  encore  très  rare.  Il  y  a  pourtant  des  exem- 
ples. Ainsi,  un  propriétaire  des  environs  de  Dieppe,  M.  Du- 
fresne,  qui  a  du  reste  organisé  tout  un  système  rationnel  et 
philanthropique  de  règlement  des  salaires, donne  à  ses  ouvriers 
ou  domestiques  une  prime  de  60  francs  par  an  pour  chaque 
enfant  à  partir  du  quatrième,  âgé  de  moins  de  13  ans,  vivant 
avec  ses  parents,  et  non  encore  engagé  dans  l'agriculture  (2). 
Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  à  de  la  simple  charité. 
Mais  les  exploitants  qui  consentiraient  de  pareils  sacrifices, 
doivent  en  espérer  la  compensation  par  la  stabilité  de  la  main- 
d'œuvre  sur  leurs  domaines. 

(i)  V.  sur  les  «  reglets  »  dans  la  viticulture  méridionale  :  Couvert, 
Entreprises  agricoles,  p.  296  ;  Barbut,  Notes  sur  Vêconomie  rurale  de 
l' Aude,  Carcassonne,  1909,  p.  5i  ;  A_ugé-Laribé,  Le  problème  agraire  du 
socialisme,  op.  cil.,  p.  73  et  261.  —  V.  aussi  sur  le  même  régime  dans 
d'autres  régions  que  le  Midi  vîticole,  particulièrement  dans  l'Yonne, 
Pirct,  Traité  d'économie  rurale,  t.  II,  p.  ig3. 

(2)  V.  sur  le  domaine  de  Calmonl  et  le  régime  inauguré  par  M.  Du- 
frcsne,  Grandeau,  J.  d'agr.  pratique,  1908,  t.  II,  p.  3g5  et  427.  — V.  aussi 
Compte  rendu  du  Congrès  d-économie  sociale  de  1909  sur  la  dépopulation 
des  campagnes,  p.  3og  et  suiv.  —  Dans  le  système  de  M.  Dufresne  il 
\  .1  à  la  fois, outre  les  primes  aux  familles  nombreuses, des  concessions 
gratuites  de  logements  et  de  jardins,  des  primes  aux  diverses  catégo- 
ries de  travailleurs  proportionnelles  à  leur  travail,  par  exemple  des 
primes  au  personnel  de  la  laiterie  calculées  sur  le  nombre  de  litres 
traits  chaque  jour.  Enfin  le  repus  hebdomadaire  est  strictement  assuré. 
Et  M.  Dufresue  a  organisé  el  subventionne  des  mutuelles  de  secours 
contre  la  maladie  entre  ses  ouvriers. 

S.  —  22 


338  CHAPITRE    III.    —   SECTION    I 

Reste  la  participation  aux  bénéfices.  On  sait  les  grands 
espoirs  qu'elle  a  donnés  et  comment  les  faits  n'y  ont  pas  ré- 
pondu, puisque  le  régime  delà  participation, dans  l'ensemble 
du  salariat,  reste  très  exceptionnel.  On  pense  quelquefois,  il 
est  vrai,  que  l'heure  est  de  réparer  cet  échec,  et  qu'un  grand 
avenir  peut  être  devant  des  formes  perfectionnées  de  la  parti- 
cipation, celles  qui  conduiraient  les  ouvriers  à  la  conquête 
progressive  du  capital  qui  les  emploie.  Mais  il  est  peu  proba- 
ble que  jamais  ces  conceptions  trouvent  grand  succès  du  coté 
de  l'agriculture*. 

Ce  n'est  pas  que  la  participation  y  soit  ignorée.  D'abord  il 
y  a  le  métayer  qui  est  rétribué  de  son  travail  proportionnel- 
lement, sinon  aux  bénéfices,  tout  au  moins  aux  produits.  Mais 
le  métayer  n'est  pas  un  salarié.  Il  est  un  producteur  autonome. 
Et  on  ne  saurait  parler  de  participation  aux  bénéfices  à  pro- 
pos de  lui,  puisqu'elle  suppose  un  louage  de  travail  qui  n'existe 
pas  ici.  Par  contre,  on  a  quelquefois  voulu  introduire  dans  la 
vie  agricole  de  véritables  participations  sous  des  formes  diver- 
ses. Avec  ce  que  nous  avons  dit  des  primes  aux  charretiers, 
aux  bouviers  et  aux  bergers,  il  y  a  déjà  quelque  chose  qui  voi- 
sine avec  la  participation  aux  bénéfices,  puisqu'un  supplé- 
ment de  salaire  est  accordé  pour  un  accroissement  de  produc- 
tion, probablement  générateur  de  plus  grands  profits.  Mais 
ce  que  veut  alors  le  cultivateur,  c'est  primer  un  effort  per- 
sonnel bien  plutôt  que  les  résultats  généraux  de  l'exploita- 
tion. 

Il  y  a  eu  souvent  aussi  des  essais  plus  précis  de  participation 
aux  produits.  La  première  tentative  en  ce  sens  paraît  avoir  été 
faite  par  M.  Gabriel  Dufaure,  sur  le  domaine  de  Vizclle  dans 
la  Charente-Inférieure,  une  terre  de  107  hectares.  Il  y  a  eu  là 
deux  régimes  successifs. Voici  d'abord  celui  inauguré  en  1891. 
Le  domaine  était  divisé  en  une  quarantaine  de  parcelles, et  cha- 
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cime  était  abandonnée  à  un  vigneron  qui  était  tenu  à  y  faire 
tous  les  travaux  ordinaires  de  la  vigne  ;  cela  moyennant 
une  rétribution  fixe  qui  était  de  125  francs  par  hectare.  En 
outre,  des  travaux  supplémentaires  (installation  de  piquets, 
terrassements,  transports  de  fumiers,  etc.)  pouvaient  être  né- 
cessaires, et  valaient  à  l'ouvrier,  au  cours  de  l'année,  quelques 
journées  qui  lui  étaient  payées  en  plus  des  125  francs  précé- 
demment indiqués.  Restaient  les  vendanges.  Et  c'est  ici  qu'ap- 
paraît l'originalité  du  système.  On  peut  calculer  qu'un  ven- 
dangeur payé  à  la  journée  reçoit,  dans  la  région  charentaise, 
une  rémunération  correspondant  en  année  moyenne  de  30  à 
40  centimes  par  100  kilogrammes  de  raisin  récolté.  M  Dufaure, 
payant  les  vendangeurs  non  pas  au  temps,  mais  proportion- 
nellement au  nombre  de  kilogrammes  de  raisin,  leur  donnait 
75  centimes  par  100  kilogrammes.  D'où  une  double  consé- 
quence La  première,  c'est  qu'il  surpayait  le  travail  de  la  ven- 
dange, et  qu'il  y  avait  là  une  véritable  prime  s'ajoutant  aux 
125  francs  par  hectare  qui  récompensaient  le  travail  de  l'année. 
C'est  ensuite  que  la  prime  ainsi  accordée  était  d'importance 
variable  avec  la  récolte.  Si,  en  effet,  elle  est  abondante,  cent 
kilogrammes  de  raisin  sont  beaucoup  plus  vite  ramassés 
que  s'il  faut  pour  le  même  poids  de  récolte  dépouiller  un 
plus  grand  nombre  de  ceps.  Ainsi  les  ouvriers  étaient  in- 
téressés à  la  bonne  culture  qui  devait,  en  multipliant  les  pro- 
duits, accroître  leur  rémunération.  Pendant  des  années,  le 
propriétaire  de  Vizelle  put  se  féliciter  de  cette  combinaison, 
complétée  d  ailleurs  par  des  mesures  de  très  intelligente  phi- 
lanthropie, notamment  par  des  abandons  de  logements  confor- 
tables aux  ouvriers  à  des  conditions  très  douces.  Et  jusqu'au 
lendemain  de  1900  tout  était  au  mieux.  Mais  la  crise  de  mé- 
vente survint  alors.  Elle  fit  apparaître  excessifs  les  sacrifi- 
ces consentis  à  la  main-d'œuvre,  et  appela  en  1903  une  révi- 
sion du   système  que  nous  venons  de     écrire.   Rien  ne  fut 
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changé  au  régime  de  la  vendange.  Mais  pour  les  travaux 
ordinaires,  le  salaire  de  125  francs  par  an  et  par  hectare  fut 
supprimé  et  remplacé  par  un  salaire  variable,  l'ouvrier  re- 
cevant 1  fr.  50  par  100  kilogrammes  de  raisin  à  condition  que 
le  vin  soit  de  8  degrés,  avec  augmentations  ou  diminutions 
pour  les  degrés  supérieurs  ou  inférieurs.  Les  variations  ainsi 
prévues  étaient  entre  un  maximum  de  125  et  un  minimum  de 
75  francs  par  hectare.  Au  total,  cette  réforme  comportait  donc 
une  baisse  dans  l'ensemble  du  salaire,  puisque  les  ven- 
danges étant  payées  comme  avant  1903,  ce  qui  était  aupa- 
ravant la  règle  générale  pour  les  travaux  ordinaires,  devenait 
désormais  un  maximum. Mais  dans  le  changement  ainsi  opéré, 
il  n'y  a  pas  seulement  à  retenir  une  restriction  commandée 
par  la  mévente  ;  c'était  aussi  un  perfectionnement  de  la  par- 
ticipation aux  produits  telle  que  M.  Dufaure  l'avait  imaginée 
en  1891,  puisque  dorénavant  cette  participation  déterminait 
le  salaire  tout  entier  et  non  pas  seulement  celui  de  la  ven- 
dange. Il  était  d'ailleurs  doublement  heureux  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  la  force  du  vin  en  alcool.  D'abord,  en  effet, 
l'habitude  dans  le  Midi  se  faisant  constante  de  payer  au  degré, 
il  était  naturel  qu'à  une  production  plus  rémunératrice  pour 
le  propriétaire  correspondît  une  plus  forte  rémunération  pour 
l'ouvrier.  Pareil  système  était  en  outre  pour  prémunir  contre 
le  danger  de  tailles  trop  longues  et  épuisantes  pour  le  cep, 
en  vue  d'augmenter  la  quantité  produite  au  détriment  de  la 
qualité  du  raisin  (1). 

Les  résultats  obtenus  par  la  tentative  qui  vient  d'être  décrite 
ont  été  tout  à  fait  encourageants,  et  on  doit  regretter  qu'elle 
ait  suscité  aussi  peu  d'imitations.  Il  y  en  a  eu  pourtant.  Et  en 
1905,  au  Musée  social,  M.  Gide  pouvait  parler  d'un  «  nouveau 

(i)  V.  Gervais,  op.  cit.,  p.  175  et  suiv.  —  V.  aussi  G.  Dufaure, Contri- 
bution à  Vétude  de  la  participation  ouvrière,  Paris,  1900,  brocli.  et  Revue 
de  viticulture,  nos  du  10  cl  du  17  février  1900. 
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système  de  métayage  dans  la  viticulture  ».  Il  s'agit  là,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Gide  lui-même,  malgré  le  titre  de  sa  com- 
munication, d'une  véritable  participation  aux  produits.  Un  des 
grands  propriétaires  du  Gard,  M.  Causse,  dès  1903,  avait  or- 
ganisé sur  ses  domaines  un  régime  de  véritable  colonat  par- 
tiaire  dans  lequel  le  vigneron  recevait  une   moitié  du  produit 
net  en  argent.  Mais  il  apparut  très  vite  que  le  métayage  sous 
sa  forme  ordinaire  n'est  guère  concevable  dans  une  viticul- 
ture comme  celle  de  notre  Midi.  C'est  d'abord  en  raison  de 
formes  très  industrialisées,  dans  lesquelles  la  part  du  capital 
et  aussi  de  la  direction  sont  prépondérantes. C'est  ensuite  parce 
que,dans  les  pays  de  monoculture  viticole.le  profit  dépend  des 
prix  de  vente  si  variables  du  vin,  et  que  le  partage  ne  donne- 
rait au  tenancier  aucune  sécurité. M.  Causse  pourtant  n'enten- 
dit pas  renoncera  son  essai.  Mais  il  l'assouplit. Et  ce  fut  précisé- 
ment en  se  rapprochant  de  la  participation  aux  produits.  Voici 
comment  sont  établis  ses  contrats.  Des  parcelles  de  vigne  dé- 
terminées sont  données  à  bail  pour  un  an,  à  un  vigneron 
qui  doit  tout  le  travail,  sauf  celui  de  la  vinification.  Le  pro- 
priétaire garde  d'ailleurs  toute  la  direction  de  la  culture,  et  il 
fournit  non  seulement  les  fumiers   et   les  produits  chimi- 
ques nécessaires  pour  prévenir  les  maladies  de  la  vigne,  mais 
aussi   les   instruments  agricoles  et  les    bêtes  de  labour  ou 
de  trait.  Et  ainsi  la  situation  du  vigneron  est  déjà  rapprochée 
du  salariat  par  sa  dépendance  et  par  son  absence  de  tout  ap- 
port. Elle  va  l'être  également  par  la  forme  de  sa  rémunération. 
En  principe,  en  effet,  il  y  a  bien  partage  de  la  récolte  entre  le 
propriétaire  et  l'ouvrier.  Mais  d'abord  ce  partage  ne  se  fait  pas 
par  moitié.  Il  laisse  les  deux  tiers  à  la  propriété,  et  ne  donne 
qu'un  tiers  au  travail.  Ensuite  le  maître  est  libre  de  payer  soit 
en  nature,  soit  en  argent.  Dans  ce  dernier  cas,  on  fixe  la  part 
du  vigneron  en  présumant  que  1.000  kilogs  de  vendange  ont 
donné  7  hectolitres,  et  en  calculant  le  prix  du  vin  d'après  la 
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moyenne  des  ventes  du  domaine. Mais  le  propriétaire  n'attend 
pas  la  fin  de  l'année  pour  versera  son  personnel.  Il  lui  fait 
des  avances  toutes  les  quinzaines,  c'est-à-dire  de  véritables 
payes  de  salaires.  Et  quel  que  soit  le  résultat  de  l'année,  un  mi- 
nimum de  780  francs  jugé  indispensable  pour  sa  vie  est  toujours 
assué  à  l'ouvrier.  Là  encore  le  succès  a  couronné  l'effort. Dans 
les  vignes  de  M.  Causse  la  situation  des  ouvriers  a  été  considé- 
rablement améliorée  dès  les  premières  années. Et  elle  doit  1  être 
bien  davantage  encore  avec  les  prix  auxquels  s'est  élevé  le  vin . 
Sans  doute,  c'est  avec  un  sacrifice  pour  le  propriétaire.  Et 
surtout  dans  les  temps  de  cherté  il  ne  peut  espérer  compen- 
ser ses  concessions,  par  l'accroissement  dans  la  production 
dû  à  un  travail  meilleur.  Mais  l'avantage  que  cherche  le  pa- 
tron dans  ce  nouveau  mode  d'exploitation  n'est  pas  un  sup- 
plément de  bénéfices,  plutôt  un  modus  vivendi  équitable  avec 
les  travailleurs,  une  sorte  d'assurance  contre  la  grève  (1). 

Il  y  a  aussi  la  participation  aux  bénéfices  proprement  dite. 
On  l'a  plus  d'une  fois  tentée  en  agriculture,  soit  à  l'étranger, 
soit  en  France.  Le  premier  essai  paraît  avoir  été  fait  en  Al- 
lemagne dès  1848.  A  cette  date,  un  agronome  célèbre. Henri  de 
Thùnen,  l'auteur  de  L'Etat  isolé,  se  mit  à  appliquer  la  parti- 
cipation sur  sa  terre  de  Tellow  dans  le  Mecklembourg-Schwe- 
rin.  Ce  régime  subsista  jusqu'en  1896,  époque  à  laquelle,  le 
domaine  ayant  été  vendu,  le  nouveau  propriétaire  revint  aux 
modes  ordinaires  de  payement  des  salaires.  Pendant  près  de 
cinquante  ans,  les  résultats  obtenus  à  Tellow  avaient  été  en- 
courageants. Chaque  famille  y  a  reçu  en  moyenne,  pour  sa 
part  de  bénéfices,  68  m.46  pf.  par  an,  qui  étaient  mis  en  réserve 


.  (i)  V.  Gide,  Annales  du  Musée  social,  1900,  p.  87  et  91.  —  V.  aussi 
(lervais,  op.  cit.,  p.  186  et  187,  avec  en  môme  temps  que  sur  la  tcnla- 
livo  de  M.  Causse,  des  dévcloppemenls  sur  un  autre  essai  du  même 
genre  dans  le  département  de  l'Aude. 
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pour  constituer  des  retraites  aux  participants.  Et  les  distribu- 
tions ne  commençant  qu'au  delà  d'un  revenu  moyen  calculé 
sur  les  années  antérieures  à  1847,  il  en  résulte  que  les  profits 
de  l'exploitation  ont  été  beaucoup  plus  grands  depuis  1848 
qu'auparavant.  Sans  doute  il  serait  artificiel  de  mettre  tout 
cet  accroissement  à  l'actif  de  la  participation,  mais  on  peut 
retenir  l'exemple  de  Telow  comme  celui  dune  réussite  (1). 
Il  n'a  pourtant  pas  suscité  en  Allemagne  beaucoup  d'imita- 
teurs. Et  c'est  tout  au  plus  si,  à  l'heure  actuelle,  cinq  ou  six 
propriétaires  laissent  à  leurs  salariés  une  part  des  profits. 

Pour  l'Angleterre,  les  publications  spéciales  à  la  participa- 
tion aux  bénéfices  relèvent  aussi  quelques  tentatives  remon- 
tant jusqu'à  la  première  moitié  du  xixp  siècle.  La  première  est 
de  1831  sur  le  domaine  de  Rahaline  en  Irlande.  Elle  a  beau- 
coup occupé  l'opinion  du  temps.  Mais  l'échec  est  venu  très 
vite.  En  1850,  à  Assinglon  (SufYolk),  il  y  eut  aussi  un  essai 
qui  conduisit  à  une  sorte  d'association  de  production  encore 
existante.  On  pourrait  citer  quelques  autres  exemples  (2). 
Mais  en  Angleterre  comme  en  Allemagne,  le  germe  ne  s'est 
pas  développé. 

En  France,  où  l'on  avait  pourtant  inventé  la  participation, 
elle  paraît  pendant  bien  des  années  n'avoir  aucunement 
pénétré  dans  la  vie  rurale.  Et  quand,  en  1880,  M.  Mathieu 
Dollfus  a  organisé,  au  profit  des  ouvriers  de  son  domaine  vi- 
ticole  de  Montrose  dans  le  Médoc,  une  caisse  de  prévoyance 
alimentée  par  une  part  dans  les  bénéfices,  il  était,  dans  l'or- 
dre du  salariat  agricole,  un  véritable  précurseur  (3).  Depuis 


(i)  V.  Bôhniert,  La  participalion  aux  bénéfices,  p.  269  de  la  traduc- 
tion, par  A..  Trornbert. 

(3)  A  .  Merlin,  Le  métayage  et  la  participation  aux  bénéfices,  Paris,  1893, 
p.  /igo  et  suiv. 

(3)  M.  Dollfus  s'était  engagé  à  verser  aux  ouvriers  (le  son  domaine 
5o  0/0  île  son  bénéfice  net  calculé  après  déduction  (les  Irais  el  d'un  in- 
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lors,  d'autres  propriétaires,  sont  entrés  dans  la  même  voie. 
Nous  ne  retracerons  pas  ici  l'histoire  de  toutes  leurs  tenta- 
tives, dont  plus  d'une  a  été  rapidement  abandonnée. 

II  convient  pourtant  de  rappeler  quelques  exemples  ;  et  la 
plupart  doivent  être  pris  dans  les  pays  de  vignes. 

Le  domaine  de  Gresy  est  sur  la  commune  de  Lalande  dans 
le  canton  de  Fronzac  (Gironde).  Sa  contenance  est  d'une  ving- 
taine d'hectares,  dont  une  dizaine  environ  en  vignes  et  le  reste 
en  cultures  diverses.  Là,  tout  le  personnel,  y  compris  les  jour- 
naliers, peut  arriver  à  la  participation.  Il  suffit  pour  cela,  à  la 
suite  d'un  stage  de  durée  variable,  d'être  agréé  par  un  comité 
consultatif  présidé  par  le  propriétaire  et  composé  avec  lui,  du 
régisseur  et  des  trois  plus  anciens  ouvriers.  Après  quoi  on  est 
admis  à  la  distribution,  chaque  année,  d'un  quantum  sur  les 
bénéfices,  d'ailleurs  variable  et  laissé  à  l'absolue  discrétion  du 
patron.  Les  sommes  acquises  ainsi  servent  à  acheter,  au  pro- 
fit des  bénéficiaires,  des  titres  de  rente  qui  ne  pourront  être 
aliénés  qu'avec  le  consentement  du  propriétaire,  de  façon  à  ce 
qu'il  n'y  ait  ni  dilapidation,  ni  achat  précipité  de  terre.  Au 
total,  à  Gresy,  la  participation  est  donc  conçue  sur  un  mode 
particulièrement  autoritaire  puisque,  d'une  part,  le  proprié- 
taire donne  ce  qu'il  veut  ;  puisque,  d'un  autre  côté,  il  garde  un 


tërét  de  5  o/o  pour  le  capital  foncier  cl  mobilier,  (les  5o  <>  b  étaient  re- 
partis suivant  les  salaires,  et  versés  non  pas  directement  aux  ayants 
droit,  mais  à  une  caisse  de  prévoyance  qui  donnait  4  o/o  d'intérêt. 
C'est  seulement  après  a5  ans  de  versements  ou  à  6o  ans  d'âge,  qu'un 
ouvrier  pouvait  demander  la  liquidation  de  son  compte,  et  jamais  le 
reliquat  ne  lui  était  remis  en  argent.  Il  était  affecté  à  la  constitution  de 
rentes  viagères,  réversibles  ou  non  sur  des  proches,  ou  bien  à  l'acqui- 
sition, soit  de  titres  de  rente,  soit  d'obligations  nominatives  dont  le 
propriétaire  restait  séquestre.  Au  bout  d'une  vingtaine  d'années.  < cl 
essai  de  participation  fut  abandonné.  Il  n'avait  pas  donné  de  grands 
résultats.  Le  calcul  du  bénéfice  était  établi  en  effet  sur  des  bases  telles 
que,  le  plus  souvent,  il  n'en  apparaissait  aucun,  et  que  chaque  inven- 
taire apportait  une  nom  elle  désillusion  aux  ouvriers. 
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droit  de  contrôle  discrétionnaire  sur  l'emploi  des  fonds  versés 
par  lui  à  titre  de  participation  (1). 

À  Berat,  dans  l'arrondissement  de  Muret  (Hte-Garonne),  la 
participation  fonctionne  sur  une  terre  beaucoup  plus  impor- 
tante. Le  domaine  de  Latour  comprend  en  effet  230  hectares, 
dont  50  en  vignes,  20  en  prairies  naturelles,  et  160  formant 
3  métairies  où  l'on  cultive  des  céréales  et  où  l'on  fait  du  four- 
rage. On  est  dans  un  pays  où  d'ordinaire  l'exploitation  se  fait 
par  les  maîtres-valets  et  les  bordiers.  Mais  c'est  un  régime 
qui  est  fort  loin  de  donner  à  la  main-d'œuvre  son  maximum 
de  rendement.  Le  propriétaire  de  Latour,  M.  Héron,  a  cher- 
ché un  progrès,  et  il  a  adopté  un  système  qui  fonctionne  avec 
succès  depuis  plus  de  quinze  ans,  et  dont  voici  les  traits  es- 
sentiels. Les  gages  des  maîtres-valets  consistent  le  plus  sou- 
vent dans  la  région  en  12  hectolitres  de  blé,  150  kilogs  de  ven- 
dange, la  moitié  de  la  récolte  des  pommes  de  terre,  des  hari- 
cots et  du  maïs,  avec  30  francs  en  argent  et  une  part  du  bénéfice 
sur  le  troupeau.  M.  Héron  a  maintenu  ces  gages,  mais  il  a  gé- 
néralisé le  système  de  participation  qui  y  est  en  germe.  Sa  mé- 
thode de  calcul  est  très  simple.  Sur  le  produit  brut  de  l'exploi- 
tation, le  propriétaire  retient  d'abord  ses  dépenses,  en  y  com- 
prenant l'amortissement  de  ses  machines,  et  ensuite  3  0,0  de 
la  valeur  de  son  capital.  Le  surplus  est  divisé  par  parties 
égales  entre  le  propriétaire  et  son  personnel.  Il  ne  semble  pas 
que  jamais  des  difficultés  de  compte  soient  apparues,  et  les 
revenus  de  la  propriété  ont  été  sensiblement  augmentés,  bien 
que  la  part  de  bénéfice  de  chaque  ouvrier  se  soit  élevée  en 
moyenne  à  plus  de  600  francs.  «  C'est,  dit  M.  Hitier,  qu'il  y  a 
eu  diminution  des  dépenses  et  augmentation  des  recettes. 
Depuis  que  les  ouvriers  sont  intéressés  aux  bénéfices,  les  ins- 
truments, les    harnais  sont  entretenus  avec    le  plus  grand 

(i)  Goffinon,  La  participation  aux  bénéfices  sur  le  domaine  de  Grcsy. 
brochure,  Paris,  189/i. 
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soin,  afin  d'éviter  toute  réparation  coûteuse  ou  tout  nouvel 
achat.  Puis  les  soins  apportés  à  la  culture  sont  plus  grands 
(labours  profonds,  sarclage,  meilleure  conservation  du  fumier, 
des  purins,  etc.).  Voilà  des  résultats  encourageants  (1).  » 

Une  expérience  très  heureuse  a  également  été  tentée  par 
M.  Cazeneuve  dans  son  domaine  d'Esquiré  à  Fonsorbes  (Hte- 
Garonne).  C'est  une  terre  de  235  hectares  avec  douze  gagés  et 
trente-deux  journaliers  régulièrement  occupés  dans  l'exploita- 
tion.Le  1er  mai  de  chaque  année, il  est  procédé  à  la  détermina- 
tion des  bénéfices  calculés  en  retranchant  du  revenu  brut, outre 
les  frais  d'exploitation,  un  intérêt  à  31/2  0/0  pour  le  capital  fon- 
cier et  à  4  1/2  0/0  pour  le  capital  mobilier.  Le  propriétaire  fixe 
alors  la  somme  à  donner  au  personnel  à  titre  de  participation  ; 
le  quantum  de  cette  somme,  quant  à  l'ensemble  du  bénéfice, 
esta  sa  discrétion  et  peut  varier  tous  les  ans.  Sur  la  part  ainsi 
destinée  aux  ouvriers,  20  0/0  sont  consacrés  à  un  fonds  de 
réserve,  en  vue  d'institutions  patronales.  Le  surplus  est  immé- 
diatement distribué,  et  ce  qui  revient  à  chacun  est  déterminé  à 
la  fois  par  l'importance  de  son  salaire  fixe  et  par  son  ancien, 
neté.  On  n'est  participant  qu'après  admission  à  ce  titre  par  le 
propriétaire,  deux  ans  de  stage  et  l'affiliation  à  une  société  de 
secours  mutuels.  Ce  régime  fonctionnait  très  régulièrement 
quand  la  mort  du  propriétaire  est  survenue  et  y  a  mis  fin  (2). 

Le  régime  de  la  participation  a  été  essayé  quelquefois  aussi 
dans  la  forêt  pour  les  salaires  des  bûcherons,  notamment  à 
Vaux-en-Dieulet  dans  les  Ardennes.  L'exploitation  des 
«  garennes  »  de  l'Argonne  se  fait  de  deux  façons  différentes. 
Quelquefois,  comme  dans  d'autres  forêts  de  France,  comme 

(j)  V.  M.  Hitler*  Un  grand  domaine  agricole  en  Haute-Garonne. 
Participation  aux  bénéfices.  Journal  d'agr.  pratique,  190O,  t.  II,  p.  3ge 
et  suiv. 

(2)  Gervais,  La  rémunération  du  travail  dans  la  viticulture  méridionale . 
thèse  Paris,  1908,  p.  162.  —  V,  aussi  :  Cazeneuve,  La  participation  aux 
bénéfices  dans  V agriculture ,  brocli.  Paris,  i8q4,  et  rapport  au  Congrès 
pour  la  participation  en  1900.  Compte  rendu  du  Congrès,  p.  221  et  sui\. 
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par  exemple  dans  la  Nièvre  et  dans  le  Cher,  les  coupes  sont 
vendues  à  un  marchand  de  bois.  Mais  les  bénéfices  prélevés 
par  cet  intermédiaire  sont  d'autant  plus  onéreux  pour  le  pro- 
priétaire que  le  plus  souvent  il  s'agit,  au  total,  d'un  rendement 
assez  médiocre  Souvent  aussi  la  garenne  est  divisée  en  lots 
de  quinze  à  vingt  ares,  et  ces  lots  sont  vendus  par  voie 
d'enchères  directement  aux  plus  offrants  des  ouvriers  bû- 
cherons, chacun  d'eux  devenant  ainsi  un  petit  entrepreneur. 
Mais  il  y  a  alors  de  grandes  difficultés  pour  la  surveillance 
et  le  règlement  de  comptes.  Le  propriétaire  de  Vaux-en - 
Dieulet  a  cru  pouvoir  trouver  l'avantage  des  ouvriers  et  le 
sien  dans  une  tierce  combinaison,  évitant  à  la  fois  l'intermé- 
diaire du  marchand  de  bois,  et  les  complications  de  l'adjudi- 
cation morcelée.  Il  a  traité  avec  un  petit  groupe  composé  de 
cinq  bûcherons  réunis  en  une  véritable  coopérative  de  produc- 
tion. Il  leur  a  cédé  son  bois  avec  le  soin  d'en  «  exploiter, 
façonner  et  vendre  les  produits  »,  et  a  stipulé  que  les  prix  de 
vente  seraient  partagés  sur  la  base  de  60  0/0  à  la  propriété 
contre  40  0/0  aux  ouvriers  associés,  5  0  0  devant  être  prélevés 
sur  ces  40  0/0  pour  doter  une  caisse  ouvrière,  dont  les  reve- 
nus se  doivent  partager  entre  les  sociétaires.  On  pourrait  dire 
qu  il  n'y  a  pas  là  un  véritable  régime  de  participation,  les 
bûcherons  n'apparaissant  pas  comme  des  salariés,  mais  bien 
plutôt  comme  des  producteurs  autonomes.  Il  reste  qu'en  de- 
hors de  l'analyse  juridique  du  contrat,  il  s'agit  de  vérita- 
bles ouvriers,  payés  d'après  les  profits,  sans  même  aucun 
salaire  fixe.  Les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent  sont  satis- 
faisants. On  a  calculé  que  la  rétribution  ouvrière  s'est  trou- 
vée, depuis  1906,  augmentée  de  10  0/0  environ.  Il  en  a  été 
ainsi  sans  charge  pour  la  propriété,  en  raison  de  l'économie 
sur  les  systèmes  antérieurs  (1). 

(i)  V.  Grafïin,  Compte  rendu  du  Congrès  d'économie  sociale  sur  la  dépo- 
pulation, partie  II,  p.  353  et  suh. 
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A  Segré,  la  tentative  de  participation  aux  bénéfices  dans  la 
forêt  est  à  la  fois  plus  ancienne  et  plus  importante.  Elle  re- 
monte, en  effet,  à  plus  de  douze  ans,  et  porte  sur  une  exploita- 
tion de  200  hectares.  Autrefois,  les  coupes  étaient  vendues  à 
des  marchands.  Puis  des  difficultés  sont  survenues,  et  le  pro- 
priétaire a  créé  une  association  ouvrière.  Ses  membres  parti- 
cipent aux  bénéfices  de  l'exploitation,  sous  une  forme  qui 
n'est  plus  tout  à  fait  celle  de  Vaux-en-Dieulet.  On  estime  le 
prix  de  la  coupe  sur  la  base  de  ce  qu'elle  aurait  été  vraisem- 
blablement vendue  au  marchand  de  bois,  et  on  compte  comme 
gains  la  différence  entre  ce  prix  et  celui  de  vente  des  produits. 
Sur  le  bénéfice  ainsi  calculé,  50  0/0  sont  attribués  au  proprié- 
taire, 20  0/0  au  garde  principal,  10  0/0  au  garde  auxiliaire, 
10  0/0  à  l'association  des  bûcherons  et  10  0/0  à  une  caisse  de 
secours  (1). 

Ces  essais,  quelques  autres  encore,  sont  peu  de  chose.  Et 
plus  d'une  fois,  en  agriculture  comme  en  industrie,  la  partici- 
pation aux  bénéfices  a  apporté  bien  des  désillusions.  Néan- 
moins l'expérience  ne  l'a  pas  condamnée  dans  tous  les  esprits. 
Et  au  cours  même  de  ces  dernières  années,  on  a  quelquefois 
voulu  en  faire  la  pièce  essentielle  d'un  programme  de  réno- 
vation agraire.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  un  projet 
de  vaste  organisation  unitaire  de  la  viticulture  méridionale 
publié  en  1905,  et  connu  dans  le  Midi  sous  le  nom  de  trust 
Bartissol,  la  participation  avait  sa  place.  Les  bénéfices  de- 
vaient être  répartis  après  paiement  de  toutes  charges  et  d'un 
intérêt  de  5  0/0  au  capital,  en  45  0/0  aux  actionnaires,  45  0/0 
aux  viticulteurs,  et  10  0/0  aux  ouvriers  (2).  D'autre  part,  la 
Fédération  nationale  des  jaunes,  en  1907,  a  publié  un  contrat 


(i)  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  1909,  p.  828. 
(2)  Gervais,  La  rémunération  du  travail  dans  la  culture  méridionale, 
thèse  Paris,  1908,  p.  i5g. 
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modèle  de  travail  agricole, dont  les  clauses  principales  valent 
detre  indiquées.  La  participation  y  est  assurée  aux  ouvriers 
qui  sont  à  demeure,  c'est-à-dire  «  aux  charretiers,  bergers, 
bouviers  ainsi  qu'aux  ouvriers  journaliers  et  tâcherons  tra- 
vaillant à  l'année  ».  Ce  personnel  aura  le  droit  de  s'intéresser 
lui-même  aux  profits  de  l'exploitation  en  souscrivant  20  0/0 
du  capital  engagé  par  le  cultivateur.  Cette  souscription  se  fera 
en  parts  de  100  francs  qui  seront  libérées  au  fur  et  à  mesure 
des  possibilités  des  preneurs.  Mais  il  s  agit  de  domestiques  et 
d'ouvriers  qui  le  plus  souvent  n'ont  rien.  Il  faut  donc  les 
aider  à  se  constituer  les  économies  nécessaires  à  leurs  verse- 
ments. Et  c'est  ici  qu'intervient  la  participation.  Le  proprié- 
taire, pendant  deux  ans,  abandonne  10  0/0  de  ses  bénéfices 
aux  souscripteurs  qui  n'auront  rien  versé  encore,  et  affecte 
les  sommes  dues  ainsi  à  la  libération  de  leur  part.  Il  est  donc 
probable  qu'au  bout  de  ces  deux  années,  ils  auront  déjà  des 
droits  assez  considérables  pour  leur  assurer  des  profits  sérieux 
dans  l'exploitation.  Et  ces  profits  leur  permettront  d  ache- 
ver leur  libération.  Ainsi  devenus  de  véritables  associés,  ils 
n'auront  pourtant  aucun  droit  dans  la  direction  de  l'entre- 
prise. Mais  ils  toucheront  d'abord  4  0/0  de  leur  capital,  et  s'il 
y  a  lieu  ensuite,  un  quantum  dans  les  gains  de  l'exploitation 
proportionnel  à  la  valeur  de  leur  part  dans  l'ensemble  du  ca- 
pital^ la  fois  foncier  et  mobilier.Ce  prélèvement  ne  s'opérera 
qu'après  que  le  cultivateur  aura  lui-même  touché  4  0/0  de  son 
capital  et  un  salaire  fixe  de  300  francs  par  mois,  outre  des 
avantages  accessoires  qui  lui  sont  réservés  (11  a  droit  au  lo- 
gement, à  l'usage  personnel  des  chevaux  et  des  voitures  de  la 
ferme,  au  produit  de  la  basse-cour,  des  vergers  et  des  pota- 
gers). En  outre,  sur  ce  qui  devrait  revenir  aux  participants, 
5  0/0  seront  mis  en  réserve  pour  des  œuvres  de  prévoyance. 
Les  parts  ainsi  constituées  seront  insaisissables.  Par  contre, 
elles  seront  cessibles,  mais  la  cession  ne  pourra  être   faite 
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qu'à  un  acheteur  faisant  partie  du  personnel  de  l'exploitation, 
et  déjà  participant.  Au  cas  où  l'ouvrier,  désireux  de  céder, 
par  exemple  parce  qu'il  quitte  l'exploitation,  ne  trouverait  au- 
cun acquéreur  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, le  cultivateur  devrait  reprendre  ses  parts  à  leur  valeur 
d'après  le  dernier  inventaire.  Et  ces  règles  s'appliqueraient  en 
cas  de  décès  d'un  des  participants,  si  aucun  de  ses  ayants  droit 
n'était  occupé  dans  l'exploitation.  Le  bon  fonctionnement  de 
la  convention  est  assuré  par  entente,  entre  le  patron  et  deux 
ouvriers  que  délégueront  leurs  camarades,  le  patron  devant 
leur  faire  connaître  les  résultats  de  l'exercice  financier,  et  ar- 
rêter en  conséquence  avec  eux  le  dividende  de  chaque  part, 
ainsi  que  l'emploi  de  la  réserve.  S'il  y  avait  difficultés,  elles 
seraient  tranchées  par  voie  d'arbitrage,  le  cultivateur  et  les 
délégués  désignant  chacun  un  arbitre  qui  en  choisirait  un 
troisième.  De  la  sorte,  ce  ne  serait  pas  seulement  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  mais  derrière  elle  des  actions  de  travail, 
tout  à  fait  comparables  à  celles  qu'on  veut  introduire  dans 
l'industrie. 

On  a  bien  souvent  montré  les  causes  qui  expliquent  les 
échecs  de  la  participation  aux  bénéfices.  D'abord,  dans 
son  principe  même,  elle  est  contestable.  Elle  assure  en  effet 
aux  ouvriers  une  part  dans  des  gains,  dont  les  variations 
tiennent  à  des  causes  souvent  en  dehors  d'eux;  elle  appelle, 
ensuite,  la  participation  aux  pertes  comme  un  corollaire  né- 
cessaire, et  pourtant  il  ne  saurait  en  être  question. D'autre  part, 
elle  peut  être  génératrice  de  graves  difficultés  parce  que  le 
personnel  y  est  tenté,  soit  de  suspecter  la  bonne  foi  du  patron 
dans  son  compte  des  bénéfices,  soit  d'incriminer  sa  gestion 
quand  les  résultats  en  sont  mauvais.  Enfin,  si  les  sommes  ve- 
nant de  la  participation  sont  mises,  après  chaque  exercice,  à  la 
disposition  des  ouvriers,  c'est  pour  eux  l'instabilité  ;  et  elle 
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est  particulièrement  dangereuse  avec  des  revenus  très  limités. 
Si,  au  contraire,  on  entre  dans  la  voie  des  réserves,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  les  salariés  se  croient  vite  lésés.  Et  il  leur 
apparaît  trop  souvent  qu'on  leur  reprend  d'une  main  ce  qu'on 
leur  donne  de  l'autre,  que  le  patron,  avec  leur  part  de  bénéfi- 
ces, assure  des  œuvres  qu'il  eût  été,  en  tous  cas,  amené  à  faire 
vivre.  Quand  il  s'agit  des  ouvriers  de  la  terre,  ces  objections 
prennent  un  relief  tout  particulier.  Les  bénéfices  ruraux 
sont  commandés  par  le  hasard  des  saisons  et  aussi  par  les 
conditions  du  marché.  La  part,  venant  d'un  zèle  plus  ou  moins 
grand  des  ouvriers,  y  est  tout  à  fait  secondaire.  On  peut  pour- 
tant remarquer  qu'il  y  a  là  des  différences  suivant  les  cultu- 
res. Si  par  exemple  il  s'agit  d'herbages,  l'importance  de  la 
main-d'œuvre  et  de  sa  qualité  est  au  minimum.  Elle  s'aug- 
mente déjà  pour  les  céréales,  plus  encore  pour  les  plantes  sar- 
clées. Elle  est  enfin  au  maximum  avec  la  vigne, où  le  soin  dans 
les  tailles,  le  sulfatage,  le  soufrage  et  aussi  dans  la  vendange, 
peut  faire  des  différences  assez  considérables. Ce  qui  explique 
en  partie  pourquoi  la  plupart  des  tentatives  de  participation 
aux  bénéfices  ont,  comme  nous  l'avons  vu,  été  essayées  dans 
la  viticulture. 

En  outre  les  comptabilités  agricoles  sont  bien  souvent  encore 
défectueuses.  Puis,  quand  bien  même  elles  sont  régulières,  elles 
ne  peuvent  pas  toujours  établir  les  véritables  bénéfices  d'une 
année,  car  une  culture  en  peut  préparer  une  autre,  et  les  frais 
de  travail  d'une  campagne  trouver  leur  rémunération  l'année 
suivante.  Et  voilà  pour  le  règlement  de  la  part  de  chacun  des 
difficultés  dont  on  n'a  pas  l'équivalent  dans  le  domaine  in- 
dustriel Ici  encore  on  peut  remarquer  que  l'objection  n'a  pas 
la  même  force  pour  toutes  les  formes  culturales.  Dans  les 
pays  de  monoculture  viticole  par  exemple,  elle  ne  se  pré- 
sente pas  comme  dans  des  grandes  fermes  du  Nord  à  asso - 
lement,  betteraves,  —  blé. 
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Enfin  l'instabilité  des  salaires  est  plus  redoutable  encore 
pour  les  ouvriers  du  sol  que  pour  ceux  de  l'industrie.  Et  il  en 
est  ainsi  pour  deux  raisons.  D'abord,  d'une  façon  générale,  les 
salaires  agricoles  sont  relativement  bas,  et  plus  on  est  près  du 
minimum  d'existence,  plus  l'irrégularité  dans  le  gain  est  péril- 
leuse. D'autre  part,  les  variations  dans  les  bénéfices  agricoles 
sont, en  raison  des  hasards  de  saisons, particulièrement  grands. 
Enfin    il    arrive    souvent  que   le   maigre    bénéfice    de   l'ex- 
ploitation correspond  à  une  année  de  cherté,  le  gain  ayant  été 
diminué  par  la  mauvaise  récolte.  C'est  donc  quand  il  verra 
s'augmenter  le  prix  de  la  vie  que  l'ouvrier  risque  de  voir  s'a- 
moindrir ou  disparaître  le  produit  de  la  participation.  Il  est 
vrai   qu'il  y  a  là  un  danger  qui  n'existerait  plus,    si,  comme 
dans  le  projet  de  la  Fédération  des  syndicats  jaunes,  au  lieu 
de  remettre  aux  salariés  leur  part  de  bénéfices,  on  l'utiliserait 
à  acheter  des  parts  d'intérêts  dans  l'exploitation.  Mais  l'idée 
est-elle  pratique  ?  On  peut  en  douter. D'abord  il  est  singulier  de 
parler  d'actions,  fussent-elles  ouvrières,  dans  le  domaine  agri- 
cole où  le  régime  de  la  société  n'a  jamais  pénétré  qu'à  titre 
tout  à  fait  exceptionnel.  Ensuite  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
forme  d'épargne  la  plus  séduisante,  et  sans  doute  la  meilleure 
pour  le  travailleur  rural,  c'est  celle  qui  se  réalise  sous  forme 
d'accession  à  la  petite  propriété.  Et  tout  système  qui  cherche 
ailleurs  n'est-il  pas   dangereux  dans   la  mesure  où  il  peut 
compromettre  cette  accession  ? 

Il  ne  faut  pas  du  reste,  tirer  des  conclusions  trop  absolues 
de  ces  critiques,  et  croire  qu'elles  doivent  décourager  toute 
tentative  de  participation.  Les  faits  sont  là.  Quelques  essais 
ont  réussi.  On  doit  s'en  réjouir  et  souhaiter  des  imitations. 
Mais  il  y  aurait  illusion  à  croire  que  dans  cette  voie  on  peut 
trouver  une  solution  générale  à  la  crise  de  main  d'oeuvre  dans 
l'agriculture.  La  participation  aux  bénéfices  est  destinée  à  y 
rester  une  exception,  à  servir  surtout  en  faveur  de  quelques 
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gagés  auxquels  on  voudra  faire  une  situation  exception- 
nelle, comme  dans  le  commerce  avec  les  parts  de  bénéfices 
consenties  à  des  employés  supérieurs. 

Il  est  périlleux  d'essayer  des  généralités  sur  le  taux  des  sa- 
laires agricoles.  Ces  salaires  sont,  en  effet,  d'une  extrême  di- 
versité, et  il  s'ensuit  dans  les  chiffres  qui  les  relèvent  beaucoup 
de  complications  ou  d'incertitudes.  Puis  les  documents  sont 
rares.  Avant  le  xixe  siècle  on  n'a  que  des  comptes  privés  dont 
les  indications  sont  fragmentaires.  De  même  de  1800  jusqu'aux 
environs  de  1850  ;  l'ère  des  grandes  enquêtes  agricoles  n'étant 
pas  ouverte  encore.  En  1818,  Chaptal,  il  est  vrai,  a  publié 
quelques  chiffres  fournis  par  les  préfets.  Mais  c'est  tout  à 
fait  insuffisant  pour  une  étude  d'ensemble.  Il  y  a  bien  aussi, 
dans  la  Statistique  générale  de  la  France,  de  gros  volumes 
qui  sont  le  résultat  de  recherches  sur  l'agriculture  française 
en  1840.  Mais  il  y  est  question  seulement  des  produits,  et 
aucunement  des  travailleurs  du  sol.  A  partir  de  1850,  au 
contraire,  nous  avons,  avec  les  grandes  enquêtes  de  1852,  de 
1862,  de  1882  et  de  1892,  des  renseignements  très  complets 
et  sans  doute  suffisamment  exacts.  On  a  pourtant  plus  d'une 
fois  critiqué  l'œuvre  des  commissions  qui  ont  fait  ces  en- 
quêtes ;  mais  leurs  erreurs  ont  dû  porter  surtout  sur  des 
produits  qu'on  était  tenté  de  réduire  par  crainte  obscure  du 
fisc.  Depuis  1892,  le  ministère  de  l'Agriculture  a  cru  devoir 
renoncer  à  ses  publications  décennales,  ^t  jusqu'en  1912  il 
ne  nous  a  plus  rien  apporté  sur  les  salaires.  Mais  dans  l'inter- 
valle, des  renseignements  nous  ont  été  donnés  par  ailleurs  : 
En  1904,  le  ministère  des  travaux  publics,  pour  fixer  la  rétri- 
bution des  cantonniers,  a  entrepris  des  recherches  sur  le 
revenu  mensuel  des  ouvriers  agricoles  dans  tous  les  départe- 
ments de  France, et  les  résultats  en  ont  été  publiés  par  l'Office 
du  Travail  (1). 

(i)  Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  année  1904,  p.  44. 
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Puis  enl9ll,  le  ministère  du  travail  et  d  e  la  prévoyance 
sociale  a  fait  paraître  un  volume  «  sur  les  salaires  et  le  coût  de 
l  existence  aux  différentes  époques  jusqu'en  1910»,  où  des  bor- 
dereaux,pris  dans  toutes  les  régions  de  France  nous  rensei- 
gnent sur  un  très  grand  nombre  de  professions  et  particuliè- 
rement sur  la  main-d'œuvre  agricole  (1). Enfin,  de  1910  à  1912, 
le  ministère  de  l'Agriculture,  par  l'intermédiaire  de  ses  pro- 
fesseurs départementaux,  a  conduit  à  travers  toute  la  France 
une  enquête  très  complète  sur  la  situation  des  ouvriers  ru- 
raux (2). 

Comment  arriver  à  quelques  clartés  en  combinant  ces  rensei- 
gnements d'origine  et  d'ordre  si  divers?  Ce  peut  être  en  se  po- 
sant deux  questions  essentielles  :  comment  les  salaires  agraires 
ont-ils  varié  dans  le  temps,  depuis  une  soixantaine  d'années? 
Ensuite,  quelle  est  leur  importance  par  rapport  aux  salaires 
industriels? 

Et  d'abord  l'évolution?  Nous  venons  de  voir  qu'avant  1850 
il  n'y  a  pas  de  statistiques  officielles.  Bien  des  économistes 
ont  néanmoins  cru  pouvoir,  en  groupant  toutes  sortes  de  ren- 
seignements, donner  des  évaluations  d'ensemble.  Il  en  est 
deux  tout  au  moins  qui  méritent  d'être  retenues,  en  raison  de 
l'autorité  qui  s'attache  au  nom  de  leurs  auteurs.  En  premier 
lieu,  celle  de  Léonce  de  Lavergne.«  Arthur  Young, écrit-il, dans 
l'introduction  de  son  livre  sur  Y  Economie  rurale  en  France, 
qui  date  de  1866,  évalue  à  19  sols  le  prix  moyen  de  la  journée 
de  travail  qui  doit  être  aujourd'hui  de  1  fr.  50,  et  cette  aug- 
mentation ne  représente  qu'une  partie  du  gain  réalisé.  Bien 
que  la  nation  rurale  soit  restée  à  peu  près  la  même  depuis 
1789,  l'excédent  de  population  depuis  1789  s'étant  concentrée 
dans  les  villes,  le  nombre  effectif  des  journées  de  travail  a 

(i)  Salaires  et  coûts  de  l'existence  à  différentes  époques  jusqu  en  1910. 
Paris,  Imprimerie  nationale,  191 1. 

(2)  Enquête  sur  les.  salaires  agricoles.  Extrait,  du  Bulletin  mensuel  de 
office  des  renseignements  agricoles,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1912. 
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grossi,  d'abord  parce  que,  la  vie  moyenne  s'étant  allongée,  le 
nombre  des  hommes  valides  s'est  élevé,  ensuite  parce  que  le 
travail  est  mieux  organisé,  soit  par  la  suppression  de  plusieurs 
fêtes  chômées,  soit  par  le  seul  effet  d'une  demande  plus  ac- 
tive. En  tenant  compte  de  l'accroissement  du  nombre  des 
journées,  le  gain  annuel  de  l'ouvrier  rural  doit  avoir  doublé. 
Ce  genre  de  progrès  marchait  aussi  vite  avant  1789,  car  Ar- 
thur Young  dit  que  vingt-cinq  ans  avant  son  voyage,  le  sa- 
laire moyen  n'était  que  de  16  sols  par  jour  et  qu'il  avait  par 
conséquent  monté  de  20  0/0  dans  cet  intervalle. 

Cette  augmentation  dans  le  salaire  se  traduit  pour  l'ouvrier 
en  une  augmentation  au  moins  correspondante  du  bien-être, 
puisque  le  prix  des  principaux  objets  nécessaires  à  la  vie  a 
peu  changé  ;  et  que  celui  des  objets  fabriqués,  des  tissus,  par 
exemple,  a  baissé.  L'habitation  est  devenue  meilleure,  sinon 
partout,  du  moins  dans  la  plupart  de  nos  provinces. 

De  tout  ce  qui  précède,  résulte  le  tableau  suivant  pour  le 
partage  du  produit  brut  par  hectare  : 


Rente  du  propriétaire  .  . 
Bénéfice  de  l'exploitant.  . 
frais  accessoires.  .  .  . 
Impôts  fonciers  et  dîmes. 
Salaires 


1189 

1815 

1859 

12 

18 

3o 

5 

6 

io 

I 

2 

5 

7 

k 

5 

25 

3o 

5o.  »  (i) 

5o  6o 


Mention  doit  être  faite,  ensuite,  des  chiffres  publiés  par  M .  de 
Foville.  Ayant  mis  en  œuvre  des  renseignements  multiples,  il 
arrive  à  cette  conclusion  que  les  prix  moyens  des  salaires 
agricoles  ont  varié  entre  1700  et  1840  dans  les  proportions 
suivantes  : 


(i)  De  Lavergne,  Economie  rurale  de  la  France.  Paris,  186G.  Introduc- 
tion, p.  58  et  suiv. 
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Prix  de  la  journée        Revenu  annuel 
d'un  homme  d'une  famille 

1700 O.DO  180 

1788 O.60  2  OO 

1 8 1 3 1 .  o5         4  00 

i84o i.3o        5oo  (1). 

Ainsi,  en  moins  de  150  ans  les  salaires,  à  s'en  tenir  à  leurs 
éléments  nominaux,  auraient  presque  triplé.  Et  le  résultat  est 
d'autant  plus  remarquable  qu'au  cours  du  xvmc  siècle,  l'ac- 
croissement aurait  été  très  lent.  Il  semble,  en  effet,  que 
sous  l'empire  d'une  véritable  crise  agricole  il  y  eut  un  sérieux 
fléchissement  de  1700  jusqu'aux  environs  de  1760  ;  et  une  amé- 
lioration assez  rapide  pendant  le  règne  de  Louis  XVI  n'a  pu 
donner  jusqu'en  1788  que  le  mince  progrès  qui  vient  d'être  en- 
registré. C'est  trop  peu  d'ailleurs  de  relever  ainsi  des  chif- 
fres. Et  il  faudrait  savoir  à  quelles  différences  de  bien-être  ils 
correspondent.  M.  de  Foville  s'est  posé  le  problème,  et  en 
regard  des  moyennes  de  salaires  journaliers  et  de  revenus 
annuels,  il  a  mis  les  variations  dans  les  prix  du  froment.  Or 
le  blé  valait  : 

on  1700 18  fr    85  l'hect. 

on  1788 16  fr. 

on  181 3 31  fr. 

en  i84o 20  fr.  33 

Si  par  conséquent  le  coût  des  autres  objets  de  consomma- 
tion populaire  n'avait  varié  que  dans  la  même  proportion, 
les  ouvriers  auraient  profité  de  presque  toute  la  hausse  nomi- 
nale de  leurs  salaires.  Mais  la  réalité  est  plus  complexe.  De 
la  tin  du  xvne  siècle  à  1840,  les  prix  de  certaines  marchandises 
de  première  nécessité,  comme  par  exemple  le  sel,  les  vête- 
ments et  beaucoup  d'objets  de  ménage,  ont  été  en  voie  de  di- 
minution. Mais  par  contre  la  viande,  les  légumes,  les  boissons 
ont  augmenté   bien  plus  que  le  froment.  Un  compte  exact 

(1)  De  Foville,  Economiste  français  du  8  janvier  1876,  p.  37. 
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peut-il  être  fait  où  entreraient  en  ligne  tous  ces  éléments  et 
d'autres  encore  qui  y  devraient  figurer  ?  M.  de  Foville  a  essayé 
de  l'établir,  mais  seulement  à  partir  de  1785.  C'est  pour  con- 
clure que  depuis  lors,  le  prix  de  la  vie  d'une  famille  d'ouvriers 
agricoles  s'est  accru  seulement  de  30  0  0  jusqu'aux  environs 
de  1870.  En  1840  cet  accroissement  était  moindre  encore.  Et 
dès  lors  ce  serait  pendant  les  années  entre  1780  et  1840  plus 
d'un  doublement  des  salaires  contre  une  augmentation  de 
moins  d'un  tiers  dans  le  prix  de  la  vie  ouvrière,  par  consé- 
quent une  considérable  augmentation  de  bien-être  (1). 

Quand  nous  arrivons  ensuite  à  1852,  nous  trouvons  dans 
l'enquête  du  ministère  de  l'Agriculture  des  chiffres  qui  sont 
relatifs  les  uns  aux  salaires  des  journaliers  et  les  autres  aux 
gages  des  domestiques.  Allons  d'abord  à  ce  qui  est  directe- 
ment comparable  à  nos  précédentes  indications.  Or  en  1840 
nous  avons  laissé  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  agricole  à 
1  fr.  30.  D'après  l'enquête  de  1852,  la  même  moyenne  serait  de 
1  fr.  41.  C'est  toujours  l'accroissement,  et  sa  rapidité  est  à  peu 
près  la  même  que  dans  les  périodes  précédentes. 

Les  chiffres  de  1862  sont  plus  intéressants  à  retenir.  Voici 
d'abord  pour  les  journaliers  les  éléments  de  comparaison 
entre  1852  et  1862  : 

Salaires  moyens  en  dehors  du  temps  de  la  moisson. 

Homme  Femme  Enfant 

nourri        non  nourri  nourrie        non  nourrie      nourri  non  nourri 


i852 

0  82 

1.1 

0.7 

0.89 

o.3i 

0.G1 

1862 

1.08 

i.85 

0.62 

ii4 

o43 

0.82 

Aucun  rapprochement  n'est  d'ailleurs  possible  avec  les  sa- 
laires de  moissons  qui  sont  indiqués  pour  1862,  mais  ne  l'a- 
vaient pas  été  pour  1852.  Mais  il  ressort  suffisamment  des 
moyennes  ci-dessus  que    1  augmentation  s'est  sensiblement 

(i)De  Foville,  Economiste  français  du  22  janvier  1876,  p.  100. 


358  CHAPITRE   III.    —    SECTION    I 

accélérée  Pour  l'ouvrier  non  nourri,  la  voilà,  en  effet,  de  0  fr.  44 
en  dix  ans.  alors  que  de  1840  à  1852  nous  l'avons  vue  seulement 
de  11  centimes.  Il  n'y  a  pas  à  s'étonner.  On  était  alors  en 
pleine  prospérité  agricole  ;  les  prix  des  produits  du  sol  étant 
accrus  à  la  fois  par  la  plus  grande  facilité  à  les  transporter  et 
par  la  découverte  des  mines  d'or  qui  diminuait  la  valeur  de 
l'étalon  monétaire.  La  concentration  industrielle  se  dessinait 
et  enlevait  bien  des  bras  à  la  terre.  Puis  on  construisait  les 
chemins  de  fer.  Aussi  était-ce  déjà  une  véritable  crise  de  main- 
d'œuvre  rurale.  Les  bulletins  des  sociétés  d'agriculture  enre- 
gistrent les  plaintes  répétées  des  propriétaires  et  des  fermiers  ; 
et  ces  cris  d  alarme  vont  s'exaspérer  encore  dans  la  grande 
enquête  de  1866.  Quelques-uns  y  rappelleront,  comme  des  mo- 
dèles les  vieux  textes  du  xiv8  et  du  xv°  siècles,  qui  après  les 
pestes  et  les  guerres  édictaient  des  maxima  pour  les  salaires 
agricoles  ;  et  les  plus  sages  voudraient,  tout  au  moins,  que  le 
régime  du  livret  ouvrier  fut  appliqué  en  agriculture  comme 
en  industrie. 

En  ce  qui  concerne  les  domestiques,  l'agencement  des  chif- 
fres de  1852  et  de  1862  rend  la  comparaison  fort  difficile.  Et  il 
n'y  a  que  pour  les  servantes  de  ferme  qu'on  la  puisse  risquer. 
Il  résulte  des  enquêtes  qu'en  1852,  en  faisant  masse  des  gages 
argent  et  nature,  la  rémunération  moyenne  d'une  servante 
était  de  115  francs,  et  en  1862  de.  130  francs.  C'est  en  pourcen- 
tage, surtout  si  on  tient  compte  d'améliorations  sensibles  dans 
la  nourriture,  quelque  chose  d'à  peu  près  correspondant  à  l'ac- 
croissement du  salaire  des  journaliers.  Et  la  remarque  doit 
être  faite,  parce  que  nous  allons,  pour  les  périodes  postérieu- 
res, trouver  des  résultats  inattendus. 

Il  nous  faut  aller  ensuite  d'un  bond  jusqu'à  1882.  Et  c'est 
pour  rencontrer  encore  plus  d'une  difficulté  de  comparaison. 
En  1862,  on  nous  avait  parlé  de  moyenne  pendant  l'année  en 
dehors  de  l'époque  des  moissons  et  des  récoltes,  et  d'autre  part 


1663 

Enfants 

Hommes 

188-2 

Hommes 

Kemnies 

Femmes 

Enfants 

Fr. 

Fr. 

l'r. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

I.08 

0.6a 

0.43 

1 .3i 

0-79 

0..")  •> 

I  .'85 

i.A 

Ô.82' 

3  .  23 

1 .  42 

0.94 

Eté. 

1.82   !   i.i3 

O.77     | 

I.98 

1  i4 

"•T'i 

3-77 

1.7:5 

1.22      1 

3. 11 

1.87 

i.3i 
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de  salaires  correspondant  à  ces  temps.  En  1882,  les  tableaux 
de  l'enquête  vont  se  référer  à  des  salaires  d'été  et  d'hiver.  Ce 
n'est  pas  tout  à  fait  identique.  Néanmoins  il  n'y  a  pas  trop 
grand  artifice  à  mettre  les  chiffres  pour  les  salaires  d'été  de 
1882  en  regard  de  ceux  des  salaires  de  moissons  pour  1862.  Et 
les  rédacteurs  des  enquêtes  eux-mêmes  n'y  ont  eu  aucun  scru- 
pule  On  arrive  alors  au  tableau  suivant  : 

Hiver. 


Catégories 

Ouvriers  nourris.  . 
Ouv.   non   nourris. 


Ouvriers  nourris.  . 
Ouv.  non  nourris. 


Ainsi  il  y  a  encore  augmentation.  Et  elle  reste  considérable, 
mais  pourtant  bien  moindre  qu'entre  1852  et  1862.  Dans  ces 
dix  années  nous  avons  vu  le  salaire  des  ouvriers  non  nourris, 
en  dehors  de  la  moisson,  s'élever  de  0  fr.  44.  L'accroissement  le 
plus  exactement  correspondant  n'est  plus  maintenant  que 
de  0  fr.  37.  Et  c'est  pour  vingt  ans  au  lieu  de  dix.  Le  résultat 
est  d'autant  plus  remarquable  que  l'ascension  des  salaires  de 
l'industrie  dans  la  même  période  ne  s'était  nullement  ra- 
lentie. La  cause  ?  Elle  n'est  pas  douteuse  :  Elle  doit  être 
cherchée  dans  la  dépression  du  prix  des  grands  produits 
agricoles  survenue  déjà  avant  1882,  et  si  nous  pouvions  sui- 
vre les  choses  avec  plus  de  détails,  il  apparaîtrait  sans  doute 
que  la  hausse  des  salaires  est  devenue  moins  rapide  à  mesure 
qu'on  arrivait  à  la  crise  agricole. 

Il  faut  dire  pourtant  que  cette  hypothèse  ne  correspond 
pas  aux  appréciations  de  M.  de  Foville.  Il  estime,  en  effet, 
(jue  le  chiffre  moyen  de  salaire  de  l'ouvrier  non  nourri  cor- 
respondant à  celui  de  1  fr.  85  pour  1862  et  de  2  fr.  22  pour  1882, 
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était  de  2  fr.  en  1872  (1).  Et  en  acceptant  ces  données,  il  fau- 
drait dire  que  les  salaires  agricoles  ont  augmenté  un  peu 
moins  vite  de  1862  à  1872  que  de  1872  à  1882.  Mais  M.  de 
Fo ville  lui-même  reconnaît  que  pour  1872,  faute  d'enquêtes 
agricoles,  on  n'a  pu  procéder  que  par  conjectures.  Et  peut-être 
lesf siennes  ont-elles  abouti  à  une  évaluation  trop  élevée. 
Voici  ensuite,  pour  la  même  période,  les  changements  dans 
les  gages  des  domestiques  : 

1862  1882 

Maîtres-valets 36 1  485 

Laboureurs  et  charretiers a56  3a4 

Bouviers,  bergers  et  adultes 33o  290 

Servantes  de  ferme i3o  a35 

Ces  chiffres  comportent  deux  observations:  D'abord,  l'ac- 
croissement est  un  peu  plus  considérable  pour  les  domestiques 
que  pour  les  journaliers  (suivant  les  catégories  de  domes- 
tiques, 28,10,  26,56  ou  26,08  0/0  au   lieu  de  21   0/0).  Et   à 
ces  différences  numériques  il    faut  joindre  les  améliorations 
dans*la  nourriture.   Ensuite  la   rémunération  des  servantes 
de  ferme    est  celle  de  toutes  qui   s'est  le   plus  augmentée 
(80,15  0/0  au  lieu  des  chiffres  précités  de  26  à  28  0/0  poul- 
ies hommes).  Les  rédacteurs  de  l'enquête  de  1882  se  bornant  à 
leur  rôle  de  collecteurs  des  chiffres  n'ont  pas  recherché  les 
raisons  de   cette    particularité.  Elle  est  explicable  par  plus 
d'une  cause.  D'abord   l'augmentation  générale  du  bien-être 
devait  accroître  dans   les  villes    la  demande    de    domesti- 
ques femmes.  Et  à  mesure  que  se  relâchaient  les  disciplines 
de  la  famille,  les  jeunes  filles  de  la  campagne  répugnaient 
moins  à  se  placer  ainsi.  Ensuite,  les  industries  de  toutes  sortes 
ont  drainé    un  personnel  féminin    important.  Enfin,   nous 
verrons  que  dans  certaines  régions,  les  jeunes  filles  ont  trouvé 
plus  facilement  des  travaux  à  domicile,  les  aidant  à  éviter  les 
sujétions  toujours  plus  redoutées  de  la  domesticité  rurale. 

(1)  De  Foville,  op.  et  loc.  ciU 
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Reste,  en  suivant  toujours  les  enquêtes  agricoles,  une  der- 
nière comparaison  possible,  celle  entre  1882  et  1892. 

Voici  encore  les  chiffres  relatifs  les   uns  aux  salariés,  les 
autres  aux  gagés. 

En  hiver. 


Catégories 

()u\ tiers  nourris. 
—  non  nourris    . 


1882 

1893 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

lloitimes 

Femmes 

Fr. 

Fr. 

Fr  . 

Fr. 

Fr. 

I.3l 

o-79 

0.52 

i.3o 

°-79 

2.22 

i  .4a 

o.g4 

1   a.otf 

i   35 

En  été. 


Ouvriers  nourris. 


i .  i4 


—  non  nourris |  3.n   |   1.87  |   1   3i 


1 .  85 

a .  94 


i  .08 
i.*75 


Enfants 

Fr. 

0.47 

O.95 


O .  O9 
i.a3 


Les  diminutions  ne  sont  pas  grandes.  Mais  elles  sont  par- 
tout. Et  il  faut  remonter  jusque  vers  le  milieu  du  xviir  siècle 
pour  trouver  ainsi  un  arrêt  de  la  hausse  constante  dans  le 
salaire  des  ouvriers  ruraux.  Nous  connaissons  déjà  l'expli- 
cation. De  1882  à  1892,  on  est  dans  la  période  la  plus  aiguë 
de  la  crise  agricole.  Elle  déprime  à  la  fois  les  revenus  de  tous 
ceux  qui  cultivent  la  terre.  Et  on  a  bien  souvent  remarqué 
que  la  baisse  des  salaires  avait  été  bien  peu  de  chose  en  com- 
paraison de  la  diminution  des  profits  du  fermier  ou  des  rentes 
du  propriétaire.  Sans  doute.  Mais  qu'importait  à  l'ouvrier? 
Une  plus  grande  souffrance  à  côté  de  lui  ne  le  consolait  pas 
de  la  sienne,  et  ne  le  retenait  pas  dans  son  désir  d'échap- 
per par  l'exode  à  un  sol  dorénavant  si  ingrat.  On  a  dit 
aussi  que  les  baisses  dans  le  salaire  nominal  n'avaient  pas 
été  sans  compensation  pour  les  ouvriers,  la  crise  étant  faite 
d'une  dépression  dans  les  prix  des  denrées,  et  cette  dépres- 
sion rendant  la  vie  plus  facile.  Il  est  vrai  aussi.  Mais  les 
travailleurs  de  l'usine  profitaient  de  cette  baisse  des  prix, 
comme  ceux  du  sol.  Ils  en  profitaient  même  davantage,  puis- 
qu'il n'y  a  parmi  eux  ni  petits  propriétaires  vivant  en  partie 
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de  leurs  produits,  ni  ouvriers  nourris,  et  indifférents  dès  lors 
au  cours  des  denrées  d'alimentation. Cette  baisse  pouvait  donc, 
d'une  façon  absolue,  être  une  cause  d'accroissement  de  bien- 
être  pour  les  ouvriers  agricoles,  malgré  la  stagnation  de 
leurs  salaires  nominaux  ;  mais  elle  n'empêchait  pas  qu'ils 
fussent  appauvris  par  rapport  à  l'ensemble  du  prolétariat  en 
voie  de  constant  et  rapide  progrès. 

Pour  les  gagés,  voici  les  chiffres  comparés  des  deux  enquê- 
tes de  1882  et  de  1892  : 

Caléguries.  1882  1892 

Maîtres-valets 46a  4g3 

Laboureurs  et  charretiers 3a4  36o 

Bouviers,  bergers  et  adultes 290  3io 

Servantes  de  ferme a35  aqa 

Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passait  dans  la  même 
période  pour  les  journaliers,  il  y  a  eu  augmentation  dégages 
pour  les  domestiques  hommes.  Ces  accroissements  sont  d'ail- 
leurs modiques.  Et  si  on  tient  compte  encore  de  la  diminution 
du  prix  des  vivres,  il  apparaît  que  les  cultivateurs,  au  total, 
n'avaient  pas  pour  leur  personnel  des  frais  plus  lourds,  en 
supposant  même  une  amélioration  assez  sensible  dans  la 
nourriture.  Une  particularité  remarquable  est  dans  la  baisse 
de  la  rétribution  pour  les  servantes  de  ferme.  Cette  diminution, 
disaient  les  enquêteurs  de  1892,  est  presque  générale,  six  dépar- 
tements seulement  ne  l'ayant  pas  enregistrée.  Il  y  a  là  quelque 
chose  de  surprenant  quand  on  se  rappelle  comment,  dans  la 
période  précédente,  les  gages  des  servantes  s'augmentaient 
plus  vite  que  ceux  des  hommes.  On  ne  peut  pourtant  pas 
supposer  que  l'exode  des  femmes  a  été  en  se  restreignant. 
Tout  au  contraire.  Dès  lors  l'explication  ne  peut  être  que  dans 
un  fait:  On  a,  comme  nous  le  savons  déjà, diminué  le  train  inté- 
rieur d'une  quantité  d'exploitations  en  renonçant  à  nourrir  les 
ouvriers,  quelquefois  les  domestiques.  Il  a  fallu  dès  lors  moins 
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de  servantes,  et  la  diminution  a  dû  porter  principalement 
sur  celles  d'expérience  suffisante  pour  les  soins  d'un  ménage 
compliqué,  c'est  à-dire  sur  les  plus  chèrement  payées. 

De  1892  jusqu'à  nous,  l'évolution  des  salaires  agricoles  est 
plus  difficile  à  suivre.  Nous  chercherions  en  vain,  en  effet,  des 
éléments  de  comparaison  avec  ce  que  nous  avons  trouvé  déjà, 
soit  dans  les  chiffres  publiés  par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics pour  1904,  soit  dans  la  publication  du  ministère  du  tra- 
vail sur  les  salaires  et  le  coût  de  l'existence  en  1910.  D'un  côté 
nous  avons  des  revenus  mensuels  sans  aucune  distinction 
entre  les  travaux  ou  les  saisons.  Et  tout  rapprochement  avec 
les  enquêtes  décennales  est,  dès  lors,  impossible.  D'un  autre 
côté,  nous  avons  des  bordereaux  ne  nous  permettant  pas  non 
plus  d'arriver  à  des  moyennes.  Par  contre  nous  pouvons,  plus 
utilement,  nous  reporter  à  l'enquête  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture sur  les  salaires,  publiée  en  1912.  Ce  n'est  pas  qu'on  y  ait 
eu  le  souci  de  donner  des  chiffres  exactement  correspondants 
à  ceux  que  nous  connaissons  déjà.  Il  est  même  remarquable 
d'avoir  à  constater  que  parmi  les  nombreuses  questions  posées 
aux  professeurs  départementaux  ne  figurait  pas  celle  de  sa- 
voir quels  ont  été  les  progrès  des  salaires  agricoles  depuis  un 
certain  nombre  d'années.  Et  la  conséquence  a  été  que  le  plus 
souvent  cette  question  n'a  pas  été  envisagée.  C'est  regrettable, 
mais  il  n'est  pas  impossible,  avec  les  données  même  fournies 
par  l'enquête,  de  suppléer  quelque  peu  à  ce  qu'elle  n'a  pas  fait. 
Le  service  de  la  Statistique  générale  l'a  essayé,  et  il  a  publié 
un  tableau  en  chiffres,  qui  est  une  sorte  de  résumé  (1). 
Il  vaut  d  être  retenu,  car  il  constitue  le  document  le  plus 
récent  et  le  plus  général  sur  nos  salaires  agricoles.  Voici  ce 
tableau  : 


(i)  V.  Bulletin  semestriel  de  la  statistique  générale  de  la  France,  janvier 
igi3,  p.  iC3  et  suiv. 
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Il  est  fort  difficile  de  demander  à  cet  amas  de  chiffres  des 
conclusions  précises.  Pourtant,  des  certitudes  apparaissent. 
D'il  bord  il  suffit  de  rapprocher  notre  tableau  des  résultats  de 
1892  pour  voir  que  l'augmentation  est  partout.  Et  par  consé- 
quent, il  est  certain  que  les  salaires  agricoles  ont  repris  l'essor 
un  instant  arrêté  par  la  crise  de  mévente.  Non  seulement  il  y  a 
toujours  accroissement  du  taux  des  rémunérations  ouvrières, 
mais  le  plus  souvent  les  différences  avec  1892  sont  très  consi- 
dérables.Il  n'est  guère  de  départements  pour  lesquels, à  prendre 
d'abord  les  journaliers,  on  ne  puisse  évaluer  ces  différences  au 
moins  à  10  0/0.  Encore  est-ce  là  un  minimum  le  plus  souvent 
dépassé.  Des  augmentations  de  30  ou  de  40,  même  de  500/0  ne 
sont  pas  très  rares.  Et  il  faut  remarquer  que  les  chiffres  re- 
latifs aux  domestiques  sont  plus  décisifs  encore.  En  ce  qui 
les  concerne,  la  comparaison  avec  1892  est  particulièrement 
malaisée,  parce  qu'il  y  a  des  situations  très  diverses,  et  qu'il  est 
à  peu  près  impossible  de  les  encadrer  dans  des  catégories.  On 
peut  pourtant  affirmer  avec  certitude  que  le  plus  souvent  les  ga- 
ges se  sont  augmentés  pour  le  moins  de  40  à  50  0/0,  et  l'accrois- 
sement est  particulièrement  grand  pour  les  servantes  de  ferme, 
tout  au  rebours  de  ce  que  nous  avons  relevé  pour  la  période 
entre  1882  et  1892.  Il  y  a  eu  forcément,  dans  cette  évolution 
des  salaires,  de  grandes  différences  suivant  les  départements. 
Mais  il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse  marquer  des  oppositions 
régionales,  et  l'observation  la  plus  générale  à  faire  est  que 
l'accroissement  paraît  beaucoup  moindre  dans  les  contrées 
où  les  salaires  étaient  déjà  élevés  en  1892  que  dans  les  pays 
à  bas  salaires  (1)  et  il  y  aurait  ainsi  tendance  à  une  sorte 
de  nivellement  (2). 

(i)  liullelin  trimestriel  de  la  statistique  générale  de  la  France,  janvier 
1913,  p.  1  .">(>. 

(2)  Après  ces  données  générales  sur  l'évolution  de  nos  salaires  agri- 
coles, il  \  aurait  place  ici  pour  des  études  régionales.  Mais,  d'une  pari, 
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Les  causes  de  cette  évolution  sont  faciles  à  apercevoir.  lien 
est  d'abord  qui  sont  extérieures  à  l'agriculture  et  se  trouvent 
dans  l'accroissement  si  rapide  depuis  vingt  ans  de  tous  les 
salaires  industriels.  Il  serait  en  effet  artificiel  de  dire  qu'en 
vertu  d'une  sorte  de  concurrence  théorique  une  parité 
tend  à  s'établir  entre  tous  les  domaines  de  la  production, 
et  nous  allons  voir  que  la  réalité  en  est  loin.  Mais  com- 
ment nier  uneaction  se  traduisant,  quand  l'industrie  paye 
mieux  ses  travailleurs,  par  une  attirance  plus  grande  vers 
la  ville,  et  dès  lors  par  la  nécessité  pour  les  cultivateurs  de 
mieux  rémunérer  aussi  leur  main-d'œuvre,  sous  peine  de  la 
perdre  ?  Il  y  a  eu  également,  à  l'accroissement  contem- 
porain des  salaires  de  l'agriculture  des  raisons  qui  sont 
en  elle  :  D'abord  les  grèves.  Nous  avons  vu  comment  le  plus 
souvent  les  travailleurs  de  la  terre  ont  obtenu,  grâce  à  elles,  de 
rapides  et  grandes  satisfactions.  Encore  faut-il  remarquer 
que  les  prix  de  journées  et  les  gages  se  sont  élevés  tout  aussi 
bien  dans  les  régions  si  nombreuses  où  il  n'y  eu  ni  syndicats, 
ni  chômages  volontaires.  Et  il  apparaît  dès  lors  que  les  conflits 
avec  le  patronat  ont  été  l'occasion  des  améliorations  du  salaire 
et  non  pas  leur  cause  profonde.  L'histoire  de  notre  agricul- 
t  ure  en  ces  questions  de  travail  est  même  à  méditer  pour  ceux 
qui  croient  le  progrès  social  impossible  en  dehors  de  toute 
action  de  la  loi  ou  des  organisations  ouvrières,  méconnaissant 
ainsi  les  forces  spontanées  de  la  vie  économique.  L'accroisse- 
ment du  salaire  a  été  fait  par  l'exode  vers  la  ville,  venant  raré- 
fier la  demande  de  travail  sur  la  terre,  et  par  la  hausse  des  prix 
mettant  fin  à  la  crise  de  mévente  et  non  par  des  agitations 


nous  avons  eu  déjà  à  indiquer  bien  des  faits  particuliers  dans  l'his- 
toire des  grèves.  D'autre  part,  on  ne  pourrait  parler  de  tous  les  dépar- 
tements sans  revenir  aux  appréciations  de  la  dernière  enquête  con- 
duite par  le  ministère  de  l'agriculture  et  déjà  signalée,  à  laquelle  il 
convient  de  renvoyer  pour  chaque  département. 
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superficielles  et  d'ailleurs  peu  étendues.  A  la  fin  du  xixc siècle 
le  sol  donnait  moins,  non  pas  sans  doute  en  quantité,  mais 
en  valeur  argent.  La  perte  à  subir  s'était  alors  partagée. 
Les  revenus  des  propriétaires  avaient  diminué.  Les  profits 
des  entrepreneurs  de  culture  s'étaient  abaissés.  L'essor  pro- 
gressif des  salaires  avait  été  arrêté.  Et  nous  savons  comment, 
d'après  la  statistique  de  1892,  il  aurait  même  été  remplacé 
par  une  régression.  Une  situation  inverse  devait  donner  des 
résultats  contraires.  A  l'augmentation  des  valeurs  produites, 
grâce  en  même  temps  au  mouvement  des  prix  et  au  progrès 
technique,  a  correspondu  un  accroissement  non  seulement 
des  rentes  et  des  profits  de  la  culture,  mais  aussi  du  gain  des 
ouvriers.  C'est,  une  fois  de  plus,  l'illustration  par  le  fait  des 
doctrines  qui,  sans  pouvoir  affirmer  des  corrélations  mathé- 
matiques et  sans  nier  d  autres  éléments  d'action,  lient  à  la 
prospérité  de  l'entreprise  le  taux  des  salaires. 

Il  apparaît  d'ailleurs  certain  que  depuis  bien  longtemps, 
dans  cette  marche  parallèle,  les  salaires  ont  été  beaucoup 
plus  vite  que  la  rente  du  propriétaire  et  le  profit  de  l'en- 
trepreneur. La  preuve  en  chiffres  ne  peut  pas  être  donnée 
pour  les  profits  très  difficiles  à  connaître,  échappant  à  toute 
recherche  statistique,  et  ne  comportant  pas  de  moyennes  à 
mettre  en  regard  de  celles  des  salaires.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  le  revenu  des  propriétaires,  et  M.  Daniel  Zolla,  en 
1896  déjà,  croyait  pouvoir  démontrer  que  ce  revenu  s'est  aug- 
menté, au  cours  de  tout  le  xixe  siècle,  avec  moins  de  rapidité 
que  les  salaires.  Voici  ses  évaluations  :       , 


*79° 

1821 

i85i 
1879 
188/, 
1894 


Prix 

de  la  journée 

Valeur  vénale 

de  travail 

à  l'hectare 

Travailleur  non  nourri 

5oo 

O.60 

800 

1  ,o5 

I  .275 

1 .  h  2 

1  .7^0 

2.00 

1 .  78.r> 

•>. .  •>.  ■>. 

1.773 

2.  22 

S.  -  2i 
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En  ramenant  à  100  la  valeur  vénale  de  la  terre  et  les  prix  de 
la  journée  de  travail  en  1790,  on  a  les  résultais  suivants  : 

Valeur  de  la  terra  Salaires 

1790 100  100 

1821 100  170 

1851 225  236 

1879. ...  ...  366  333 

1884 357  330 

1894 274  330 

Nous  pouvons  compléter  ces  indications  par  des  données 
empruntées  à  la  comptabilité  d'une  ferme  de  Seine-et-Marne 
où  sont  exploités  260  hectares. 

Cette  comptabilité  établit  que  les  frais  de  main-d'œuvre  ont 
tout  près  de  nous  varié  dans  la  proportion  suivante  : 

Frais  il  ■  m  lîn-d'cfiivi'e 

Moyenne  de  1897-1898  à  1899-1900.  .     .     .     46  495  fr.  83 
Moyenne  de  1906-1907  à  1908-1909.  .     .     .     54.520  fr.  12 

Ce  qui  donne,  si  on  cherche  les  frais  à  l'hectare,  209  fr.  62 
pour  la  seconde  période,  au  lieu  de  178  fr.  83  pour  la  première. 
Or  un  intervalle  aussi  court  ne  laisse  pas  place  à  une  augmen- 
tation un  peu  considérable  de  la  rente  des  propriétaires.  Quant 
au  profit,  il  a  pu  s'accroître  par  la  bonne  vente  des  produits, 
mais  non  pas,  sans  doute,  dans  la  proportion  où  la  main- 
d'œuvre  a  pris  ainsi  une  part  de  plus  en  plus  forte,  sans  d'ail- 
leurs un  changement  notable  dans  l'effectif  du  personnel. 

L'évaluation  de  la  propriété  foncière  non  bâtie  de  1912  est 
encore  probante  dans  le  même  sens.  Il  résulte,  en  effet,  de 
cette  évaluation  portant  sur  25.364  communes  que  le  revenu 
net  imposable  de  ces  communes  était  sans  les  forêts  doma- 
niales : 

En  1879-1884,  de  1.634.482.021  francs. 

En  1912,  de  1.264.172.316  francs. 

C'est  une  diminution   dans   les   revenus   de   la    terre.    Et 

(i)  Daniel  Zolla,  Elude  iVEconomie  rurale,  Paris,  1896  :  Le  socialisme  et 
l'agriculture,  p.  429 . 
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elle  s'explique  d'abord  parce  que,  dans  les  années  qui  ont 
suivi  immédiatement  1884,  on  était  encore  en  pleine  crise  de 
mévente,  ensuite  parce  que,  depuis  la  lin  de  cette  crise,  l'ac- 
croissement des  revenus  a  été  comprimé  par  la  dépopulation 
rurale  et  la  hausse  des  salaires.  Puis  les  chiffres  généraux  qui 
viennent  d'être  indiqués  comprennent  les  vignes.  Et  soit  les 
maladies  cryptogamiques,  soit  la  surproduction  ont  beaucoup 
diminué  leur  rente,  tout  au  moins  dans  certaines  régions.  Au 
total  il  resterait  donc  dans  les  trente  années  derrière  nous,  une 
baisse  de  revenus  au  détriment  des  propriétaires,  pendant 
qu'au  contraire  dans  la  même  période  nous  enregistrons,  après 
la  petite  régression  entre  1882  et  1892,  un  mouvement  en 
avant  si  net  pour  les  salaires. 

Les  auteurs  qui  insistent  sur  des  faits  de  ce  genre  se  donnent 
en  général  pour  but  de  répondre  au  pessimisme  des  socialistes 
quand  ils  veulent  montrer  le  progrès  économique  profitant 
aux  seuls  capitalistes,  ou  tout  au  moins  ne  donnant  à  la  masse 
ouvrière  qu'une  part  minime.  Et  il  est,  en  effet,  intéressant 
de  voir  comment,  sur  ce  sol  dont  les  propriétaires  ont  été  si 
souvent  dénoncés  comme  les  détenteurs  d'un  privilège  abusif, 
une  amélioration  de  rendement  a  été  à  leurs  salariés  bien  plus 
encore  qu'à  eux-mêmes.  Mais  par  ailleurs  de  pareilles  consta- 
tations restent  vaines.  Il  serait  puéril  de  croire  qu'elles  vont 
diminuer  l'ardeur  des  revendications  et  des  haines  du  syndi- 
calisme rouge  et  que  les  grévistes,  chapitrés  par  la  C.  G.  T.  et 
ses  émissaires,  vont  s'incliner  devant  des  statistiques.  Ce  n'est 
pas  non  plus  en  étudiant  le  progrès  de  leurs  salaires  par  rap- 
port à  la  rente  des  propriétaires  que  les  ouvriers  du  sol  résou- 
dront le  problème  d'émigration  vers  la  ville.  Et  peu  importe 
que  leur  part  dans  le  produit  global  de  la  terre  ressorte  plus 
ou  moins  grande,  s'ils  restent  tentés  par  la  supériorité  des 
salaires  industriels  Quelque  chose  de  plus.  Quand  on  relève 
l'importance  des  progrès  du  salaire  agricole  en  fonction  des 
revenus  de  la  terre,  peut-être   faut-il  plutôt  s'inquiéter.  Ce 
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qui  reste  comme  conséquence,  c'est  surtout,  en  effet,  la  diffi- 
culté croissante  de  hausses  nouvelles  et  plus  considérables, 
alors  que  pourtant  celles  d'aujourd'hui  sont  insuffisantes  à 
retenir  aux  champs  les  ouvriers  ruraux. 

Mieux  vaudrait  pouvoir  montrer  que  l'égalité  tend  à  se  faire 
entre  les  salaires  agricoles  et  industriels.  On  l'a  souvent 
soutenu  au  cours  de  ces  dernières  années.  Et  c'est  quelquefois 
vrai  ;  notamment  dans  les  départements  de  grande  culture 
qui  avoisinent  Paris.  Mais  il  ne  faudrait  pas  se  hâter  de  géné- 
raliser des  faits  particuliers,  et  il  suffit  de  compulser  les  der- 
niers chiffres  fournis  par  les  enquêtes  officielles  pour  s'en 
rendre  compte.  Voici,  en  effet,  un  tableau  établi  en  prenant 
comme  exemple  des  départements  de  régions  diverses  et  qui 
nous  donne,  pour  les  ouvriers  agricoles  les  résultats  de  la  der- 
nière enquête  du  Ministère  de  l'agriculture,  pour  les  ouvriers 
des  villes  ceux  de  l'office  du  travail. 


DÉPARTEMENTS 

Salaires 
des  ouvriers  agri- 
coles 
non   nourris 
en  été 

Salaires   moyens 

dans   chaque 

chef  lieu  de  dép. 

pour  un 

ensemble  de 

34    professions 

urbaines 

Allier 

3fr.  50  à4fr.  50 
3,50  à  5 
3        à  4 

3  à  4 

4  à  5 
3 

2  à  2.50 

3  à  3,50 
2,75  à  4 
2,25  à  5 

3  à  5 
3.50  à  4,25 
3,50  à  3,75 
2,50  à  3,50 

4  à  5 
2,50  à  4 
2,75  à  4 
3,50  à  4 
4       à  5 

4f50 
3.90 
4.90 
4.80 
4.98 

4  94 
3  93 
3.55 
4.82 
4.77 
5.42 
4.78 
4.11 
3.50 
4.25 

5  41 
4.61 
4.60 

4.68        (1) 

Lot 

Meuse        

(i)  Les  chiffres  relatifs  aux  salaires  agricoles  sont  tirés  du  tableau 
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Ainsi  le  plus  souvent  les  salaires  agricoles  les  plus  élevés, 
ceux  de  la  période  d'été,  restent  en  dessous  de  la  moyenne 
des  salaires  urbains  ou  l'atteignent  avec  peine.  Qu'on  pense 
aux  rémunérations  bien  moindres  que  reçoivent  en  hiver  nos 
ouvriers  ruraux,  et  l'infériorité  de  la  rétribution  globale  de 
leur  travail  annuel  ressortira  avec  évidence.  Mais  on  ne  sau- 
rait s'en  tenir  à  ces  premières  constatations  pour  comparer  le 
sort  de  l'ouvrier  agricole  à  celui  de  l'ouvrier  des  villes.  Et  il 
convient  ensuite  d'une  part  de  rechercher  les  réalités  derrière 
les  salaires  nominaux,  d'un  autre  côté  de  parler  des  chômages 
involontaires. 

On  a  dit  bien  souvent  que  les  infériorités  du  salaire 
pour  les  ouvriers  de  la  terre  étaient  compensées  par  les  faci- 
lités de  la  vie  à  la  campagne.  Dans  quelle  mesure  en  est-il 
ainsi?  Il  serait  périlleux  de  chercher  la  réponse  dans  des 
chiffres.  Mais  quelques  observations  peuvent  être  faites.  D'a- 
bord tous  les  ouvriers  non  agricoles  n'habitent  pas  la  ville, 
et  tous  les  ouvriers  de  la  terre  n'habitent  pas  la  campagne. 
D'un  côté  c'est  le  personnel  des  usines  isolées  et  les  artisans 
de  villages,  puis  le  nombre  toujours  croissant  de  ceux  qui, 
travaillant  dans  une  agglomération  urbaine,  font  chaque  jour 
de  longues  roules  pour  retrouver  leur  home  campagnard. 
D'autre  part,  il  n'est  guère  de  villes  qui  n'abritent  bien  des 
journaliers  agricoles.  Dans  le  Midi  notamment,  des  milliers 
de  vignerons  reviennent  tous  les  soirs  à  Montpellier,  Béziers, 
Narbonne  ou  autres  centres  de  la  région.  Autant  de  cas  dans 
lesquels  après  avoir  parlé  des  différences  de  salaires  nominaux 


publié  par  la  Statistique  générale,  pour  résumer  les  résultats  de  la  der- 
nière enquête  du  ministère  de  l'agriculture  et  inséré  dans  notre  texte, 
supra,  p.  364,  365  et  360.  Les  chiffres  des  salaires  urbains  sont  em- 
pruntés à  1'  «  Enquête  sur  les  salaires  et  le  coût  de  l'existence  à  certai- 
nes époques  jusqu'en  1910».  Ministère  du  travail,  1911,  p.  35. 
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entre  l'agriculture  et  l'industrie,  il  n'y  a  pas  de  compensation 
à  chercher  dans  les  inégalités  du  coût  de  l'existence  urbaine  ou 
rurale.  Puis  ces  inégalités  diffèrent  suivant  les  cas.  Et  il  faut 
distinguer  entre  les  ouvriers  célibataires  et  les  hommes  ma- 
riés. S'agit-il  d'abord  des  célibataires,  en  ville  où  presque 
jamais  ils  ne  sont  ni  nourris  ni  logés  par  leurs  employeurs, 
ils  doivent  chercher  une  pension.  Et  ils  ne  la  trouvent  que 
très  onéreuse.  La  dernière  enquête  du  ministère  du  travail 
sur  les  salaires  et  le  coût  de  la  vie  donne  sur  ce  point  des 
renseignements  précis,  se  référant  à  tous  les  départements 
français.  Il  en  résulte  que  la  pension  comprenant  nourriture 
et  logement  varie  suivant  les  pays  de  40  à  150  francs.  Mais  les 
chiffres  au-dessus  de  100  francs  sont  uniques,  on  ne  les  trouve 
qu'en  Seine-et-Oise.  Ceux  inférieurs  à  50  francs  sont  très  rares. 
11  faut  les  chercher  dans  des  départements  du  Plateau  central 
comme  la  Haute-Loire  et  la  Lozère,  en  Bretagne  ou  encore 
dans  les  Vosges  et  même  dans  le  Pas-de-Calais.  Mais  c'est  alors 
seulement  pour  les  tisserands  à  domicile,  ouvriers  à  très  bas 
salaires  et  réduits  à  se  contenter  de  fort  peu.  On  peut,  en  de- 
hors de  ces  cas  extrêmes, considérer  les  pensions  de  70  à  90  lï. 
comme  représentant  une  normale  pour  l'ensemble  de  la 
France  (1).  Il  y  a  là  de  grands  frais,  et  les  ouvriers  céliba- 
taires à  la  campagne  sont  beaucoup  plus  favorisés,  tout  au 
moins  s  ils  trouvent  à  se  placer  nourris  et  logés.  Leur  rétri- 
bution est  alors,  en  effet,  diminuée  en  raison  du  couchage  et 
des  repas  d'une  somme  bien  inférieure  à  celle  de  70  à  90  francs 
dont  nous  venons  de  parler,  d'une  cinquantaine  de  francs 
tout  au  plus.  Ils  regagnent  donc  ainsi  une  part  des  différences 
dans  les  salaires  nominaux.  Seulement  c'est  au  prix,  non  pas 
sans  doute  d'une  nourriture,  mais  dune  installation  souvent 

u)  V.  Salaires  et  coàls  de  l'existence  en  1910.  op.  cit.,  p.  &q8. 
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encore  bien  misérable.  Puis  nous  savons  que  sur  bien  des 
points  les  cultivateurs  sont  de  moins  en  moins  portés  à  nour- 
rir leur  personnel.  Il  s'ensuit  que  le  nombre  s'accroît  des  céli- 
bataires qui,  travaillant  dans  une  ferme,  doivent  chercher 
pension  comme  s'ils  étaient  à  la  ville.  Ils  sont  alors  dans  de 
mauvaises  conditions,  réduits  par  les  nécessités  de  distances 
à  très  peu  de  choix,  et  exposés  à  payer  des  prix  excessifs. 

Pour  les  ouvriers  mariés,  il  y  a  dans  la  vie  de  campagne  un 
avantage  considérable  :  il  est  dans  le  bon  marché  du  loge- 
ment. D'abord,  souvent,  il  fait  partie  du  salaire,  non  seulement 
quand  il  s'agit  de  domestiques,  mais  même  de  journaliers 
régulièrement  employés.  «  La  plupart  des  grandes  fermes,  écri- 
vaient MM.  Leroux  et  Lenglen,  en  parlant  du  département  de 
l'Oise,  possèdent  autour  d'elles  ou  dans  le  village  voisin  de 
petites  maisons  pour  les  ménages  de  leurs  ouvriers,  auxquels 
ils  les  cèdent  gratuitement.  Ce  qui,  ajoutent-ils,  a  en  même 
temps  des  avantages  et  des  inconvénients.  Le  travailleur  y 
gagne  son  loyer,  mais  abdique  une  part  de  son  indépendance, 
car  il  doit  immédiatement  déménager  en  cas  de  renvoi.  Et  le 
cultivateur,  par  cette  méthode,  est  maître  d'une  main-d'œuvre 
plus  souple  et  plus  stable  avec  le  sacrifice  d'une  légère  loca- 
tion (1).  »  Il  n'en  est  pas  moins  qu'il  y  a  là  pour  l'ouvrier 
agricole  un  appoint  très  considérable.  Quand  bien  même 
d'ailleurs  le  logement  gratuit  ne  lui  est  pas  fourni,  il  n'y  a 
pas  de  ce  chef  des  charges  bien  lourdes.  D'abord,  assez  souvent 
l'ouvrier  est  propriétaire  de  sa  maison.  Puis  quand  il  faut  la 
louer  ce  n'est  pas  bien  onéreux.  Un  des  rapporteurs  au  Congrès 
de  Dijon  sur  la  dépopulation  rurale  estimait  qu'en  Côte-d'Or 
«  pour  60  francs  par  an  un  ménage  à  la  campagne  peut  avoir 
une  maison  pas  trop  misérable  avec  un  petit  jardin  ».  Et  on 


(i)  Leroux  et  Lenglen,   L'agriculture  dans  le-  département  de  l'Oise, 
p.  463. 
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est  là  dans  un  pays  riche.  Il  faut  donc  considérer  le  loyer  in- 
diqué de  la  sorte  comme  plutôt  au-dessus  de  la  moyenne 
française,  et  c'est  ce  qui  semble  bien  ressortir  des  évaluations 
de  quelques  auteurs  de  monographies  récentes.  Dans  ses  étu- 
des sur  les  ouvriers  agricoles  du  Nord,  M.  André  Joppé  met 
aux  dépenses  du  budget,  tantôt  50,  tantôt  60  francs  pour  le 
loyer.  Pour  l'Oise,  MM.  Leroux  et  Lenglen  accusent  des  chiffres 
de  50  à  80  francs,  s'augmentant  seulement  dans  la  partie  mé- 
ridionale du  département  quand  on  se  rapproche  de  la  ban- 
lieue parisienne,  les  habitations  devenant,  du  reste,  plus 
riantes  et  plus  coquettes.  Et  ces  appréciations  correspondent 
à  la  plupart  de  celles  qui  étaient  données  en  1894  pour  les 
maisons  habitées  par  des  journaliers  agricoles  dans  l'enquête 
sur  les  conditions  de  l'habitation  en  France,  qui  fut  faite 
alors  par  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques 
sous  la  direction  de  M.  de  Foville  (1).  Il  faut  noter  que,  poux- 
ces  prix  modiques,  l'ouvrier  de  la  campagne  a  non  seulement 
la  maison,  mais  le  plus  souvent  un  petit  jardin  dont  les  profits 
sont  plus  appréciables  à  mesure  que  s'augmente  la  cherté  de 
la  vie.  Qu'on  songe  ensuite  à  ce  que  sont,  en  face  de  ces  chif- 
fres, ceux  des  loyers  urbains  :  le  même  rapporteur  du  Congrès 
de  Dijon,  dont  nous  avons  déjà  recueilli  l'appréciation  pour 
la  campagne,  estimait  que  dans  sa  ville  une  famille  met  au 
minimum  150  francs  à  son  logement.  Et  il  ne  s'agit  pas  là 
d'un  très  grand  centre.  Pour  Paris,  l'enquête  de  1910  sur  les 
salaires  et  les  prix  donne  comme  pouvant  représenter  le 
«  loyer  ordinaire  d'une  famille  ouvrière  le  chiffre  de 
250  fr.  »  (2).  Cette  évaluation  est  obtenue  en  considérant  qu'il 


(i)  Compte  rendu  du  Congrès  sur  la  dépopulation  rurale  en  Côle-d'Or 
tenu  à  Dijon  les  4  et  5  février  1911,  p.  2i3. —  V.  Leroux  et  Lenglen,  op. 
cit.,  p.  463  ;  Joppé,  Les  ouvriers  du  Nord,  Lille,  19 10,  p.  333  et  suiv.  ; 
Enquête  sur  les  conditions  de   l'habitation  en  France,  2  vol.  Paris,  1899. 

(a)  V.  Salaires  et  coûts  de  l'existence  en  1910,  p.  90. 
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n'y  a  guère  de  logements  ouvriers  au-dessus  de  500  francs, 
et  qu'on  arrive  par  conséquent  à  la  moyenne  cherchée  en 
divisant  le  prix  global  des  locations  au-dessous  de  500  francs 
par  leur  nombre.  Les  chiffres  ainsi  établis  se  réfèrent  à  1908. 
Mais  depuis  lors  il  y  a  eu  de  grands  changements.  Et  la  crise 
de  l'habitation  populaire  a  pris,  dans  notre  capitale,  une 
effrayante  intensité.  Dès  lors,  si  on  étudiait  les  choses  à 
l'heure  actuelle  avec  la  méthode  de  l'enquête  pour  1908, 
on  aurait  une  moyenne  très  sensiblement  supérieure  aux 
250  francs  d'alors.  En  outre,  cette  méthode  ne  serait  plus 
suffisante,  parce  que  nombre  d'ouvriers  sont  obligés  main- 
tenant de  dépasser  le  prix  de  500  francs,  et  il  faudrait  par 
conséquent  faire  entrer  en  ligne  de  compte  des  taux  supé- 
rieurs à  ce  maximum,  ce  qui  viendrait  encore  relever  le 
chiffre  moyen. 

Il  y  a,  par  conséquent,  pour  le  loyer,  un  avantage  consi- 
dérable au  profit  des  ouvriers  ruraux.  Mais  en  dehors  de 
là.  l'existence  est  bien  souvent  pour  eux  aussi  onéreuse  qu'à 
la  ville.  D'abord  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  du  vêtement  est 
plus  cher  pour  le  rural,  puisqu'il  doit  aller  acheter  en  ville, 
et  qu'il  y  a  là  une  source  de  menus  frais.  De  même,  souvent, 
pour  l'épicerie,  la  mercerie  et  bien  des  petites  acquisitions. 
Encore  faut-il  remarquer  que  les  magasins  de  toutes  sortes 
se  multiplient  dans  les  villages,  et  que  notamment  les  gran- 
des maisons  à  succursales  multiples  y  sont  sans  cesse  plus 
nombreuses.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ces  maisons, 
leur  rôle  économique  et  les  péripéties  de  la  lutte  du  petit 
commerce  contre  elles.  La  place  n'est  pas  ici  de  pareils 
aperçus,  mais  on  peut  tenir  pour  certain  que  la  maison  à 
succursales  multiples,  très  sujette  à  caution  quand  il  s'agit 
des  qualités,  apporte  à  bon  marché  dans  les  campagnes 
bien  des  marchandises  qui  s'y  trouvaient  plus  difficilement 
jusqu'à  ces  dernières  années.   De  même  pour  les  coopéra- 
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tives  de  consommation.  Mais  là  le  progrès  n'est  pas  partout.  Et 
dans  nos  régions  de  l'Est  où  les  ventes  se  faisaient  souvent 
par  les  syndicats  agricoles,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  leur  interdisant  le  commerce  s'est  trouvée  une  cause 
de  difficulté  plus  grande  pour  bien  des  achats  au  village. 

On  pourrait  penser  qu'en  dehors  de  l'épicerie  la  plupart 
des  dépenses  de  nourriture  doivent  être  moindres  à  la  cam- 
pagne qu'à  la  ville.  Il  est  pourtant  toujours  loin  d'en  être  ainsi. 
Voici  un  tableau  curieux  qui  a  été  publié  pour  le  département 
du  Nord  : 


(1) 

Pain 
le 
kilo 

Bœuf 

le 
kilo 

Mouton 

le 

kilo 

Veau 

le 

kilo 

Porc 

frais    le 

kilo 

Porc 

salé    le 

kilo 

Œufs 

la 
douz. 

En  ville 

A  la  campagne 

0.25 
0.33 

1  28 
1.20 

1.47 
2.70 

1.47 
1.40 

1.56 
1.55 

1.56 
1.50 

0.17 
0.20 

Beurre 

le 

kilo 

Pomme 

de  terre 

le  kilo 

Haricots 

le 

kilo 

Morue 
le 
kil  o 

Hu  ile 

le 

kilo 

Vin 

le 

litre 

Bière 

le 
litre 

A  la  campagne 

3.03 
3    » 

0.08 
0.08 

0  30 
0.50 

0.80 
1.40 

1.06 
1.30 

0.74 
0.55 

0.12 
0.15 

Des  résultats  du  même  ordre  se  retrouveraient  dans  plus 
d'une  région,  mais  d'ordinaire  les  différences  autres  que  celles 
du  logement  sont  peu  considérables,  et  il  reste  que  ses  facilités 
compensent  pour  une  part,  impossible  d'ailleurs  à  bien  pré- 
ciser en  chiffres,  les  différences  qui  dans  le  salaire  nominal 
sont  au  profit  des  ouvriers  de  la  ville. 


(i)  Ce  tableau  a  été  publié  par  M.  Joppé  :  Conditions  de  salaire  et 
travail  agricole  des  ouvriers  dans  le  département  du  Nord,  Lille,  1910, 
p.  23i.  Les  chiffres  pour  la  ville  sont  empruntés  à  l'Office  du  travail, 
ceux  pour  la  campagne  résultent  d'une  enquête  personnelle  de  l'au- 
teur.. 
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Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  infériorités  à  rencontre  des  tra- 
vailleurs de  la  terre  ?  On  l'a  souvent  affirmé  en  montrant  la 
fréquence  des  chômages  comme  un  des  pires  maux  de  l'ou- 
vrier agricole,  une  des  principales  causes  de  son  exode  vers 
la  ville.  Kautsky  a  pu  écrire  :  «  Plus  l'exploitation  devient  in- 
tensive, plus  irrégulière  est  l'occupation  qu'elle  offre  à  ses 
ouvriers.  Tandis  que  quelques  machines  diminuent  sensible- 
ment le  nombre  des  bras  occupés,  comme  la  batteuse  qui  rend 
inutile  une  partie  des  ouvriers  engagés  en  hiver,  d'autres  exi- 
gent précisément  une  plus  grande  dépense  de  travail.  Tel  le 
semoir  à  drill.  L'exploitation  par  assolement  entraîne  la  néces- 
sité de  cultures  des  plantes  telles  que  la  pomme  de  terre,  la 
rave,  le  chou  qui,  pendant  leur  végétation,  réclament  à  plu- 
sieurs reprises  des  soins  spéciaux.  Il  faut  les  sarcler,  les  pio- 
cher, les  mettre  en  tas.  La  culture  intensive  a  donc  en  général 
une  tendance  à  diminuer  le  nombre  des  ouvriers  qu'elle  em- 
ploie en  hiver,  et  à  demander,  en  revanche,  plus  d'ouvriers 
en  été,  les  surfaces  cultivées  restant  les  mêmes.  C'est  ce  qui 
conduit  d'une  part  à  réduire  autant  que  possible  le  nombre 
des  ouvriers  engagés  et  des  domestiques  qu'il  faut  nourrir 
pendant  toute  l'année,  et  d'autre  part  à  employer  de  plus  en 
plus  irrégulièrement  les  salariés  libres.  Cette  insécurité  crois- 
sante, là  où  l'agriculture  est  la  seule  source  de  revenus,  doit 
pousser  les  ouvriers  agricoles  à  la  ville  où  ils  ont  plus  de 
chance  de  trouver  d'un  côté  ou  de  l'autre  quelque  occupa- 
tion (1).  » 

Ainsi  non  seulement  les  ouvriers  agricoles  auraient  à  souf- 
frir particulièrement  du  chômage,  mais  ce  serait  pour  eux  un 
risque  grandissant  dans  la  mesure  même  des  progrès  techni- 
ques. Seulement  les  faits,  tout  au  moins  pour  la  France,  et  il 


(i)    Kautsky.     La   question  agraire,  traduction   Michaud  et    Polack, 
p.  3a8. 
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en  est,  sans  doute,  de  même  en  Allemagne,  ne  viennent  pas 
confirmer  les  affirmations  dogmatiques  de  Kautsky.  Dans  la 
dernière  enquête  du  ministère  de  l'agriculture  sur  la  condi- 
tion de  nos  ouvriers  ruraux  le  questionnaire  aux  professeurs 
départementaux  visait  spécialement  le  chômage  ;  et  les  répon- 
ses nous  donnent  de  quoi  mettre  en  relief  certaines  vues  d'en- 
semble (1).  D'abord,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  il  n'est 
pas  fait  mention  de  chômages  pour  les  domestiques  de  ferme. 
Seul  le  professeur  du  Finistère  nous  dit  que,  dans  son  dépar- 
tement, 10  à  15  0/0  des  gens  de  l'exploitation  sont  congédiés 
pendant  l'hiver.  C'est  qu'en  Bretagne  la  main-d'œuvre  reste 
encore  relativement  abondante,  et  il  s'ensuit  pour  les  cultiva- 
teurs la  continuation  de  pratiques  autrefois  fréquentes  dans 
plus  d'une  région  de  France.  Mais  aujourd'hui  les  domestiques 
et  les  servantes  sont  trop  rares  pour  qu'on  risque  de  les  per- 
dre, en  faisant  l'économie  de  leur  entretien  et  de  leurs  gages 
pendant  quelques  mois  d'hiver,  et  la  question  du  chômage 
n'existe  guère  que  pour  les  journaliers.  En  ce  qui  les  concerne, 
il  faut  distinguer  suivant  l'été  et  l'hiver.  Dans  la  belle  saison 
il  va  de  soi  que  nulle  part  en  France  les  ouvriers  de  l'agricul- 
ture ne  sont  exposés  à  manquer  de  travail.  Une  précision  doit 
pourtant  être  indiquée  pour  certains  pays  de  vigne,  où  le  chô- 
mage apparaît  quelquefois  en  dehors  de  l'hiver.  Ce  peut  être 
d'abord  après  les  vendanges  avant  le  moment  où  vont  commen- 
cer les  travaux  de  la  taille,  ou  encore  à  la  fin  de  mars  après  la 
taille  et  le  déchaussage  et  avant  les  traitements  anticryptogami- 
ques,  enfin  dans  le  plein  été  pendant  les  quelques  semaines  qui 
précèdent  la  cueillette. D  ailleurs,  même  pendant  ces  périodes 
de  morte  saison,  les  ouvriers  trouvent  à  vivre.  D'abord  il  est 
des    départements    de    vignobles    (nous  pourrions  citer  la 


(i)  Enquête  du  ministère  de  l'agriculture  sur  les  ouvriers  agricoles, 
p.  i63. 


LES    SALAIRES    ET   LE    CHOMAGE  381 

Gironde),  dans  lesquels  le  chômage  est  presque  nul,  les  pro- 
priétaires tenant  à  honneur  d'occuper  leurs  ouvriers  à  des 
tâches  accessoires  quand  la  culture  de  la  vigne  ne  les  récla- 
me pas.  Sur  d'autres  points,  des  différences  sont  à  noter 
suivant  la  prospérité.  Quand  le  vin  se  vend  bien,  les  travaux 
de  curage  des  fossés  et  de  voirie  particulière  sont  multipliés. 
Ils  suffisent  à  assurer  des  salaires  à  tous  ;  mais  en  temps  de 
crise  il  en  est  autrement,  et  sans  même  parler  des  périodes 
désastreuses  comme  celle  de  l'apparition  du  phylloxéra  qui 
ont  liquidé  des  populations  entières,  une  baisse  dans  les  prix 
du  vin  suffit  pour  restreindre  les  bonnes  dispositions  des  pro- 
priétaires à  legard  de  leurs  ouvriers,  et  provoquerait  bien  des 
misères  de  chômage  si  le  plus  souvent  les  journaliers  ne  trou- 
vaient à  s'employer  en  dehors  de  la  vigne.  C'est  ainsi  par 
exemple  que,  d'après  le  professeur  du  Gard,  il  leur  suffirait 
dans  sa  région  de  la  coupe  des  «  marais  »  (foins  des  ré- 
gions marécageuses),  des  chantiers  communaux,  ou  de  quel- 
ques autres  occupations  accessoires  «  pour  que  les  périodes 
réellement  sans  travail  deviennent  fort  rares  et  très  cour- 
tes »  (1). 

En  hiver  il  y  a  des  époques  où,  par  la  nature,  les  ouvriers 
0 
agricoles  sont  condamnés  au  repos.  Il  en  est  ainsi  en  temps 

de  neige,  alors  que  non  seulement  les  travaux  de  la  terre, 
mais  aussi  ceux  souvent  subsidiaires  de  la  forêt  ne  sont  pas 
possibles.  Et  dans  les  régions  montagneuses  des  Alpes,  des 
Pyrénées,  du  Plateau  central  et  des  Vosges,  les  chômages 
de  quatre  à  cinq  mois  reviennent  tous  les  ans.  C'est  évi- 
demment désastreux,  mais  deux  remarques  doivent  pourtant 
être  faites.  La  première,  c'est  qu'on  est  là  le  plus  souvent  en 
des  pays  où  la  culture  est  toute  pastorale,  où  la  main-d'œuvre 
est  par  conséquent  réduite  à  un  minimum  D'autre  part,  la 

(i)  Enquête  du  ministère  de  l'agriculture,  op.  cit.,  p.  167. 
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nécessité  a  souvent  développé  et  maintenu  des  petites  indus- 
tries rurales  qui  diminuent  les  maux  de  l'hiver.  Et  ces  indus- 
tries s'acclimatent  d'autant  mieux  dans  les  régions  de  mon- 
tagne que  la  vie  y  est  en  même  temps  à  bas  prix,  et  très  rude, 
que  les  ouvriers  ou  ouvrières  se  contentent  par  conséquent 
de  très  maigres  salaires.  Mais  c'est  un  point  sur  lequel  il  ne 
convient  pas  d'insister  dès  maintenant,  puisque  nous  allons 
avoir  à  reparler  de  l'ensemble  des  métiers  ruraux  accessoires 
à  l'agriculture. 

En  dehors  des  pays  et  des  périodes  de  grandes  neiges,  le 
plus  souvent  le  chômage  des  ouvriers  agricoles  se  réduit  pres- 
que à  rien.  Et  pour  la  plupart  des  départements,  les  témoi- 
gnages sont  les  mêmes.  D'abord  quand  il  y  a  des  bois,  ils 
occupent  les  journaliers  pendant  la  mauvaise  saison.  Puis  en 
dehors  d'eux  les  travaux  d'entretien  et  d'aménagement  suffi- 
sent à  donner  du  travail  à  ceux  qu'il  faut  garder  dans  le  pays 
en  songeant  à  l'été.  D'ordinaire  les  propriétaires  comprennent 
que  c'est  là  leur  intérêt  économique  en  même  temps  que  leur 
devoir  social  Et,  à  l'inverse  de  ce  qu'affirme  Kautsky,  plus  la 
région  est  riche  et  sa  culture  avancée,  plus  s'éloigne  le  risque 
de  chômage.  Il  en  est  ainsi  d'abord  parce  que  les  résultats 
plus  beaux  d'une  agriculture  plus  intensive  commandent  des 
travaux  d'hiver  plus  considérables,  et  aussi  parce  que  la  ma- 
chinerie de  l'intérieur  des  fermes  permet  d'y  réserver  des  occu- 
pations même  pour  les  très  mauvais  temps. Aussi  résulte-t-il  de 
la  dernière  enquête  du  ministère  de  l'Agriculture  que  le  chô- 
mage agricole  est«  nul  ou  presque  nul  »  dans  l'Eure,  la  Seine- 
Inférieure,  le  Nord,  l'Aisne,  le  Pas-de-Calais,  le  Lot,  l'Ariège 
(sauf  la  partie  montagneuse),  les  Hautes  Pyrénées,  la  Manche 
et  l'Indre  et-Loire,  et  qu'il  est  «  faible  ou  très  faible  »  en  Seine  - 
et  Oise,  dans  la  Haute  Marne,  dans  la  Meuse,  la  Meurthe-et- 
Moselle,  le  Haut  Rhin,  les  Vosges,  le  Jura,  le  Rhône,  le  Gard, 
l'Hérault,  l'Aveyron,  la  Haute-Garonne,  les  Basses-Pyrénées 
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(sauf  les  parties  montagneuses), le  Lot-et-GaronneJa  Charente, 
la  Charente-Inférieure,  la  Loire  Inférieure,  le  Maine-et-Loire, 
les  Deux  Sèvres,  la  Vienne,  l'Indre,  le  Puy-de-Dôme,  la  Niè- 
vre, le  Loir-et-Cher,  la  Sarthe,  la  Mayenne,  l'Orne,  le  Calva- 
dos, l'IUe  et-Viiaine,  le  Morbihan  (1). 

On  ne  saurait  parler  du  chômage  des  ouvriers  de  la  terre 
sans  quelques  développements  sur  les  occupations  accessoires 
à  l'agriculture.  Or  c'est  un  lieu  commun  que  l'histoire  des  in- 
dustries rurales  à  domicile  est  depuis  près  de  deux  siècles  celle 
d'une  longue  décadence,  et  qu'il  y  a  là  une  des  causes  princi- 
pales de  l'abandon  des  campagnes.  Et  il  est  vrai  que  dans  notre 
ancienne  France,  les  villageois,  en  dehors  des  travaux  de  la 
culture,  en  trouvaient  beaucoup  d'autres  qui  leur  manquent 
aujourd'hui  D'abord  l'évolution  vers  l'économie  d'échange  et 
d'argent  était  moins  avancée.  La  famille  paysanne  établissait 
chez  elle-même  et  pour  elle  même  toutes  sortes  de  produits 
qu'elle  va  maintenant  chercher  sur  les  marchés  :  les  femmes 
lilaient  la  laine  et  le  lin  nécessaires  pour  le  linge  et  même  poul- 
ies vêtements  de  tous.  Elles  cuisaient  le  pain  Les  hommes 
fabriquaient  leurs  sabots,  souvent  leurs  chars  et  bien  des 
instruments  de  culture  ;  ils  faisaient  à  leurs  maisons  toutes 
sortes  de  réparations  qui  demandent  désormais  des  artisans 
professionnels.  D'autre  part,  l'industrie  n'était  pas  encore 
concentrée  dans  les  usines.  Les  fabricants  couraient  les 
campagnes  pour  y  donner  et  y  reprendre  de  l'ouvrage.  Presque 
toutes  les  étoffes  sortaient  des  métiers  épars  dans  nos  villages. 

En  Normandie,  depuis  les  débuts  du  xvnic  siècle,  depuis 
surtout  les  premières  années  du  règne  de  Louis  XV,  tous  les 
villages  s'étaient  mis  au  travail  de  la  laine  ou  du  coton. 
C'était  dans  la  province  entière  une  véritable  révolution  éco- 


(i)   V.    Bulletin  trimestriel  de    la   statistique   générale   de    la   France, 
janvier  igi3,  p.  i63  à  i65. 
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nomique,  où  s'affolaient  à  la  fois  lçs  corporations  urbaines 
redoutant  une  concurrence  mal  surveillée  et  les  proprié- 
taires fonciers  obligés  de  hausser  les  salaires  des  travaux 
agricoles.  Mais  malgré  tous  les  efforts  dirigés  contre  elle,  l'in- 
dustrie rurale  à  domicile  poursuivait  sa  conquête.  Arthur 
Young  débarquant  au  Havre,  à  la  veille  de  la  Révolution,  pou- 
vait écrire  :  «  Tout  le  pays,  depuis  Rouen,  est  un  district  plutô  t 
manufacturier  qu'agricole,  et  dans  les  ressources  de  ses  habi- 
tants la  ferme  vient  après  la  fabrique  (1).  » 

En  Picardie  et  dans  les  régions  voisines  du  Beauvaisis,  du 
Cambrésis  ou  de  l'Artois, il  en  allait  à  peu  près  de  même.  C'était 
avec  la  bonneterie  du  Santerre,  le  tissage  des  laines  dans  les 
environs  de  Beauvais,les  articles  d'Amiens  et  les  grosses  toiles 
d'Abbeville.  Vers  1740,  «  25.000  métiers  battaient  à  travers  la  Pi- 
cardie.Mais  il  n'y  en  avait  pas  plus  de  5  à  6.500  dans  les  encein- 
tes des  villes  ».  On  rencontrait  partout  des  ateliers  ruraux 
depuis  les  portes  de  «  Beauvais  et  de  Clermont  jusqu'à  Abbe- 
ville,  Cambrai,  Arras  et  Avesnes  ».  Là,  comme  en  Normandie, 
le  métier  industriel  s'était  lié  d'une  façon  intime  à  la  culture 
de  la  terre  (2). 

Dans  d'autres  régions  de  France,  sans  pourtant  rien  de 
comparable,  on  trouvait  encore  des  centres  importants  d'in- 
dustrie à  domicile.  Un  intendant  du  Languedoc  témoigne, 
sous  le  règne  de  Louis  XVI,  que  sa  province  est  pleine  de 
manufactures  fabriquant  des  tissus  de  laine  et  de  coton.  «  Dans 
le  Gévaudan,  une  grande  partie  de  la  population  est  employée 
à  établir  des  étoffes  de  laine  courante.  Chaque  homme  y  est 
fabricant.  »  Tous  les  paysans  possèdent  des  métiers  et  y  tra- 
vaillent pendant  le  temps  où  ils  ne  sont  pas  aux  champs.  De 
même  pour  la  soie.  Nîmes  est  après  Lyon  le  centre  le  plus 
important  de  sa  production.  Mais  les  soies  du  Midi  sont  de 

(0  Arthur  Young,  op.  cit.,  II,  p.  384 . 

(Y)  Demangeon,  La  Picardie,  op.  cit.  p.  280. 
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qualité. secondaire  «  parce  qu'elles  sont  établies  dans  les  cam- 
pagnes par  des  ouvriers  ignorants  que  les  fabricants  ne  peu- 
vent pas  surveiller  de  près  »  (1).  Le  Velay  et  les  Vosges  avaient 
déjà  leurs  dentellières. 

Le  vêtement  n'était  du  reste  pas  seul  à  occuper  les 
ruraux.  Nombre  de  nos  grandes  industries  métallurgiques 
étaient,  avant  le  xixe  siècle,  des  métiers  de  campagne.  Les 
Ardennes  et  le  Forez  en  étaient  peuplés.  De  Charleville  à 
Givet  la  vallée  de  la  Meuse  fournissait  de  clous,  sans  une 
manufacture,  une  grande  partie  de  la  France.  A  l'entour  de 
Raucourt,des  milliers  de  villageois  travaillaient  la  ferronnerie. 
Dans  le  Forez,  les  petits  forgerons  pullulaient.  Depuis  les  dé- 
buts du  xvne  siècle,  le  Vimeu  avait  déjà  ses  serruriers.  En 
Franche-Comté,  les  horlogers  à  domicile  étaient  apparus  plus 
tôt  encore,  et  à  travers  tout  le  territoire  on  trouvait  des  chau- 
dronniers fabriquant  en  même  temps  maintes  sortes  d'usten- 
siles en  cuivre  ou  en  laiton  (2). 

Les  pouvoirs  publics  étaient,  du  reste,  pleins  de  sollicitude 
pour  les  métiers  ruraux,  capables  à  la  fois  d'assurer  la  vie 
dans  des  pays  pauvres,  et  de  donner  à  l'industrie  des  ouvriers 
à  bon  marché  ;  ce  qui  facilitait  les  exportations.  On  n'a  peut- 
être  pas  parlé  assez  des  formes  campagnardes  du  mercanti- 
lisme. Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  l'administration 
distribuer,  dans  le  Limousin,  des  rouets  aux  fileuses,  ni  les 
fabricants  demander  des  subventions  ou  des  privilèges  en  fai- 
sant valoir  les  services  qu'ils  rendent,  parce  qu'ils  assurent 
des  salaires  dans  les  villages  et  multiplient  la  «  graine  la  plus 
précieuse  »,  c'est-à-dire  «  l'espèce  d'hommes  qui  sait  allier  à 


(i)  V.  pour  les  citations  au  texte  :  Tarlé,  L'industrie  dans  les  campa- 
gnes en  France  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Paris,  1910,  p.  11. 

(2)  Ardouin-Dumazet,  Les  petites  industries  rurales,  Paris,  1912,  p.  10 
et  suiv. 
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propos  ses  travaux  dans  les  objets  des  fabriques  avec  ceux  de 
la  culture  des  terres  »  (1). 

Nous  sommes  loin  de  ce  passé.  Les  nécessités  du  machi- 
nisme ont  été,  au  cours  de  tout  le  xixe  siècle,  incompatibles 
avec  l'industrie  à  domicile.  Et  on  chercherait  en  vain  dans 
les  campagnes  d'aujourd'hui. les  milliers  de  métiers  d'autre- 
fois. Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  de  M.  Sion  l'histoire  de  la  lon- 
gue agonie  des  lileurs  et  des  tisserands  de  village  à  travers 
toute  la  Normandie  (2).  On  pourrait  la  répéter  pour  plus 
d'une  province  de  France. 

L'industrie  rurale  n'est  pourtant  pas  tout  à  fait  morte  dans 
notre  pays.  Et  M.  Ardouin  Dumazet  a  pu  consacrer  tout  un 
volume  à  décrire  sobrement  ce  qui  reste  encore  chez  nous  de 
métiers  villageois.  La  liste  en  est  longue.  D'abord  sur  nombre 
de  points  on  trouve  quelques  survivances  des  industries  tex- 
tiles à  domicile.  S'agit-il  de  la  soierie,  sans  doute  le  tissage  à 
bras  est  fort  menacé  par  la  concurrence  du  tissage  mécanique. 
Mais  il  y  a  encore, répandus  dans  le  Rhône,  l'Isère,  la  Loire, 
la  Saône-etLoire  et  l'Ain,  environ  55.000  canuts  paysans 
travaillant  chez  eux,  quelquefois  dans  des  conditions  excel- 
lentes Quand  ils  doivent  disparaître  devant  les  nécessités  tech- 
niques de  la  concentration  usinière,  c'est  d'ordinaire  au  profit 
de  manufactures  qui  s'échelonnent  le  long  des  cours  d'eau 
pour  en  utiliser  la  force.  Dans  les  campagnes  de  la  Loire  et 
dans  l'arrondissement  d'Yssingeaux  en  Haute -Loire,  50.000 
personnes  sont  occupées  à  des  métiers  de  rubannerie,  qui  très 
souvent  maintenant  sont  mus  à  l'électricité.  Pour  le  lin  et  le 
coton,  il  y  a  un  centre  particulièrement  important  de  tissage  à 
la  main  dans  le  Forez  et  plus  particulièrement  dans  les  monts 


(i)  Tarlé,  op.  cit.,  p.  ao,  et  les  citations  données  par  lui. 
(a)  V.  Sion,   Les  paysans    de  la  Normandie  orientale,   op.  cit.,  p.    294 
et  suiv. 
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de  Tarare  où,  pour  la  tarlatane,  le  plumetis  et  la  mousseline, 
battent  encore  des  milliers  de  métiers  à  la  main.  Dans  le  Nord, 
on  trouve  un  groupe,  d'ailleurs  peu  important,  de  tisseurs  à 
domicile  autour  de  Bailleul.  En  Picardie;  l'industrie  des  gros- 
ses toiles,  bien  qu'entre  Abbeville  et  Amiens  elle  se  soit  con- 
centrée  entre  les  mains  d'une  seule  maison,  n'a  pas  tout  à  fait 
eessé  de  donner  des  occupations  en  dehors  des  manufactures, 
d'où  partent  des  travaux  complémentaires.  Puis  il  y  a  la  bon- 
neterie du  Santerre  et  les  articles  d'Amiens.  Dans  tous  les 
villages  à  l'ouest  et  au  sud  ouest  de  cette  ville,  les  tisseurs  et 
les  coupeurs  de  velours  son!  encore  nombreux,  malgré  une 
indéniable  décadence  dans  leur  métier.  Dans  l'Ouest,  il  reste 
aux  environs  de  Cholet  de  5  à  6.000  tisserands  dont  la  plupart 
font  des  mouchoirs.  Enfin,  pour  le  Midi  il  convient  de  citer 
les  environs  de  Castres,  dans  lesquels  on  fabrique  la  «  Péru- 
vienne »,  tissu  à  bas  prix  ayant  une  chaine  coton,  et  une  trame 
de  laine  régénérée  dite  «  renaissance  »,  obtenue  par  ledéfilo- 
chement  des  vieux  vêtements.  M.  Ardouin-Dumazet  estime  à 
5  000  environ  le  nombre  des  ouvriers  à  domicile  dans  cette 
région. 

C'est  ensuite  la  passementerie,  la  lingerie,  la  broderie,  la 
dentelle  et  les  lainages.  Il  s'agit  là  d'industries  féminines.  La 
moins  importante  est  la  passementerie.  Le  travail  à  la  main 
reculant  sans  cesse  devant  la  machine,  elle  n'a  plus  guère  que 
deux  foyers  un  peu  considérables.  L'un  est  en  Seine-et-Oise 
autour  de  Luzarches  avec  des  ouvrières  qui  travaillent  pour 
des  maisons  parisiennes,  l'autre  est  en  Auvergne  dans  les 
environs  de  Brassac-les-Mines.  Il  est  difficile  d'estimer  le  nom- 
bre des  femmes  ainsi  occupées,  mais  il  ne  s'agit  en  Seine-et- 
Oise  comme  en  Auvergne  que  de  quelques  centaines. 

La  broderie  à  la  main  est  autrement  prospère  Son  centre 
d'activité  est  dans  l'Est,  surtout  dans  les  Vosges,  mais  aussi  sur 
certains  points  de  la  Meurthe-et-Moselle  ou  de  la  Haute-Saône. 
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Mirecourt,Neufchàteau,Luxeuil,  Baccarat  sont  les  capitales  de 
la  broderie  à  la  main.  On  a  pu  estimer  le  nombre  des  brodeuses 
dans  ces  régions  à  quarante  mille.  Les  recensements  donnent 
un  chiffre  très  inférieur.  Mais  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  et 
nous  pourrions  répéter  la  même  remarque  pour  nombre  d'in- 
dustries à  domicile,  surtout  pour  celles  des  femmes.  L'expli- 
cation est  dans  ce  fait  que  les  publications  officielles  comptent 
seulement  les  ouvrières  exclusivement  occupées  à  leur  métier, 
et  négligent  celles  ne  lui  donnant  qu'une  part  secondaire  dans 
leur  vie.  Il  y  a  aussi  des  brodeuses  à  la  main  dans  bien  d'au- 
tres contrées  françaises.  Citons  seulement  le  sud  du  départe- 
ment du  Rhône,  quelques  communes  du  Cambrésis,  les  envi- 
rons de  Loudun,  des  villages  limitrophes  de  la  Sarthe  et  de 
l'Orne,  et  enfin,  dans  le  département  du  Tarn,  la  petite  ville 
de  Cordes.  En  réunissant  toutes  les  brodeuses  de  ces  diffé- 
rents centres,  on  serait  bien  loin  du  reste  de  leur  nombre 
dans  le  seul  département  des  Vosges. 

Pour  la  lingerie,  il  faut  penser  surtout  au  Berri  et  à  ses  pro- 
longements dans  l'Orléanais,  aux  départements  de  l'Indre,  du 
Cher  et  du  Loir-et-Cher.  Dans  l'Indre,  les  centres  principaux 
sont  Chàteauroux  et  Argenton.  Beaucoup  de  lingères  travail- 
lent en  ville.  Mais  les  fabricants  donnent  aussi  de  l'ouvrage 
dans  toute  la  campagne  avoisinante.  A  Romorantin,  où  le  tra- 
vail s'effectue  en  manufacture,  nombre  de  tâches  accessoires 
sont  confiées  à  domicile  dans  tous  les  environs.  Et  de  la  sorte, 
à  travers  l'Indre  et  les  départements  avoisinants,  des  milliers  de 
femmes  trouvent  dans  la  lingerie  une  occupation  mettant  dans 
leurs  ménages  un  beaucoup  plus  grand  bien-être,  sans  les  enle- 
ver à  leurs  maisons.  Il  y  a  d'autres  foyers  de  lingerie  à  domi- 
cile, par  exemple,  la  région  de  Cholet  dont  nous  avons  parlé 
déjà,  par  exemple  aussi  dans  le  département  de  la  Sarthe,  la 
partie  méridionale,  puis  les  alentours  de  Toulouse,  de  Cam- 
brai et  de  Grenoble.  Mais  rien  n'est  là  comparable  au  Berri. 
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Restent  la  dentelle  et  les  lainages.  Depuis  la  décadence  de 
Valenciennes,  de  Chantilly  et  d'Alençon,  il  n'y  a  plus  en  France 
que  deux  centres  importants  pour  la  fabrication  de  la  den- 
telle à  la  main.  D'un  côté  les  Vosges  et  la  Haute-Saône  avec 
surtout  les  arrondissements  de  Mirecourt  et  de  Luxeuil,  de 
l'autre  le  Velay.  Encore  en  Lorraine  la  dentelle  perd-elle 
sans  cesse  du  terrain.  On  estimait  en  1900  le  nombre  de  ses 
ouvrières  à  13.000  dans  les  Vosges,  à  12.000  dans  la  Haute- 
Saône.  Il  est  aujourd'hui  beaucoup  moindre,  du  fait  de  la 
broderie  plus  rémunératrice.  Par  contre,  dans  le  département 
de  la  Haute-Loire  l'industrie  de  la  dentelle  garde  son  activité, 
et  son  importance  y  est  bien  plus  grande.  On  peut  y  évaluer 
le  nombre  des  carreaux  à  plus  de  80.000,  sans  parler  même 
des  régions  limitrophes  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Loire  où  il 
y  a  encore  plus  de  vingt  mille  ouvrières. 

Quant  au  lainage,  il  fait  la  fortune  des  monts  du  Forez  où, 
d'après  M.  Ardouin-Dumazet,  plus  de  25.000  femmes,  dans  le 
temps  que  leur  laissent  d'autres  soins,  travaillent  au  tricot. 

En  dehors  de  ces  métiers  se  rattachant  aux  vêtements,  il 
en  reste  à  nos  campagnes  françaises  des  quantités  d'autres. 
Dans  les  environs  de  Beauvais  et  sur  quelques  autres  points 
encore  du  département  de  l'Oise,  les  femmes  sont  occupées 
chez  elles  à  la  fabrication  des  brosses,  plus  précisément  à 
fixer  des  soies  sur  les  montures.  Et  l'industrie  de  la  brosserie 
s'est,  au  cours  du  xixe  siècle,  suffisamment  développée  pour 
que  toute  une  population  féminine  puisse  en  vivre.  En  Dau- 
phiné,  plus  de  20.000  femmes  sont  retenues  à  domicile  par  la 
couture,  la  piqûre  des  gants,  ainsi  que  par  leur  broderie  et  la 
pose  des  boutonnières.  Même  travail,  pourtant  beaucoup 
moins  répandu,  autour  de  Millau.  C'est  ensuite  la  tabletterie 
sous  des  formes  diverses,  surtout  dans  l'Oise  et  aussi  dans  la 
région  de  Saint-Claude.  Bien  des  industries  du  bois  doivent 
également  être  mentionnées  ici.  D'abord  un  peu  partout,  no- 


390  CHAPITRE    III.    —    SECTION    I 

l animent  dans  la  Corrèze,  la  Dordogne,  la  Gironde,  la  sabote 
rie,  puis  la  chaiserie,  avec  des  centres  dans  des  régions  très 
diverses  comme  en  Seine-et  Oise,  les  Vosges,  l'Eure,  le  Gard 
et  la  Haute-Garonne,  enfin  la  fabrication  des  ustensiles  de 
ménage  assez  active  sur  certains  points  du  Perche,  du  Jura 
et  du  Nord.  La  vannerie  est  aussi  une  industrie  très  impor- 
tante. Plus  de  25.000  personnes  vivent  du  tressage  de  l'osier, 
et  c'est  à  travers  toute  la  France.  Mais  nulle  part  les  vanniers 
ne  sont  aussi  nombreux  qu'en  Thierache  (arrondissement  de 
Vervins).  En  Gascogne  et  dans  les  Pyrénées,  la  fabrication 
des  espadrilles  occupe  à  domicile  près  de  6.000  ouvriers. 

Puis  il  y  a  tous  les  métiers  se  rattachant  au  travail  des  mé- 
taux comme  la  quincaillerie,  la  coutellerie,  la  serrurerie,  l'hor- 
logerie, la  chaudronnerie  et  la  lunetterie,  Chacun  d'eux  a  ses 
régions.  Pour  la  quincaillerie  il  faut  parler  à  la  fois  de  la 
Normandie  et  du  Forez.  En  Normandie,  autour  de  Breteuil, 
dans  de  petites  forges  rurales  on  fabrique  des  mors,  des  gour- 
mettes, des  étriers,  des  éperons,  et  il  se  fait  là  une  curieuse 
spécialisation  par  village.  Dans  le  Forez,  autour  de  St  Bonnet- 
le-Chàteau  et  dans  les  environs  de  Rive-de-Gier,  des  petits  for- 
gerons de  campagne  font  des  boulons  et  des  chaînes.  Pour  la 
coutellerie  on  pense  tout  d'abord  à  l'Auvergne  et  à  Thiers.  Ses 
fabriques  produisent  des  pièces  diverses  (lames,  manches, 
ressorts,  viroles)  qu'il  faut  ensuite  monter,  et  c'est  l'œuvre 
de  paysans  répandus  dans  toute  la  région  avoisinante.  De 
même  pour  l'Est  avec  les  coutelleries  deLangres,  plus  exacte- 
ment de  Nogent-le-Roi.  On  a  souvent  donné  la  serrurerie  de 
Vimeu  comme  un  modèle  d'industrie  rurale  à  domicile.  Sur 
une  population  de  40.000  âmes  elle  occupe  8.000  personnes. 
Autrefois  toute  cette  production  était  assurée  par  des  ouvriers 
paysans.  Mais  il  s'est  fait  là  aussi  de  la  concentration.  Des  usi- 
nes se  sont  créées.  Elles  n'empêchent  pas  une  bonne  part 
de  la  population  ouvrière    du    Vimeu  de  rester  fidèle  à  la 
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tradition  du  travail  à  domicile.  Dans  le  Doubs  et  dans  le  terri- 
toire de  Belfort, l'horlogerie  est  pour  les  campagnes  une  source 
de  bénéfices  très  considérable.  Un  autre  centre  d'horlogerie 
en  chambre  se  trouve  aussi  dans  la  Haute-Savoie,  autour  de 
Cluses,  et  il  y  a  là  environ  3.500  ouvriers  répandus  dans  des 
villages  dont  chacun  a  aussi  sa  spécialité.  Ici  encore  la  Nor- 
mandie doit  être  mentionnée  avec  le  pays  d'Aliermont  au 
sud-est  de  Dieppe,  où  s'est  réfugiée  une  industrie  horlogère 
autrefois  prospère  dans  tout  le  Dieppois.  Elle  n'occupe  guère 
qu'un  millier  de  travailleurs.  Enfin  la  chaudronnerie  qui  a 
été  une  industrie  de  campagne  importante  est  devenue, le»plus 
souvent,  un  métier  de  ville, tout  au  moins  d'usine.  Elle  a  pour- 
tant encore  son  domaine  rural  dont  le  centre  le  plus  consi- 
dérable est  dans  le  Tarn,  autour  de  Durfort. 

Cette  énumération  est  loin  d'être  complète.  Et  avec  sa  con- 
naissance très  approfondie  du  détail  de  la  vie  économique 
française, M.  Ardouin-Dumazet  a  relevé  bien  d'autres  faits  qui 
montrent  combien  il  est  excessif  de  parler  d'une  agonie  des 
métiers  de  campagne  dans  notre  pays  (1).  Quelque  chose  de 
plus.  A  côté  de  bien  des  décadences  il  y  a  souvent  des  progrès 
à  signaler  ;  par  exemple  en  ce  qui  est  des  industries  fémini- 
nes de  la  lingerie,  de  la  broderie  et  du  lainage.  Nous  avons  vu 
l'importance  des  travaux  de  lingerie  à  domicile  pour  toute  la 
population  féminine  du  Berri  et  de  quelques  régions  avoisi- 
nantes.  Or  c'est  là  une  situation  qui  date  seulement  d'un 
demi-siècle.  «  Ce  furent,  dit  M.  Haye  m,  les  couvents  d'abord, 
les  ouvroirs  ensuite,  presque  tous  encore  religieux,  qui,  il  y  a 
cinquante  ans, ont  été  les  écoles  et  les  conservatoires  des  arts  de 
la  couture.  Les  couvents  confectionnaient  pour  les  familles  ri- 
ches ou  aisées  de  la  région  des  trousseaux, des  piècesde  lingerie 

i  i  )  \  .  Ardouin-Dumazet,  op.  cit.,  pour  les  métiers  ruraux  non  men- 
tionnés au  texte,  et  aussi  pour  plus  de  détails  sur  ceux  don!  il  a  été 
parlé. 
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pour  les  dames,  des  layettes  pour  les  enfants.  Les  petites  filles 
du  village,  très  tôt, quelquefois  trop  tôt,  commençaient  à  ourler, 
à  faire  des  boutonnières  sur  les  bancs  de  l'école.  Jeunes  filles 
et  femmes,  elles  prenaient  à  l'ouvroir  communal  de  l'ouvrage 
plus  difficile  à  exécuter.  La  perfection  des  travaux  de  quel- 
ques-uns de  ces  couvents  et  ouvroirs  attira  l'attention  et  la 
clientèle  des  grands  magasins  de  lingerie  de  Paris.  Elles  en- 
voyaient les  artistes  lingères  attachées  à  leurs  établissements 
pour  reproduire  des  modèles.  Et  de  ces  débuts  modestes  sor- 
tit un  mouvement  considérable  (1).  »  Puis  s'établirent  quelques 
petits  ateliers  dirigés  par  des  maîtresses  laïques  et  consacrées 
au  linge  de  l'homme.  L'apparition  de  la  machine  à  coudre 
vint  donner  des  facilités  nouvelles.  Les  entrepreneurs  en  in- 
troduisirent dans  la  région  une  grande  quantité.  Au  lieu, 
comme  on  l'avait  fait  au  début,  de  payer  les  ouvrières  en  mar- 
chandises, souvent  inutiles  et  surfaites,  ils  se  mirent  à  don- 
ner des  salaires  en  argent. Le  développement  des  grands  maga- 
sins assura  l'avenir  par  la  régularité  des  commandes.  Depuis, 
le  nombre  des  ouvrières  n'a  cessé  de  s'accroître.  Il  y  a  eu 
pourtant  dans  la  région,  comme  par  exemple  à  Romorantin, 
plus  d'un  phénomène  de  concentration  usinière.  Mais  jamais 
la  manufacture  n'a  tué  autour  d'elle  le  travail  à  domicile.  Elle 
a  tout  au  contraire,  grâce  à  quantité  de  tâches  secondaires, 
répandu  toujours  de  l'ouvrage  dans  le  voisinage,  et  nous  voilà 
bien  loin  de  la  décadence  ordinaire  des  métiers  de  campagne. 
De  même  pour  la  broderie.  Les  derniers  recensements  nous 
donnent  pour  les  Vosges  et  les  départements  limitrophes  des 
chiffres  toujours  plus  élevés  de  brodeuses.  Il  y  a  des  pays, 
comme  le  Cambrésis,  où  elles  commencent  à  apparaître.  Et  des 
faits  particuliers  montrent  la  possibilité  de  nouvelles  exten- 
sions. Tel  est  l'exemple  de  la  petite  ville  de  Cordes,  sur  la  ligne 

(i)  Hayem,   L'industrie  de  la  lingerie  dans  le  centre  de  la  France 
(Congrès  de  la  Société  d'Economie  sociale  de  1909,  part.  Il,  p. 306  et  suiv.). 
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de  Toulouse  à  Figeac  (1).  Un  de  ses  habitants  avait  été  interné 
à  St-Gall  pendant  la  guerre  de  1870  1871.  Il  en  rapporta  quel- 
ques machines,  et  introduisit  dans  son  pays  une  industrie  à 
domicile  jusqu'à  présent  concentrée  dans  la  ville,  mais  assez 
prospère  pour  rayonner  peut-être  un  jour  dans  les  campagnes 
d'alentour.  Pour  les  lainages,  le  travail  du  tricot  dans  les  envi- 
rons de  Roanne  ne  remonte  pas  au  delà  de  1857.  Et  c'est  seu- 
lement depuis  une  trentaine  d'années  qu'il  a  pris  le  dévelop- 
pementconsidérable  que  nous  savons.  Dans  l'Oise,  la  brosserie 
n'existait  pas  avant  1840.  Depuis  lors, l'importance  de  cette  in- 
dustrie à  domicile  a  toujours  grandi  Bien  souvent  enfin, on  a 
fait  remarquer  que  l'évolution  technique  peut  être  une  cause 
de  retour  vers  l'industrie  à  domicile,  et  il  est  banal  de  rappeler 
ce  qu'ont  été  déjà  en  ce  sens  les  conséquences  des  invention  s 
sur  le  transport  et  la  division  de  la  force  motrice  des  chutes 
d'eau  (2). 

Il  y  a  aussi  des  industries  à  domicile  qui,  à  première  vue, 
pourraient  paraître  condamnées  et  dont  la  résistance  reste  ce- 
pendant victorieuse.  L'exemple  de  la  dentelle  est  ici  le  plus 
frappant.  On  a  tant  dit  que  l'avenir  était  à  la  dentelle  mécani- 
que. Et  il  y  a  en  réalité  des  différences  de  prix  si  grandes.  On 
arrive  par  des  machines  à  des  résultats  si  parfaits  Elles  sont 
si  bien  en  mesure  de  satisfaire  rapidement  aux  caprices  de  la 
mode  !  Et  pourtant  les  dentellières  du  Velay  sont  encore  à 
leurs  carreaux  et  elles  ne  doivent  pas  désespérer  de  l'avenir, 
surtout  dans  les  régions,  comme  celle  de  Craponne.  où  on  fait 
à  la  main  les  belles  dentelles  (3). 

(i)  V.  Ardouin-Dumazct,  Le  travail  des  femmes  à  la  campagne  (Con- 
grès d'Economie  sociale  de  1909,  part.  II,  p.  291  et  suiv.). 

[2)  V.  Germain  Martin,  Annales  du  Musée  social,  janvier  1902,  et  Paul 
Leroy-Beaulieu,  Traité  d'Econ.  pol.,  t.  I,  p.  4?4  et  476. 

(3)  V.  sur  les  chances  de  survie  de  la  dentelle  à  la  main  :  Engerand, 
L'industrie  de  la  dentelle.  Sa  situation  présente  et  son  avenir  (Congrès 
de  la  Société  d'Economie  sociale  de  1909,  pari.  II,  p.  807  et  suiv.). 
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L'industrie  rurale  a  du  reste  des  défenseurs  ardents  et  bien 
organisés.  Il  y  a  une  Ligue  nationale  pour  le  relèvement  des 
industries  agricoles.  Elle  a  une  exposition  permanente  de 
produits  des  petits  métiers  campagnards.  On  y  fait  une  dou- 
ble propagande  :  dans  les  villages  pour  y  introduire  des  occu- 
pations nouvelles,  dans  les  villes  pour  y  trouver  des  débou- 
chés. Une  autre  association  du  même  genre  est  le  «  Tra- 
vail au  foyer  dans  les  campagnes  ».  On  y  cherche  surtout 
la  suppression  des  intermédiaires  entre  les  ouvriers  à  domicile 
et  les  grandes  maisons.  D'autres  groupements  sont  plus  par- 
ticuliers, par  exemple  l'Œuvre  sociale  de  la  bonneterie  fondée 
à  Rouen  en  1908  par  le  groupe  Ozanam,  la  «  Dentelle  au  foyer  », 
1'  «  Association  des  paysans  lozériens  »,  d'autres  encore.  La 
Société  nationale  pour  la  protection  de  la  main-d'œuvre  agri- 
cole a  pris  aussi  la  question  en  main.  Elle  a  sa  section  des 
industries  rurales.  Des  études  importantes  en  sont  déjà  sorties. 
Une  action  pratique  ne  manquera  pas  de  suivre. 

De  tous  ces  efforts  est  il  permis  d'espérer  des  résultats 
considérables?  On  peut  d'abord  tenir  pour  probable  que  bien 
des  progrès  sont  possibles  encore  du  côté  de  la  lingerie,  de 
la  brosserie,  de  la  broderie  et  du  lainage.  Il  y  a  là  des  in- 
dustries dont  le  développement  est  ininterrompu  depuis  des 
années.  Et  rien  n'est  pour  commander  leur  arrêt.  Puis  d'au- 
tres métiers  ruraux  qui  jusqu'à  présent  ont  eu  de  moindres 
succès  pourraient  apparaître  ou  mieux  s'affirmer.  Par  exem- 
ple la  fabrication  des  chapeaux  de  paille  fait  vivre  en  Alsace- 
Lorraine  des  milliers  de  femmes  qui  travaillent  pour  des 
manufactures  du  département  de  Meurthe-et-Moselle.  N'est-ce 
pas  un  exemple  encourageant  pour  bien  des  campagnes  fran- 
çaises? D'une  façon  plus  générale,  tout  ce  qui  est  tressage  et 
vannerie  constitue  d'excellentes  occupations  d'hiver.  Elles 
sont  trop  délaissées  chez  nous.  Mais  on  commence  à  réagir. 
La  Société  de  protection  de  la  main-d'œuvre  songe  à  favoriser 
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la  création  de  nouvelles  écoles  de  vannerie  (1),  et  il  y  a  là  une 
initiative  qui  peut  être  féconde. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  seulement  du  côté  industriel  qu'il 
faut  chercher.  Et  M.  Ardouin-Dumazet  fait  ressortir,  très 
heureusement,  qu'il  y  a  pour  les  ruraux  un  vaste  domaine 
d'activité  dans  la  mise  au  point  pour  la  vente  de  bien  des  pro- 
duits agricoles  (2).  Sans  parler  même  du  travail  dans  les  su- 
creries et  les  distilleries  annexes  à  nos  grandes  exploitations, 
qu'on  songe  aux  envois  de  primeurs  et  de  fruits  de  notre 
midi  vers  l'Angleterre,  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne,  à  toutes  les 
manipulations  nécessaires  pour  que  la  marchandise  arrive  au 
mieux.  Qu'on  pense  aussi  à  la  confiserie,  aux  préparations 
de  fruits  secs,  de  câpres,  d'olives,  aux  fleurs  coupées  et  aux 
plantes  médicinales,  à  la  sériciculture,  au  commerce  des 
œufs,  des  volailles,  du  lait,  «  vivifié  par  la  pratique  de  plus 
en  plus  large  de  la  coopération  »  (3).  Et  on  sera  près  de  se 
rallier  à  l'opinion  de  M.  Ardouin-Dumazet  voyant  là  un  avenir 
plus  grand  que  celui  des  industries  rurales  non  agricoles. 

Or  le  maintien  de  la  population  rurale  dépend  en  grande 
partie  de  celui  des  métiers  accessoires  à  l'agriculture.  Cette 
affirmation  est  justifiée  par  des  faits  décisifs.  Ainsi  dans  tout 
le  Plateau  central  la  population  rurale  diminue  avec  une  ex- 
trême rapidité.  Un  seul  département  a  fait  longtemps  excep- 
tion à  la  règle  générale.  C'est  la  Haute-Loire.  Et  la  cause  ne 
saurait  être  mise  en  doute.  Elle  est  dans  l'industrie  de  la  den- 
telle. A  l'inverse,  dans  un  département  comme  le  Calvados,  la 
décroissance  de  la  population  s'est  précipitée  à  mesure  que  la 


(i)  V.  La  Main  fUceuvrt  agricole.  :>.')  décembre  1912,  p.  4.  Jlapporl 
<l'  tagé-Laribé. 

(a)  \  .  Ardouin-Dumazet,  op.  xil.,  p.  178  et  suiv.  Chapitre  sur  les  in- 
dustries agricoles. 

(3)  V.  Lepelletier,  Annales  du  Musée  social,  octobre  1913  :  Les  petites 
industries  rurales,  p.  336. 
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dentelle  à  la  main  disparaissait  (1).  De  deux  pays  voisins 
comme  la  Picardie  et  la  Normandie,  l'un  est  singulièrement 
moins  peuplé  que  l'autre.  Et  c'est  le  pays  normand  où  l'indus- 
trie rurale  a  succombé  pendant  que  nombre  de  métiers  ruraux 
ont  pu  survivre  en  Picardie.  D'une  façon  plus  précise  encore, 
dans  cette  dernière  province  la  population  se  maintient  surtout 
dans  les  régions  comme  le  Santerre  et  le  Vimeu  qui  sont  des 
centres  d'industriesà  domicile  (2). De  même  pourleCambrésis. 
Mais  il  ne  suffit  pas  toujours  de  la  naissance  ou  du  déve- 
loppement d'un  métier  rural  pour  que  des  forces  nouvelles 
viennent  à  l'agriculture.  Et  bien  des  distinctions  sont  à 
faire.  Il  serait  par  exemple  artificiel  d'égaler,  au  point  de 
vue  des  conséquences  agraires,  la  vannerie  et  la  rubannerie 
avec  les  métiers  électriques.  D'un  côté  il  y  a  une  occupa- 
tion accessoire  pouvant  retenir  l'homme  aux  champs,  mais 
qui  le  rend  à  la  culture  toutes  les  fois  qu'il  en  est  besoin. 
De  l'autre  côté,  c'est  une  tâche  plus  rémunératrice,  mais 
plus  absorbante,  et  qui  risque  fort  de  l'éloigner  tout  à  fait  des 
travaux  de  la  terre.  Dès  le  début  du  xvm6  siècle,  les  proprié- 
taires fonciers  se  préoccupaient,  en  Normandie,  du  danger  de 
ne  pas  voir  revenir  pour  la  moisson  les  tisserands  à  domicile. 
Et  en  1723  le  Parlement  de  Rouen  ne  croyait  pas  inutile  un 

(i)  V.  Guillou,  L'émigration  des  campagnes  vers  la  ville,  op.  cit., 
p.  171. 

(a)  «  Le  Vimeu  et  le  Santerre,  le  Vcrmandois,  le  Cambrésis  présen- 
tent, à  l'égard  des  campagnes  qui  sont  restées  purement  agricoles  ou 
qui  le  sont  redevenues,  un  remarquable  excès  de  population.  Si  nous 
comparons  deux  territoires  voisins, le  pays  des  serruriers  dans  le  Vimeu 
et  le  pays  de  culture  qui  entoure  Ailly-Haut-Clocher,nous  obtenons  pour 
le  premier  54  habitants  par  kilomètre  carré,  pour  le  second  io4 .  Dans  le 
Santerre  la  densité  s'élève  à  74,  tandis  que  vers  le  sud-ouést,  autour  de 
Maignelay,  de  St-Just,  de  Breteuil,  elle  tombe  à  42.  Dans  le  Cambrésis, 
le  canton  de  Cambrai  mis  à  part,  elle  est  de  198  ;  nulle  part  les  pro- 
duits d'une  terre  plantureuse  collaborant  avec  les  revenus  d'un  métier 
n'ont  attiré  dans  les  campagnes  une  foule  pareille.  »  —  V.  Demangeon. 
Lu  Picardie,  op.  cit.,  p.  4o3. 
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arrêt  prohibant  le  tissage  des  cotonnades  du  1"  juillet  au 
lô  septembre  en  dehors  de  Rouen,  de  ses  faubourgs  et  de 
Darnetal.  «  Cette  règle,  nous  dit  M.  Sion,  était  généralement 
observée.  Mais  si  la  majeure  partie  des  artisans  prenaient  la 
faucille  l'été,  quelques-uns  préféraient  l'oisiveté  et  la  rapine 
du  glanage  (1).  »  Beaucoup,  d'ailleurs,  étaient  rendus  tout  à 
fait  impropres  aux  travaux  des  champs  par  leurs  habitudes 
sédentaires.  Aujourd'hui,  le  même  péril  est  plus  grand  encore. 
L'installation  d'un  métier  électrique  demande  des  frais  im- 
portants. Il  faut  pour  les  retrouver  un  travail  régulier.  El  sauf 
en  période  de  crise  par  surproduction,  les  entrepreneurs  sont 
obligés  d'imposer  à  leurs  ouvriers  le  travail  d'été,  sans  souci 
des  intérêts  agricoles.  D'autres  industries  rurales  peuvent 
avoir  des  inconvénients  moins  apparents,  mais  aussi  grands. 
Quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  métiers  féminins,  n'est-il  pas 
à  redouter  que  les  ouvrières,  alléchées  parle  gain,  délaissent 
pour  l'accroître  leurs  devoirs  de  ménagères  ?  Ici  encore  des 
différences  sont  du  reste  à  relever,  et  le  danger  n'est  pas 
toujours  le  même. Le  tricot  par  exemple, avec  la  facilité  de  por- 
ter l'ouvrage  d'un  point  à  un  autre,  de  l'arrêter  puis  de  le  re- 
prendre se  combine  plus  facilement  avec  les  soins  nécessaires 
dans  la  maison  que  la  dentelle  ou  la  broderie  plus  délicates. 

Il  n'en  reste  pas  moins,  qu'avec  des  inégalités,  les  indus- 
tries rurales  nous  apparaissent  comme  un  des  meilleurs 
moyens  de  maintenir  une  population  agricole.  On  a  dit 
souvent  que  c'est  au  prix  de  lourds  inconvénients.  La  place 
n'est  pas  de  refaire  et  de  juger  ici  un  procès  classique  contre 
toutes  les  formes  de  l'industrie  à  domicile.  Maison  ne  sau- 
rait nier  qu'elles  sont  bien  souvent  des  agents  de  misère, 
et  que  les  dépressions  de  salaires  peuvent  y  être  terribles. 
Les  métiers  de  campagne  le   plus  souvent  n'échappent  pas  à 

(i)  V.  Sion,  Les  paysans  de  la  Normandie  orientale,  op.  cil.,  p.  188. 
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ce  mal,  et  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  l'insuffisance  des 
rémunérations  ouvrières  dans  nombre  d'entre  eux.  Encore 
faut-il  remarquer  que  ces  insuffisances  sont  moins  redou- 
tables quand  il  s'agit  de  salaires  complémentaires  diminuant 
les  conséquences  du  chômage  dans  la  profession  princi- 
pale. On  a  pourtant  pu  soutenir  que  l'industrie  à  domicile 
présente  dans  les  villages  des  inconvénients  particuliers 
qui  sont  d'ordre  agraire.  «  Rien,  a  écrit  Kautsky,  après 
d'ailleurs  bien  d'autres  économistes,  ne  favorise  autant 
l'émiettement  du  sol  que  les  métiers  industriels  ruraux.  C'est 
que  leur  développement  est  limité  seulement  par  le  nom- 
bre des  bras  disponibles.  L'entrepreneur  n'est  obligé  à  au- 
cune avance  de  capitaux  fixes.  Quand  le  marché  est  favora- 
ble il  peut  pousser  sa  production,  sans  même  une  crainte 
bien  sérieuse  du  risque  d'encombrement.  Car  une  crise  se 
liquidera  presque  exclusivement  contre  les  ouvriers  par  leur 
chômage.  Dans  de  pareilles  conditions,  le  nombre  des 
mariages  et  par  suite  des  familles,  s'augmente,  et  en  même 
temps  s'accroît  la  demande  des  petites  propriétés.  Le  prix 
du  sol  s'élève.  Le  morcellement  s'accentue.  Les  propriétés 
particulières  deviennent  de  plus  en  plus  petites,  el  en 
même  temps  la  culture  plus  défectueuse Chaque  ex- 
ploitation tend  à  être  si  minuscule  qu'elle  ne  suffit  plus  à 
l'entretien  d'une  vache.  Le  lait  disparaît  de  la  table.  Il  est 
remplacé  par  une  infusion  de  chicorée.  Avec  la  vache  dispa- 
raît le  fumier,  et  l'animal  qui  tirait  la  charrue.  Les  champs 
deviennent  de  plus  en  plus  improductifs...  La  nourriture  finit 
par  se  réduire  aux  pommes  de  terre...  C'est  en  même  temps 
la  ruine  de  la  terre  et  de  l'homme  (1).  » 

Le  tableau  est  poussé  au  noir.  Peut-être  est-il  justifié  par 
l'histoire  économique  de  quelques    régions  allemandes    au 

(i)  V.  Kaulsky,  La  question  agraire,  op.  cit.,  et  trad.,  p.  '^3  ot  274. 
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cours  du  xixc  siècle.  Et  il  est  impossible  de  ne  pas  penser  aux 
«  Tisserands  »  d'Hauptrnann.  Mais,  en  France,  nous  n'avons 
rien  de  pareil  à  redouter.  Sans  doute,  chez  nous  aussi,  l'agonie 
de  certaines  industries  rurales  a  été  douloureuse,  et  autour  des 
derniers  métiers  luttant  encore  dans  les  villages  normands 
contre  l'usine  triomphante  on  a  connu  de  sombres  misères. 
Mais  il  ne  faut  pas  mettre  ces  souffrances  dans  des  industries 
à  domicile  condamnées  à  la  charge  de  toutes,  et  en  faire  l'é- 
lément d'une  conclusion  pessimiste  contre  des  efforts  capables 
de  conduire  à  bien  des  résultats. 


SECTION  II 


LE  LOGEMENT  ET  L'ACCESSION  A  LA  PROPRIÉTÉ 


Tous  les  hommes  qui  connaissent  bien  les  choses  de  l'agri- 
culture française  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la  ques- 
tion du  logement  y  est  une  des  plus  graves,  aux  heures 
actuelles. 

Elle  se  pose  dans  des  termes  différents  suivant  qu'il  s'agit 
des  domestiques  habitant  la  ferme,  ou  des  journaliers  qui  ont 
leur  installation  séparée. 

Parlons  d'abord  des  domestiques.  Les  doléances  sur  l'in- 
suffisance de  leur  couchage  sont  partout  :  «  Les  gens  de 
la  ferme,  dit  M.  Matillon,  parlant  de  Seine-et-Marne  et  citant 
d'ailleurs  un  journal  à  tendances  socialistes,  dorment  à  l'éta- 
ble,  respirant  un  air  vicié  par  la  poussière  et  les  exhalaisons 
malsaines  des  animaux.  Leurs  lits  étroits  formés  d'une  mau- 
vaise paillasse  s'échelonnent  les  uns  au-dessus  des  autres 
jusqu'aux  solives.  Les  lits  du  bas  sont,  en  général,  à  quelques 
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centimètres  du  derrière  des  chevaux  qui  salissent  les  draps. 
Enfin,  certaines  maîtresses  de  maison  négligent  pour  le  linge 
les  soins  élémentaires  de  la  propreté  et  de  l'hygiène.  Les  ou- 
vriers citent  des  fermes  où  leurs  draps  ne  sont  blanchis  que 
tous  les  trois  mois  (1).  »  Et  on  peut  pressentir  par  ce  qui  se 
passe  ainsi  dans  une  des  régions  les  plus  riches  de  France, 
jusqu'où,  ailleurs,  peuvent  aller  les  choses.  «  Non  seulement, 
dit  M.  Compère-Morel,  les  domestiques  de  ferme  n'ont  pas 
d'intérieur.  Mais  ils  sont  couchés  dans  des  écuries,  dans  des 
granges,  dans  des  greniers,  ne  pouvant  trouver  un  abri  chaud 
qu'à  l'auberge  voisine.  Trempés  de  sueur  lors  des  périodes  de 
grandes  chaleurs,  ou  les  vêtements  transpercés  par  l'eau,  sur- 
pris aux  champs  par  un  orage,  ils  n'ont  toujours  que  l'écurie 
ou  l'étable  pour  refuge.  Il  faut  entendre  les  plaintes  de  ces 
gens  de  ferme.  On  dirait  vivre  dans  un  autre  siècle.  Dans  la 
Lozère,  dans  la  Loire,  etc.  etc.,  nous  écrivait  l'un  d'eux,  les 
domestiques  sont  très  mal  nourris  et  encore  moins  bien  cou- 
chés. Logés  pèle  mêle  dans  des  écuries,  ils  sont  toujours 
accompagnés  d'animaux  de  basse-cour  qui,  bien  souvent,  dé- 
posent leurs  ordures  sur  les  lits,  dont  les  draps  sont  renou- 
velés bien  rarement.  Dans  l'Aisne,  dans  l'Aude,  dans  l'Allier, 
dans  le  Cher,  dans  la  Somme,  dans  le  Calvados,  dans  la 
Sarthe,  même  promiscuité  et  même  saleté...  Dans  l'Indre,  il 
ne  manque  pas  de  fermes  qui  ont  200  à  300  hectares  de  super- 
ficie et  qui  occupent  12  à  15  domestiques.  Mais  il  n'y  a  pas  de 
chambres  pour  les  coucher.  Je  connais  une  grande  ferme  qui 
est  construite  avec  tout  le  confortable  nécessaire  pour  les 
animaux.  On  n'y  a  oublié  qu'une  chose,  c'est  de  construire  un 
logement  pour  les  domestiques.  Pour  les  loger,  on  improvise 
un  lit.  Dans  un  coin,  quatre  piquets,  des  planches  sur  les  côtés 
et  au  fond.    Et  on  y  entasse  les  uns  sur  les  autres  six  à  huit 

(i)  V.  Matillon,  op.  cit.,  p.  io4. 
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domestiques  sans  lumière  et  sans  air,  au  milieu  des  puces  et 
des  punaises, car  les  draps  sont  changés  tous  les  trois  ou  quatre 
mois(l).  »  Témoignages  de  socialistes  !  Sans  doute,  mais  il  en 
est  bien  d'autres  qui  donnent  la  même  note  et  dont  les  auteurs 
ne  sont  pas  suspects  de  partialité.  Voici  ce  qu'écrit  M.  Du- 
fresne,  le  grand  propriétaire  normand  dont  nous  savons  déjà 
les  fécondes  initiatives  pour  l'amélioration  du  sort  de  ses  ou- 
vriers. «  Qu'a  le  domestique  pour  logement?  L'écurie  ou  léta- 
ble  avec  quelques  planches  de  bois  suspendues  au  plafond 
où  il  grimpe  par  une  échelle,  avec  une  couchette  de  paille  ou 
de  varech,  une  insuffisante  couverture  à  laquelle  en  hiver  il 
doit  joindre  ses  vêtements  de  travail,  et  comme  armoire  ou 
commode  un  crochet  à  la  muraille  où  il  pend  ses  vêtements 
du  dimanche.  Comme  lavabo  ?  Le  seau  d'écurie.  Comme  lieu 
de  repos  ?  Un  grand  banc  dans  la  cuisine  et  la  table  commune 
avec  ses  camarades  hommes  et  femmes  où,  trois  fois  par  jour, 
un  quart  d'heure  le  matin,  deux  demi-heures  après  midi  et 
le  soir  il  viendra  s'asseoir  pour  un  repas  rapide  (2).  »  Et 
M.  Pasquier,  à  un  congrès  des  syndicats  agricoles,  disait 
aussi  :  «  Sauf  de  très  rares  exceptions,  il  n'y  a  pas  dans  nos 
fermes  de  place  convenable  pour  les  domestiques  mariés.  Ce 
qui,  avec  la  crainte  des  difficultés  entre  les  ménages  et  celle 
de  voir  la  femme  servante  arrêtée  par  ses  couches,  sont  autant 
de  raisons  peu  conformes  à  la  saine  morale  qui  déterminent 
les  fermiers  et  les  métayers  à  ne  pas  prendre  à  gages  les  mé- 
nages ouvriers  (3).  » 

(i)  Compcre-Morel,  La  question  agraire  et  le  socialisme  en  France, 
Paris,  1912,  p.  99  et  101.  Y.  aussi  discours  de  Compère-Morel  à  la  Cham- 
bre des  députés,  séance  du  i3  décembre  1910  (J.  off.  du  i3  décembre, 
p.  3326,  col.  2).  ' 

(2)  Congrès  de  la  Société  d'Economie  sociale  de  1909.  Compte-rendu  des 
travaux,  S  II,  p.  3^7.  v 

(3)  Congrès  des  syndicats  agricoles  tenu  à  Angers  en  1907.  Compte-rendu 
des  travaux,  p.  10G  et  suiv. 

S.   -  2G 
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La  dernière  enquête  du  ministère  de  l'Agriculture  sur  les 
salaires  est  conforme.  Une  question  spéciale  y  était  posée  sur 
la  nourriture  et  le  couchage  des  gens  de  la  ferme.  Les  réponses 
sont  d'une  grande  monotonie.  Presque  toutes  nous  disent  que 
la  nourriture  à  la  ferme  est  saine  et  abondante,  et  que  depuis 
quelques  années  la  table  des  domestiques  s'est  beaucoup 
améliorée.  Par  contre  les  logements  restent  insuffisants.  Les 
femmes  pourtant  n'ont  guère  à  s'en  plaindre  Elles  habitent 
à  l'intérieur  de  la  maison,  et  il  n'est  pas  rare  que  chacune  ait 
sa  chambre.  Mais  pour  les  hommes  il  en  va  autrement.  Les 
rédacteurs  de  l'enquête  nous  les  montrent  presque  toujours, 
couchant  à  l'étable  dans  des  locaux  mal  aérés,  n'ayant  que  des 
lits  malpropres.  Quelques  témoignages  portant  sur  des  pays 
riches  sont  particulièrement  remarquables  Dans  l'Allier  «  les 
domestiques  de  ferme  réclament  comme  un  grand  progrès  la 
suppression  du  couchage  à  deux  (1)  ».  Dans  l'Aude  «  l'instal- 
lation est  rudimentaire  :  un  peu  de  paille  sur  le  plancher  et 
de  grossières  paillasses  disposées  autour  d'une  pièce  (2)  ». 
Dans  le  Calvados  «  les  domestiques  agricoles  continuent 
comme  par  le  passé  à  coucher  dans  les  étables  et  les  écuries 
avec  des  lits  malpropres  ;  ils  semblent  ignorer  les  notions  les 
plus  élémentaires  de  l'hygiène  (3)  ».  En  Bourgogne  ce  n'est 
pas  mieux.  «  Beaucoup  de  domestiques  de  culture  n'ont  pas  de 
chambre.  Leur  lit  est  placé  près  des  animaux  dans  l'étable  ou 
dans  l'écurie.  Dans  quelques  fermes,  il  y  a  une  chambre  à  part 
communiquant  avec  les  écuries,  mais  souvent  commune  à 
deux  ou  trois  domestiques,  et  tenue  malproprement»  (4).  Dans 
l'Eure  «  les  charretiers,  les  bergers,  les  vachers,  couchent  dans 
les  écuries,  étables  ou  bergeries    Trop  souvent  l'installation 

(i)  V.  Enquête  sur  les  salaires  agricoîes  <le  1910,  op.  cil.,  p.  •«,'?. 
(2)  Ibid.,  p.  .">,s.  , 

(S)  Ibid.,  p.  7'|. 
(4)  Ibid.,  p.  12  3. 
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laisse  à  désirer  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Les  hommes  de 
cour  et  les  petits  pages  ont  des  chambres  bien  peu  conforta, 
blés  dispersées  dans  les  dépendances  »(1). Les  «  Estivandiers  » 
du  Gers  ne  sont  pas  mieux  partagés.  «  Le  couchage  est  souvent 
défectueux,  la  literie  en  mauvais  état,  les  chambres  peu  éclai- 
rées et  mal  closes,  habituellement  dans  un  coin  de  l'étable  ou 
dans  un  vieux  bâtiment  mal  entretenu  avec  comme  parquet 
de  la  terre  battue  (2)  ».  En  Meurthe-et-Moselle  «  le  domestique 
de  ferme  couche  ordinairement  à  l'écurie  des  chevaux,  dans 
une  sorte  de  cage  située  à  l'extrémité,  et  séparée  des  animaux 
par  une  simple  cloison  en  planches,  son  lit  est  une  caisse 
grossière,  qui  contient  une  paillasse  et  des  draps  souvent  mal- 
propres. Le  «  marcaire  »  couche  de  même  dans  l'étable  des 
vaches  et  son  lit  est  quelquefois  suspendu  au  plancher  par 
quatre  pièces  de  bois,  de  sorte  qu'il  faut  une  échelle  pour  y 
accéder  (3).  Même  aspect  des  choses  pour  le  Rhône,  la  Somme 
et  la  Vienne.  Les  domestiques  du  Rhône  sont  nourris  à  la 
table  de  l'employeur,  mais  ils  couchent  dans  les  étables  qui 
sont  le  plus  souvent  mal  aérées  et  où  ils  respirent  un  air  nui- 
sible à  la  santé  (4).  Dans  la  Somme  «  si  les  femmes  dispo- 
sent de  chambres  assez  confortables,  les  domestiques  sont 
moins  favorisés.  Ils  couchent  souvent  dans  des  étables  mal- 
saines et  des  lits  suspendus  malpropres    Et  ce  manque  de 
confortable,  de    bien-être  est  certainement  une  des  causes 
principales   qui   retiennent  à  la  ville  les  jeunes  gens  à   la 
sortie  du  régiment  (5).  »  Pour  la  Vienne  enfin  «  les  domesti- 
ques et  les  servantes  couchent  souvent  dans  un  local  unique. 
Les  lits  sont  plus  ou  moins  bons.  Mais  surtout  les  locaux 


(i)  V.  Enquête  sur  les  salaires  agricoles  de  1910,  op.  cit.,  p.  i53. 

(2)  Ibid.,  p.  177. 

(3)  Ibid.,  p.  276. 

(4)  ibid.,  p.  3G5. 

(5)  Ibid.,  p.  /, 28. 
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manquent  presque  toujours  d'air  et  de  lumière.  Il  est  vrai, 
ajoute  le  professeur  d'agriculture,  que  les  maîtres  ne  s'accor- 
dent pas  en  général  plus  de  confortable  qu'ils  n'en  donnent 
à  leurs  domestiques  (1)  ». 

On  peut  par  ces  exemples,  qui  pourraient  être  multipliés, 
avoir  une  idée  de  l'étendue  du  mal.  Et  le  plus  souvent  l'en- 
quête ne  parle  pas  de  progrès,  ou  elle  déplore  qu'ils  soient 
singulièrement  lents.  Dans  certaines  régions  pourtant,  il  y  a 
de  sensibles  améliorations.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  nos 
pays  de  grande  culture.  Dans  les  régions  de  l'Aisne  où 
domine  la  betterave,  le  Soissonnais,  le  Valois,  une  partie 
aussi  du  Laonnais.  «  Les  conditions  de  logement  se  sont 
beaucoup  améliorées  depuis  vingt-cinq  ans  »,  et  si  les  hom- 
mes coucbent  le  plus  souvent  encore  auprès  des  animaux, 
«  c'est  avec  une  literie  beaucoup  plus  complète  »  (2).  Pour 
l'Aube,  le  professeur  d'agriculture  constate  qu'un  grand  nom- 
bre de  domestiques,  les  3/5  environ,  ont  déjà  une  chambre 
spéciale,  et  ne  couchent  plus  dans  les  écuries  (3).  Dans  les 
fermes  neuves  du  Nord,  on  prévoit  pour  le  personnel  «  un 
local  voisin  de  l'étable  ou  de  l'écurie,  mais  indépendant 
d'elles  »  (4).  De  même  pour  l'Oise,  tout  au  moins  dans  les  pays 
de  grande  culture  du  Valois  et  du  Vexin.  «  Depuis  quelques 
années,  on  y  constate  un  sérieux  effort  pour  améliorer  le  lo- 
gement. Nombre  d'agriculteurs  aménagent  une  petite  cham- 
bre dans  l'étable  pour  le  surveillant  de  semaine,  et  un  dortoir 
spécial  pour  les  autres  domestiques.  Certains  possèdent  même 
une  salle  où  les  travailleurs  peuvent  se  réunir  aux  heures  des 
repos  »  (5).  Des  changements  analogues  sont  relevés  aussi 


(i)  V.  Enquête  sur  les  salaires  agricoles  de  1910,  op.  cit.,  p.  46o. 
(n)  lbid.,  p.  i5. 

(3)  lbid.,  p.  5i. 

(4)  lbid. ,  p.  agi. 

(5)  lbid.,  p.  ag-. 
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dans  les  pays  viticoles,  notamment  dans  le  département  de 
l'Aude.  «  De  sérieux  progrès  y  ont  été  accomplis,  et  il  n'est 
pas  rare  de  trouver  des  domaines  où  chaque  gagé  dispose 
d'une  petite  cellule,  où  il  se  sent  davantage  chez  lui.  Dans 
certaines  propriétés  les  domestiques  sont  logés  dans  des  dor- 
toirs construits  de  manière  que  chaque  homme  ait  une  cham- 
bre particulière.  Il  leur  est  fourni  un  lit  de  planche,  dont  le 
prix  de  revient  est  de  dix  francs,  une  paillasse,  des  draps,  des 
couvertures  (1).  » 

Tout  cela  est  l'indice  d'un  mouvement  de  sérieuse  amélio- 
ration. Mais  il  reste  beaucoup  à  faire.  Les  propriétaires  doi- 
vent comprendre,  comme  l'a  très  bien  écrit  M.  Thomassin, 
«  qu'en  dehors  du  devoir  moral,  une  obligation  s'impose  à  leur 
intérêt  matériel,  à  leur  égoïsme  »  (2).  Car  ils  ne  peuvent  espé- 
rer un  personnel  sérieux  et  stable,  sans  vouloir  assurer  à  leurs 
domestiques  la  dignité  de  l'existence.  On  doit  reconnaître  que 
les  progrès  ne  sont  pas  toujours  faciles.  Il  y  a  d'abord  les  né- 
cessités de  surveillance  dans  les  étables  et  les  écuries  ;  mais 
elles  n'empêchent  pas  le  couchage  dans  des  locaux  indépen- 
dants, dut  on  avoir  chaque  nuit  un  homme  de  service  dans 
un  lit  spécialement  dressé  près  des  animaux.  La  vérité  est 
plutôt  que  des  frais  d'aménagement  sont  à  prévoir,  et  que  les 
fermiers,  ayant  beaucoup  d'autres  améliorations  à  demander, 
n'insistent  pas  assez  auprès  des  propriétaires  en  faveur  de 
leurs  gens.  Que  de  transformations  sont  pourtant  indispen- 
sables !  D'abord  des  dortoirs  et  des  chambres  pour  les  céliba- 
taires. Mais  ce  n'est  pas  assez.  Il  faut  aussi  prévoir  l'installa- 
tion des  domestiques  mariés.  Et  pour  cela  on  devra  construire 
auprès  des  fermes  des  maisons  avec  petits  jardins,  dont  la 

(i)  V.  Enquête  sur  les  salaires  agricoles  de  1910,  op.  cit.,  p.  58. 

(a)  Thomassin.  Assemblée  générale  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  (Compte-rendu  de  V Assemblée  générale  de  1912  dans  le  Bulletin  de 
la  Société,  p.  169). 
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jouissance  retiendra  le  personnel  mieux  que  toutes  les  primes. 
On  s'est  demandé  si,  pour  de  pareilles  tentatives,  les 
propriétaires  pourraient  profiter  des  exemptions  d'impôts 
prévues  en  faveur  des  habitations  à  bon  marché.  La  solution 
est  actuellement  dans  l'article  2  de  la  loi  de  1912.  Il  ne 
nous  paraît  pas  laisser  de  doutes  pour  les  maisons  ou- 
vrières qui  pourraient  venir  s'adjoindre  aux  fermes.  Elles 
sont  certainement  des  habitations  à  bon  marché  ;  pourvu  que 
leur  valeur  locative,  ce  qui  sera  l'ordinaire,  ne  dépasse  pas 
les  maxima  fixés  par  la  loi,  et  variables,  comme  on  sait,  d'a- 
près l'importance  des  communes.  Par  contre,  les  propriétaires 
qui  aménageraient  des  dortoirs  et  des  chambres,  dans  la  mai- 
son du  fermier,  pourraient  plus  difficilement  invoquer  la  loi  de 
1(.)12.  Cette  loi  parle  en  effet  de  bâtiments  «  dont  la  destination 
principale  »  est  de  servir  aux  logements  ouvriers.  D'ailleurs 
mieux  vaudrait,  avec  M.  Thomassin,  sans  s'arrêter  aux  dé- 
charges d'impôt  prévues  pour  douze  ans  par  nos  lois  sur  les 
habitations  à  bon  marché,  demander  et  obtenir  pour  tout  ce 
qui  est  consacré  aux  logements  de  domestiques  un  dégrève- 
ment complet  et  définitif.  «  Il  s'agit,  en  effet,  de  constructions 
faisant  partie  intégrante  des  bâtiments  de  l'exploitation.  Or 
ceux-ci  ne  payent  rien.  Et  dès  lors  les  logements  des  ouvriers 
ne  doivent  rien  payer.  »  Et  qu'on  n'allègue  pas  que  ces  loge- 
ments doivent  être  traités  comme  ceux  du  fermier  soumis  à 
l'impôt.  «  L'agriculteur  travaille  dans  son  propre  intérêt.  Les 
ouvriers  travaillent  pour  son  compte.  Ils  ne  doivent  être  con- 
sidérés que  comme  des  moyens,  des  instruments  de  travail, 
au  même  titre  que  les  animaux  de  la  ferme,  instruments  in- 
telligents certes  et  pour  lesquels  on  est  tenu  à  bien  des  égards, 
mais  en  fait  instruments  tout  de  même.  Or  les  bâtiments 
abritant  le  matériel  et  le  bétail  ne  payent  pas.  Pourquoi  les 
logements  ouvriers  payeront-ils  (1).  » 

(i)  Thomassin.  op.  et  loc.  cil.. 
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A  supposer  que  le  fisc  entre  dans  une  pareille  voie,  les  frais 
resteraient  lourds  encore  à  la  charge  des  propriétaires.  Pour. 
les  y  décider,  il  faut  agir  sur  l'opinion.  Depuis  des  année  s 
déjà,  des  efforts  ont  été  tentés  en  ce  sens.  Les  plus  cons- 
tants paraissent  avoir  été  ceux  de  la  Société  d'agriculture  de 
Meaux,  instituant  dès  1897  à  l'occasion  de  ses  concours 
annuels  des  prix  en  faveur  des  propriétaires  et  fermiers 
les  plus  améliorateurs  des  logements  de  leur  personnel.  Les 
jurys  de  ces  concours  indiquent  comme  minimum  du  confor- 
table nécessaire  «  l'isolement  des  animaux  tout  au  moins,  par 
une  cloison  vitrée  quand  la  surveillance  est  nécessaire,  l'exis- 
tence d'une  fenêtre  permettant  le  renouvellement  de  l'air  dans 
le  logement,  le  lit  individuel,  un  lavabo,  et  une  table  avec  les 
objets  indispensables  pour  les  soins  de  propreté  »  (1).  Voilà 
un  programme  dont  l'ambition  ne  doit  pas  paraître  excessive. 
Il  est  loin  pourtant  d'avoir  été  toujours  réalisé.  Mais  il  faut 
dire  aussi  que  nombre  des  lauréats  récompensés  par  la  société 
d'agriculture  de  Meaux  ont  été  beaucoup  au  delà  de  ce  mini- 
mum. On  a  souvent  cité  M.  de  Mony-Colchen,  grand  proprié- 
taire à  Lizy-sur-Ourcq  (Seine-et-Marne),  qui  a  construit  pour 
une  exploitation  de  330  hectares,  en  dehors  d'un  bâtiment  spé- 
cialement affecté  aux  Belges,  une  dizaine  de  maisons  pour  les 
ouvriers  mariés;  chacune  d'elles  mesurant  9  mètres  de  lon- 
gueur et  5  m.  50  de  largeur,  avec  au  rez-de-chaussée  une  cui- 
sine, salle  à  manger  et  un  cellier,  au  1er  étage,  une  grande 
chambre  avec  cheminée  située  sur  le  cellier,  et  deux  autres 
chambres  au-dessus  de  la  cuisine  ;  puis  autour  un  jardin  po- 

(i)  V.  Voîtellier,  Bulletin  de  In  Sociale  d'agriculture  de  Meaux,  io  octo- 
bre 1908.  11  y  a  eu  aussi  d'autres  concours  de  logements  que  ceux  de 
la  Société  d'agriculture  de  Meaux.  La  Société  d'agriculture  de  Melun  en 
a  organisé,  mais  ils  oui  été  dirigés  surtout  vers  le  développement  des 
jardins  ouvriers.  Il  y  a  eu  aussi  des  tentatives  du  même  genre  dans  la 
Haute-Vienne.  Mais  elles  on!  porté  sur  des  installations  de  métayers  au 
profit  des  cultivateurs  «  peut-être  plus  que  de  leur   personnel  ». 
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tager  de  G.  ares  suffisamment  clos  avec  une  borne-fontaine 
contre  le  grillage  qui  sépare  deux  jardins  voisins. 

On  peut  espérer  que  de  semblables  initiatives  sont  sur  le 
point  de  se  multiplier.  La  Société  des  agriculteurs  de  France  a 
voulu  témoigner  de  l'importance  capitale  qu'elle  accorde  à  la 
question  des  logements  ouvriers.  Et  dans  sa  session  générale 
de  1912  elle  a,  sur  le  rapport  de  M.  Thomassin,  émis  le  vœu 
«  qu'un  concours  soit  institué  par  tels  voies  et  moyens  qu'il 
conviendra  entre  les  architectes,  ingénieurs,  entrepreneurs, 
ayant  pour  objet  le  logement  agricole  annexe  de  l'exploitation 
rurale,  qu'un  dépôt  de  plan,  de  cahiers  des  charges,  devis  et 
renseignements  de  toutes  sortes  soit  créé  dans  les  bureaux  de 
la  Société,  et  mis  à  la  disposition  de  tous  ses  membres  (1). 

Qu'un  architecte,  un  ingénieur  ou  une  commission  d'archi- 
tectes ou  d'ingénieurs  et  de  membres  des  sections  d'agriculture 
et  du  génie  rural,  soient  nommés  pour  donner  tous  rensei- 
gnements utiles  et  aider  à  l'étude  qui  se  poursuit  dans  le  sein 
de  la  Société  ;  que  dans  les  récompenses  accordées  soit  direc- 
tement par  la  Société,  soit  par  les  comices  ou  sociétés  dépar- 
tementales et  régionales,  il  soit  tenu  compte,  quand  faire  se 
pourra,  et  dans  la  mesure  la  plus  large  possible,  de  ce  que  les 
candidats  ont  fait  au  point  de  vue  social  »  (2). 

La  Société  de  la  protection  de  la  main-d'œuvre  agricole  a  les 
mêmes  préoccupations  Une  de  ses  sections  se  consacre  aux 
logements  ouvriers.  On  s'y  occupe  à  l'heure  actuelle  de  créer 
des  sociétés  de  crédit  immobilier  qui  viendraient  en  aide  aux 


(i)  V.  Voitollicr,  op.  cil.  —  V.  aussi  II.  Hitier,  La  question  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  dans  les  grandes  exploitations  de  l'Ile  de  France  (/.'///- 
lelin  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  janvier  1909, 
p.  i43).  —  V.  aussi  Ringelmann,  La  main-d'œuvre  rurale  (Bulletin  de 
la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  juin  191 1,  p.  8a5). 

(a)  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  Compte  rendu  des 
séances  générales  de  191  ■>.,  p.  176. 
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propriétaires  désireux  de  bâtir  des  maisons  ouvrières  autour 
de  leurs  exploitations  (1). 

Mais  il  ne  faut  pas  penser  seulement  aux  domestiques  Avec 
d'autres  données,  le  problème  du  logement  est  tout  aussi  grave 
pour  les  journaliers.  Bien  souvent,  quand  un  ménage  se  crée, 
c'est  pour  lui  une  grosse  difficulté  de  trouvera  s'installer  dans 
le  village.  Et  plus  d'une  fois  cette  difficulté  est  cause  de  l'exode 
vers  la  ville.  Il  y  a  là  deux  phénomènes  qui  s'engrènent  l'un 
dans  l'autre.  On  laisse  tomber  des  maisons  en  ruines  parce 
que  la  population  diminue  ;  et  la  population  diminue  parce 
que  les  maisons  se  font  plus  rares.  A  ces  maux  il  y  a  évidem- 
ment un  premier  remède  dans  les  constructions  autour  des 
exploitations  dont  il  vient  d'être  parlé 

Ces  maisons,  en  effet,  devront  être  en  nombre  suffisant  pour 
donner  asile  non  seulement  aux  domestiques,  mais  aussi  à  des 
journaliers  habituellement  occupés  sur  l'exploitation  ;  et  c'est 
seulement  ainsi  que  pourront  être  évitées  aux  ouvriers  les 
fatigues  de  routes  quelquefois  très  longues  pour  venir  à  leur 
travail.  Mais  on  ne  peut  pas  compter  que  tout  sera  résolu  de 
cette  façon.  Et  il  faut  se  préoccuper  aussi  d'assurer  aux  tra- 
vailleurs du  sol  le  moyen  d'avoir  dans  les  villages  des  habi- 
tations saines  et  confortables.  Il  est  même  fort  désirable  qu  ils 
en  soient  propriétaires  et  que  des  lopins  déterre  aulour  des 
maisons  leur  permettent  une  culture  familiale.  On  est  ainsi 
conduit  au  problème  de  l'accession  à  la  petite  propriété  indis- 
solument  lié,  ce  qu'on  ne  dit  pas  toujours  assez,  à  celui  du 
logement. 

Or  ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  ce  problème  est 
posé.  Et  on  ne  saurait,  en  arrivant  à  l'étude  de  nos  lois 
contemporaines  en  faveur  de  la  petite  propriété  rurale,  oublier 
qu'elles  ont  été  inspirées  par  des  exemples  étrangers.  La  place 

(i)  V.  La  Main-d'œuvre  agricole,  10  janvier  191B,  p.  8. 
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n'est  pourtant  pas  dans  une  étude  comme  celle-ci  d'un  examen 
détaillé  de  législations.  Rappelons  donc  seulement  l'essentiel, 
en  nous  attachant  aux  lois  qui  ont  eu  chez  nous  une  influence 
certaine.  Il  sera,  pour  cela,  suffisant  de  retenir  le  Danemark,  la 
Prusse  et  l'Angleterre. 

Parlons  d'abord  du  Danemark,  parce  qu'aucune  loi  n'a  été 
dans  nos  discussions  de  ces  dernières  années  sur  la  petite  pro- 
priété aussi  souvent  invoquée  que  la  sienne.  La  politique  de 
morcellement  y  est  très  ancienne. Et  déjà  des  textes  de  1769,  de 
1850  et  de  1861  avaient  eu  pour  butd'aider  les  paysans  à  s'élever 
vers  la  propriété  libre.  La  législation  actuelle  est  faite  des  trois 
lois  du  24  mars  1899,  du  24  avril  1904  et  du  30  avril  1909.  Elles 
ouvrent  dans  le  budget  un  créditannuel  de  7 millions  de  francs, 
destinés  à  être  distribués  en  prêts  pour  des  acquisitions  de 
petits  domaines  entre  1  h.l/2et4h.  1/2  de  superficie,  avec  une 
valeur  maxima (terre et  matériel  réunis) de  6.500  couronnes  (1). 
L'Etat  ne  peut  prêter  que  les  neuf  dixièmes  de  cette  somme. 
C'est  par  l'intermédiaire  de  commissions  fonctionnant  dans 
chaque  bailliage. Ces  commissions  font  les  avances  à  des  pos- 
tulants qui  ont  à  justifier  de  conditions  très  précises.  Us  doi- 
vent avoir  plus  de  25  et  moins  de  50  ans,  n'avoir  jamais  fait 
appel  à  l'assistance  publique  et  présenter  un  certificat  d'an- 
ciens patrons  constatant  qu'ils  sont  laborieux  et  économes, 
avec  les  qualités  requises  pour  diriger  la  propriété  qu'ils  veu- 
lent acheter.  Ces  aptitudes  doivent  être  établies  par  quatre 
années  au  moins  consacrées  aux  travaux  agricoles  depuis 
l'âge  de  18  ans,  Sur  ce  point,  la  loi  de  1909  est  d'ailleurs  moins 
stricte  que  les  précédentes,   permettant  des  prêts  aux  femmes 


(i  )  Ce  maximum  peut  exceptionnellement  être  porté  jusqu'à  8.000 
couronnes  dans  les  régions  où  le  prix  de  la  terre  est  particulièrement 
élevé.  Le  chiffre  de  0.5oo  couronnes  qui  se  trouve  dans  Ja  loi  de  190a. 
est  d'ailleurs  plus  élevé  que  celui  des  lois  antérieures,  qui  était  de 
4.000  couronnes. 
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non  mariées,  et  assimilant  aux  ouvriers  de  la  terre  ceux  de 
certains  métiers  non  agricoles,  les  tuiliers,  les  briquetiers  et 
les  pêcheurs.  Les  postulants  doivent  indiquer  le  terrain  qu'ils 
veulent  acheter,  préciser  les  frais  nécessaires  pour  le  mettre 
en  culture,  apporter  les  devis  des  constructions,  et  une  esti- 
mation du  matériel  à  acheter.  Moyennant  quoi,  ils  pourront 
recevoir  une  avance  qui  ne  devra  pas  dépasser  9/10  de  la 
valeur  hypothécaire  de  la  propriété.  Le  prêt  sera  aux  intérêts 
de  3  0/0  ;  et  pendant  cinq  ans,  il  n'y  aura  aucun  amortisse- 
ment de  façon  à  ne  pas  grever  les  débuts  de  l'exploitation.  Ce 
délai  une  fois  expiré,  les  «  2/5  de  l'emprunt  hypothéqués  les 
derniers  »  portent  un  intérêt  de  40/0,  qui  contribue  à  éteindre 
la  dette.  Puis  au  moment  où  ces  2/5  sont  ainsi  libérés,  le  sur- 
plus pour  lequel  il  était  jusqu'alors  payé  30/0  commencera  à 
payer  4  0/0  jusqu'à  complète  libération.  Pendant  tout  le  temps 
où  ils  sont  encore  débiteurs  de  l'Etat,  les  emprunteurs  sont 
astreints  à  de  strictes  obligations.  Ils  doivent  «  laisser  toujours 
sur  l'exploitation  les  animaux  et  le  matériel  nécessaires  »  et 
«  convenablement  entretenir  les  constructions  ».  La  commis- 
sion régionale  surveille  leur  gestion,  et  fait  procéder  sur  leurs 
fonds  «  à  des  expertises  au  moins  tous  les  trois  ans  ».  S'il  y  a 
mauvais  entretien,  un  délai  est  imparti  au  propriétaire  pour 
y  mettre  bon  ordre,  sans  quoi  on  lui  réclamera  immédiate- 
ment l'intégralité  de  ce  qu'il  doit  encore  ;  et  à  défaut  de  paye- 
ment il  sera  expulsé.  En  outre,  la  propriété  achetée  grâce  aux 
subsides  de  l'Etat  ne  peut  être  ni  morcelée,  ni  réunie  à  d'autres 
terres,  ni  échangée,  sans  une  autorisation  du  ministre  de  l'A- 
griculture après  avis  favorable  du  conseil  communal.  Il  peut 
y  avoir  vente,  mais  seulement  à  des  acquéreurs  se  trouvant 
dans  les  conditions  énumérées  plus  haut.  La  veuve  peut  conti- 
nuer à  vivre  sur  l'exploitation,  en  reprenant  les  obligations 
de  son  mari,  mais  si  elle  contracte  un  second  mariage,  la 
totalité   du  capital  devra  être  immédiatement  restituée,   à 


\  * 
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moins  que  le  second  conjoint  ne  soit  lui-même  dans  les 
conditions  légales.  Il  y  a  aussi  des  particularités  relatives  au 
droit  successoral.  En  conformité  d'ailleurs  avec  des  règles 
admises  par  les  lois  antérieures  sur  la  petite  propriété,  et  déjà 
par  l'ordonnance  de  1769,  le  paysan  acquéreur  peut  laisser 
son  domaine  à  un  seul  de  ses  enfants,  qui  prendra  alors  vis-à- 
vis  de  l'Etat  la  situation  de  son  père.  Mais  il  faut  pour  cela 
que  les  sommes  attribuées  aux  co  héritiers  à  titre  de  soulte 
ne  dépassent  pas  un  total  supérieur  à  ce  que  le  chef  de  famille 
avait  déjà  versé  à  l'Etat,  sans  quoi  en  effet  le  nouveau  pro- 
priétaire ne  serait  investi  qu'au  prix  d'un  double  payement  ; 
et  trop  obéré,  il  risquerait  de  ne  pouvoir  acquitter  ce  qui  reste 
dû.  Avec  beaucoup  de  soins  la  loi  prévoit  l'hypothèse  où  l'hé- 
ritier désigné  n'aurait  pas  les  disponibilités  voulues  pour  dé- 
sintéresser de  suite  ses  cohéritiers,  celle  aussi  où  il  n'y  aura 
pas  d'héritier  institué  prêt  à  accepter.  Dans  le  premier  cas, 
les  cohéritiers  auront  pour  leur  soulte  une  hypothèque  qui 
viendra  immédiatement  après  celle  de  l'Etat,  et  la  commis- 
sion régionale  aura  le  droit  de  régler  les  amortissements  de 
façon  à  ce  que  le  débiteur  ne  soit  pas  surchargé.  Dans  le  se- 
cond il  pourra  y  avoir  entente  afin  de  laisser  le  bien  à  l'un 
des  enfants  avec  le  soin  de  payer  l'Etat  et  des  soultes  (1). 

Cette  législation  semble  avoir  donné  d'excellents  résultats. 
On  sait  les  prospérités  agricoles  du  Danemark,  et  comment 
à  la  fin  du  xixe  siècle  ce  pays  a  pu  traverser  le  temps  de  la 
mévente  des  céréales  sans  avoir  recours  à  la  protection  doua- 
nière. Ce  fut  surtout  grâce  à  l'admirable  développement  des 
laiteries  coopératives,  et  avec  elles  de  formes  multiples  dans 
l'association  agricole.  Mais  on  estime  là-bas  que  les  lois  sur 
l'accession  à  la  petite  propriété  ont  eu  aussi  leur  grande  part 

(i)  V.  le  texte  de  la  loi  danoise  dans  le  Bulletin  de  l'Office  des  rensei- 
gnements agricoles,  1909,  p.  899  et  suiv.  V.  aussi  Annuaire  de  Législation 
étrangère,  igto,  p.  3g4  et  suiv. 


LE    LOGEMENT    ET    L'ACCESSION    A    LA    PROPRIÉTÉ  413 

dans  les  succès  obtenus.  Et  la  preuve  en  est  dans  le  mouve- 
ment législatif  lui-même.  Nous  l'avons  vu  constitué  par  des 
textes  qui  se  sont  rapidement  succédé.  Or  la  loi  nouvelle  a 
toujours  été  rédigée  pour  donner  dans  l'acquisition,  avec 
l'aide  de  l'Etat,  des  facilités  nouvelles.  Au  total  en  1910,  vingt 
millions  de  couronnes  environ  avaient  déjà  été  prêtées  par 
l'Etat.  Plus  de  5.000  propriétaires  avaient  profilé  de  ses  prêts. 
Mais  il  faut  bien  dire  —  et  c'est  pourquoi  nous  avons  tenu  à 
tous  ces  détails  de  réglementation —  que  ce  résultat  est  dû  à  un 
souci  très  grand  de  prévoir  et  d'assurer  toutes  les  garanties 
nécessaires,  d'abord  dans  le  choix  des  acquéreurs,  ensuite 
dans  la  surveillance  de  leur  gestion.  Et  nous  verrons  combien 
il  est  regrettable  que  le  législateur  français,  tout  au  moins 
dans  notre  loi  du  19  mars  1910,  n'ait  pas  cru  devoir  se  mieux 
inspirer  d'un  exemple  aussi  heureux. 

En  Prusse,  nous  allons  trouver  une  législation  plus  im- 
portante par  l'étendue  de  son  domaine  d'application,  mais 
dont  la  valeur  instructive  est  bien  moindre.  Pour  com- 
prendre les  origines  de  cette  législation,  il  faut  remonter 
jusqu'au  milieu  du  xixe  siècle.  La  loi  du  2  mars  1850  inter- 
vint alors  dans  le  but  de  liquider  le  régime  féodal.  A  cet  effet, 
elle  proclamait  toutes  les  servitudes  foncières  rachetables 
moyennant  rentes  en  argent.  Ensuite,  pour  aider  les  paysans 
à  payer  ces  rentes,  elle  créait  un  organisme  nouveau,  les 
Rentenbanken,  établissements  de  crédit  placés  sous  la  sur- 
veillance de  l'Etat,  qui  devaient  servir  d'intermédiaires 
entre  les  paysans  et  les  seigneurs,  donnant  immédiatement 
à  ces  derniers  le  capital  de  la  rente  qui  leur  était  due,  en 
indemnité  pour  la  perte  de  leurs  droits  féodaux,  se  récu- 
pérant ensuite  contre  les  tenanciers  débiteurs  par  voie  d'an- 
nuités. La  loi  de  1850  prévoyait  des  commissions  générales, 
chargées,  avec  des  pouvoirs  très  étendus,  d'assurer  l'exécution 
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des  lois  nouvelles,  et  déjouer  un  rôle  arbitral  entre  les  inté- 
rêts en  cause.  On  ne  saurait  dire  que  cette  loi  a  abouti  à  un 
échec,  puisqu'elle  a  été  le  point  de  départ  du  mouvement  qui 
a  libéré  la  propriété  foncière  en  Prusse.  Mais  ce  résultat  n'a 
pas  été  obtenu  sans  de  très  grandes  difficultés.  Les  Renten- 
banken  ont  disparu  en  1858.  Et  dès  lors,  bien  souvent,  les  te- 
nanciers, pour  racheter  les  droits  féodaux,  ont  dû  abandonner 
une  partie  de  leurs  terres.  11  s'en  est  suivi  un  procès  de  con- 
centration, dont  les  conséquences  à  la  veille  de  1890  apparais- 
saient graves.  L'exode  vers  la  ville  s'accentuait  parce  que 
le  nombre  de  paysans  ayant,  en  dehors  d'un  maigre  salariat, 
des  ressources  suffisantes  était  très  diminué.  La  main-d'œuvre 
rurale  faisait  défaut.  Et  les  grands  propriétaires,  faute  pres- 
que toujours  d'ouvriers  et  souvent  de  capitaux,  avaient  beau- 
coup de  peine  à  bien  exploiter.  Les  choses  vinrent  à  ce  point 
qu'on  songea  à  rétablir  l'emphytéose,  et  à  revenir  ainsi  pres- 
queau  régime  féodal.  Mais  pareille  conception  était  incom- 
patible avec  les  tendances  de  l'Allemagne  contemporaine.  Et 
il  fallut  chercher  le  moyen  d'attacher  au  sol  des  forces  pay- 
sannes sans  les  servitudes  de  la  glèbe.  Ce  fut  l'œuvre  de  toute 
une  série  de  lois  du  26  avril  1886,  du  27  juin  1890,  du  8  juin 
1896  et  du  20  mars  1908. 

La  loi  de  1886  était  applicable  seulement  dans  la  province 
de  la  Prusse  occidentale  et  dans  celle  de  Posen.  Cette  limita- 
tion s'explique  par  des  raisons  les  unes  politiques  et  les  autres 
économiques.  On  a  d'abord  voulu  renforcer  les  Allemands  en 
Pologne,  et  la  loi  de  1886  a  été  l'illustration  législative  des 
paroles  de  Guillaume  Ier  disant  au  Landtag  le  14  janvier  de 
cette  même  année  :  «  La  manière  dont  l'élément  allemand  dans 
les  provinces  de  l'Est  est  repoussé  par  l'élément  polonais  im- 
pose au  gouvernement  le  devoir  de  prendre  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  l'existence  et  le  développement  de  la  population 
allemande.  »  Mais  la  limitation  territoriale  de  la  loi  de  1886 
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est  due  aussi  à   d'autres  causes.  Elle   tient  à    ce  que   nulle 
part  la  concentration  foncière  n'était  aussi  grande  que  dans 
ces  provinces  de  Prusse  occidentale  et  de  Posnanie.  «  Dans 
les  trois  districts  administratifs  de  Marienwerder,  de  Posen 
et  de  Bromberg,  la  grande  propriété,   écrit  le  professeur  von 
Wiese,  occupait  en  lcS82  plus  de  la  moitié  de  la  superficie  uti- 
lisée pour  l'agriculture.  Si  on  considère  seulement  les  pro- 
priétés au-dessus  de  500  hectares,  on  constate  qu'en  1895  elles 
constituaient  encore  dans  la  province  de  Posen  près  d'un  tiers 
(29.6  0/0)  de  la  superficie  totale,  c'est-à-dire  une  proportion 
plus  forte  que  dans  n'importe  quelle  province  de  Prusse  ». 
La  classe  paysanne,  dans  les  régions  où  allait  s'appliquer  la 
loi  nouvelle,  «  était  d'un  quart  moins  forte  que  dans  la  Prusse 
orientale.  En  général,  on  peut  affirmer  qu'il  manquait  pour 
une    saine    répartition    de    la    propriété    foncière    environ 
600.000  hectares  de  terres  pour  paysans,  et  40.000  paysans  »  (1). 
Pour  parer  à  ces  maux,  la  loi  de  1886  mettait  un  fonds  de 
100  millions  de  marks  à  la  disposition  du  gouvernement.   Il 
était  destiné  à  acheter  des  terres  aux  grands  propriétaires, 
surtout  à  ceux  de  race  slave,  et  à  dépecer  ensuite  ces  terres 
en  moyennes  et  petites  propriétés  au  profit  de  colons  alle- 
mands amenés  des  autres  provinces  de  l'Empire.  La  situation 
prévue  pour  ces  colons  n'était  d'ailleurs  pas  toujours  la  même. 
Quelquefois  ils  étaient  destinés  à  être  fermiers  ;  d'autres  fois  à 
acheter  au  comptant  ;  mais  le  plus  souvent  il  devait  y  avoir 
constitution  de  «  biens  à  rentes  »  c'est-à-dire  achat  contre  pro- 
messe de  rentes,  pouvant  être  perpétuelles  et  irrachetables, 
avec  défense  pour  le  débi-rentier  d'aliéner  sans  le  consente- 
ment de  son  créancier.  Pareille  constitution  était  en  opposi- 
tion  avec    les   lois   qui   avaient  aboli   la  féodalité,    et   pro- 
hibaient les  rentes  d'une  durée  de  plus  de  trente  ans.  Bien 

(i)  Von  Wiese.  Bévue  'économique  iiilrrualionale,  190-,  p.  Goi. 
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qu'on  l'ait  voulu  nier,  il  y  avait  ainsi  dans  la  loi  de  1886  un 
retour  très  caractéristique  vers  le  passé.  En  outre,  une  com- 
mission de  colonisation  était  créée  qui,  nommée  par  le  gou- 
vernement, devait  assurer  le  recrutement  des  colons,  ache tel- 
les terres,  les  diviser,  faire  construire  les  bâtiments,  ou  tout 
au  moins  vendre  sans  bénéfices  les  matériaux  nécessaires. 

La  loi  du  27  juin  1890  n'a  guère  fait  qu'étendre  à  la  monar- 
chie entière  le  texte  écrit  en  1886  pour  deux  provinces  seule- 
ment. Une  seule  différence  est  que  l'avenir  de  la  loi  est  confié 
non  plus  comme  en  Pologne  à  une  seule  commission  de  colo- 
nisation, mais  à  huit  commissions  générales  sur  le  modèle 
de  celles  instituées  en  1850.  Elles  ont  d'ailleurs  des  pouvoirs 
moindres  que  la  commission  polonaise.  D'abord  elles  ne  re- 
cevront pas  de  subsides  d'Etat.  Puis  elles  ne  sont  que  des 
intermédiaires  facultatifs  entre  les  grands  propriétaires  ven- 
deurs et  les  colons  acheteurs. 

Il  apparut  vile  que  toutes  ces  bonnes  intentions  n'allaient 
conduire  à  rien  de  pratique,  faute  d'une  bonne  organisation 
du  crédit.  Et  la  loi  du  7  juillet  1891  vint  restaurer  les  Renten- 
banken  que  nous  avons  vues  fonctionner  déjà  au  lendemain 
de  1850.  Elles  avaient  pour  but  de  faire  au  colon  les  avances 
nécessaires  pour  s'installer  et  se  libérer  immédiatement,  quitte 
à  récupérer  ensuite  ces  prêts  par  des  annuités  terminables. 
Mais  une  disposition  particulière  stipulait  que  les  Rentenban- 
ken  donneraient  seulement  au  propriétaire  pour  le  compte  du 
colon  les  3/4  du  prix.  Pour  le  surplus  l'acquéreur  restait  di- 
rectement en  rapport  avec  le  vendeur,  et  pouvait  soit  le  payer 
immédiatement,  soit  plutôt  s'engager  à  une  rente  perpétuelle. 
D'où  une  sorte  de  main-mise  quasi-féodale  du  grand  pro- 
priétaire sur  le  bien  à  rente. 

Des  indications  plus  brèves  encore  vont  suffire  ici,  à  la 
fois  sur  la  loi  de  1896  et  sur  celle  de  1908.  La  première  vise 
YAnerbenrecht.  On  sait  comment  il  faut  entendre  par  là  le 
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droit  pour  un  propriétaire  paysan  d'assurer  la  transmission 
intégrale  de  sa  terre  à  un  seul  de  ses  enfants,  moyennant 
soultes.  Dans  la  loi  de  1893,  ce  droit  devient  une  obligation 
pour  les  propriétaires  de  «  biens  à  rentes  ».  Ils  peuvent  choisir 
celui  de  leurs  enfants  qu'ils  veulent  investir  ;  mais  le  partage 
est  impossible  ;  et  si  le  père  de  famille  n'a  pas  manifesté  de 
volonté,  on  supposera  qu'il  a  entendu  donner  sa  préférence 
à  l'aîné.  Quant  à  la  loi  de  1908,  c'est  le  suprême  effort  de  la 
germanisation  dans  les  provinces  polonaises.  Elle  donne  à  la 
Commission  de  Colonisation  le  droit  d'exproprier  les  pro- 
priétaires récalcitrants,  pour  morceler  ensuite  leurs  terres  au 
profit  d'émigrants  allemands. 

Les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  les  mêmes  suivant  qu'il 
s'agit  de  la  loi  spéciale  à  la  Pologne  de  1886  ou  de  la  loi  géné- 
rale à  la  monarchie  de  1890.  En  ce  qui  concerne  la  première, 
il  faut  dire  d'abord  qu'elle  a  manqué  son  but  politique.  Les 
propriétaires  polonais  ont  commencé  par  vendre  beaucoup 
de  terres  à  la  Commission  de  Colonisation,  mais  ce  fut  à  des 
prix  très  élevés.  Ils  arrivèrent  ainsi  à  payer  bien  des  dettes, 
tout  en  gardant  encore  de  beaux  domaines.  Le  premier  effet 
de  la  loi  de  germanisation  fut  donc  de  fortilîer  l'aristocratie 
polonaise.  Puis,  à  partir  de  1898  environ,  la  commission  ne 
trouva  plus  à  acheter  de  terres  appartenant  à  des  Polonais. 
Elle  ne  put  continuer  son  œuvre  qu'en  dépeçant  les  domaines 
de  propriétaires  allemands,  ce  qui  ôtait  à  ses  opérations  tout 
intérêt  national.  En  outre,  il  se  fit  de  la  contregermanisation. 
Des  sociétés  libres  se  fondèrent  avec  des  moyens  financiers 
très  puissants, pour  acheter  de  grandes  propriétés  allemandes, 
et  les  diviser  en  faveur  cette  fois  de  colons  polonais.  Ce  mou- 
vement suscita  en  Allemagne  de  grandes  colères.  Et  la  loi  de 
1908  sur  les  expropriations  lui  fut  une  brutale  réplique.  Il 
n'apparaît  pas  d'ailleurs  que  cette  loi  soit  d'une  application 
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facile.  Et  jusqu'à  présent  le  but  politique  poursuivi  depuis  1886 
reste  tout  à  fait  manqué. 

Dans  l'ordre  économique,  il  en  va  autrement.  Nous  avons 
vu  qu'on  avait  dès  l'abord  accordé  100  millions  de  marks 
pour  la  colonisation  en  Pologne.  En  1898  ce  fonds  fut  dou- 
blé, puis  augmenté  encore  de  50  millions  de  marks  en  1902  ; 
porté  par  conséquent  à  250  millions  de  marks  dans  son 
ensemble.  Ainsi  armée,  la  commission  de  colonisation  mit 
beaucoup  d'activité  à  remplir  son  rôle.  En  vingt  ans  elle 
a  acheté  3.260  kilomètres  carrés,  «  l'étendue  des  duchés  de 
Saxe-Meiningen  et  de  Saxe-Cobourg  réunis  ».  Et  de  la  sorte, 
l'aspect  de  certaines  parties  des  provinces  de  Posen  et  de  la 
Prusse  occidentale  a  été  profondément  modifié.  La  commis- 
sion, d'ordinaire,  procède  par  création  de  villages  ayant  pour 
centre  le  château  d'un  grand  domaine  dépecé.  Les  propriétés 
paysannes  se  multiplient,et  presque  toujours  apparaissent  avec 
elles  d'heureuses  transformations  dans  la  technique  culturale. 
D'abord,  le  plus  souvent,  avant  de  livrer  les  terres  au  colon,  la 
commission,  pendant  une  période  où  elle  joue  un  rôle  d'ad- 
ministration provisoire,  a  pris  soin  déjà  de  mettre  ces  terres 
en  valeur.  «  Puis  les  faveurs  que  l'élevage  du  bétail  rencontre 
auprès  du  paysan,  ce  fait  que  le  propriétaire  quand  il  exploite 
lui-même  est  d'ordinaire  plus  industrieux  que  l'ouvrier  sa- 
larié, enfin  le  développement  que  prit  parmi  les  colons  l'orga- 
nisation coopérative,  tous  ces  éléments  contribuèrent  à  ac- 
croître la  productivité  agricole.  Le  pourcentage  occupé  par  la 
culture  s'accrut  aux  dépens  des  terres  incultes,  des  petits 
pâturages,  des  terres  boisées.  La  culture  de  l'orge,  du  seigle 
d'hiver,  du  trèfle  se  répandit.  L'orge  devint  d'un  meilleur 
rapport.  Le  développement  des  machines  agricoles  prit  une 
grande  extension.  Des  coopératives  se  fondèrent  pour  favo- 
riser l'emploi  des  batteuses  mécaniques.  L'utilisation  des 
engrais  chimiques  se  vulgarisa.  L'effectif  en  chevaux  doubla  ; 
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celui  en  gros  bétail  doubla  ou  tripla.  Plus  que  tout  autre, 
l'élevage  du  porc  gagna  en  importance  au  détriment  toutefois 
de  celui  du  mouton.  De  sérieux  encouragements  furent  donnés 
à  l'élevage  de  la  volaille,  plus  particulièrement  des  canards  et 
des  poulets.  La  culture  des  fruits,  restée  stationnaire  dans 
l'Est,  fut  l'objet  de  soins  méthodiques  de  la  part  de  la  colo- 
nisation (1).  »  Mais  il  faut,  en  enregistrant  ces  éloges,  re- 
marquer qu'à  notre  point  de  vue  spécial  de  la  main-d'œuvre 
agricole,  même  dans  les  provinces  polonaises,  les  résultats  de 
la  politique  de  colonisation  n'ont  pas  été  grands.  On  a  créé 
surtout  des  domaines  de  20  à  25  hectares  assez  considérables 
pour  dispenser  leurs  possesseurs  du  salariat,  et  les  grands 
propriétaires,  s'ils  ont  eu,  grâce  à  la  loi  nouvelle,  l'avantage  de 
très  bien  vendre  des  terres  quelquefois  de  médiocre  valeur, 
ont  été  déçus  dans  l'espoir  de  reconstituer  autour  de  leurs 
domaines  une  population  ouvrière  dépendant  d'eux,  et  comme 
attachée  à  leur  glèbe. 

L'histoire  de  la  loi  de  1890  dans  les  provinces  non  polonais  es 
est  très  différente.  D'abord, il  n'y  a  plus  à  parler  ici  de  résultats 
politiques  puisqu'on  n'en  cherchait  pas. Par  contre, dans  l'ordre 
social  et  économique,  on  put  croire  d'abord  à  des  conséquen- 
ces très  considérables.  Au  lendemain  de  1890,  les  Rentengiiter 
se  multiplièrent  avec  une  extrême  rapidité.  Au  1er  janvier 
1895  il  y  en  avait  déjà  plus  de  7.000  comprenant  ensemble 
74  000  hectares.  On  semblait  marcher  à  une  véritable  révolu- 
tion agraire.  Mais  bien  vite,  le  mouvement  se  ralentit  pour 
bientôt  s'arrêter  tout  à  fait. En  1901  déjà, on  avait  cessé  de  créer 
des  Biens  à  rentes.  Et  depuis, l'activité  des  commissions  et  des 
Rentenbankcn  ne  s'est  pas  réveillée.  Pourquoi  en  fut-il  ainsi  ? 
C'est  peut-être,  en  premier  lieu,  parce  que  les  grands  proprié- 
taires ont  tué  une  poule  aux  œufs  d'or.  Forts  de  leur  influence 

(i)  Von  Wicse,  op.  et  loc.  cit.,  p.  6n  . 
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dans  les  commissions  générales,  ils  ont  réussi  à  vendre  pour 
des  prix  très  exagérés  des  terres  de  mise  en  valeur  difficile. 
En  conséquence,  les  annuités  à  payer  par  les  colons  aux  Ren- 
tenbanken  étaient  trop  lourdes.  Puis  les  paysans  redoutaient 
la  servitude  conventionnelle  résultant  pour  eux  de  ce  qu'ils 
restaient,  comme  nous  l'avons  vu,  débiteurs  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire vendeur  d'une  rente  souvent  irrachetable.  En  outre, 
les  règles  de  la  loi  de  1896  sur  la  transmission  intégrale 
à  un  seul  héritier  ne  paraissent  pas  avoir  été  populaires. 
Cette  transmission  intégrale  n'est  coutumière  en  Allemagne 
que  dans  quelques  pays,  par  exemple  en  Hanovre.  Or  les 
colons  étaient  attirés  de  toutes  les  provinces  de  l'Empire.  A 
beaucoup  d'entre  eux  il  répugnait  de  ne  pouvoir  partager  leur 
bien  entre  leurs  enfants.  Au  total  les  lois  d'accession  à  la 
propriété  conçues  d'ailleurs,  par  le  fait  de  la  Chambre  des 
seigneurs,  dans  un  esprit  féodal  bien  plutôt  que  paysan,  n'ont 
pas  donné  en  dehors  des  provinces  polonaises  les  résultats 
qu'on  attendait.  Et  c'est  le  souvenir  d'un  échec  qui  est  à 
garder  (1). 

L'extrême  concentration  de  la  propriété  dans  le  Royaume- 
Uni,  a  été  trop  souvent  dénoncée  comme  un  de  ses  plus  grands 
maux,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister.  Cette  concentra- 
tion, outre  qu'elle  prive  l'Angleterre  de  toutes  les  forces  pro- 
ductrices de  la  propriété  paysanne,  vient  s'ajouter  à  bien 
d'autres  causes  d'extrême  dépopulation  rurale.  Elle  est  d'ail- 

(i)  V.  sur  la  législation  prussienne  des  «  Rentengûter  »,  Blondel, 
Réforme  sociale  du  i"  juillet  1891,  Revue  politique  et  parlementaire  de 
décembre  1899,  et  surtout  Eludes  sur  la  population  rurale  de  l'Allemagne. 
V.  aussi  :  Lefébure,  La  Réforme  agraire  en  Prusse  :  La  législation  des 
Rentengûter,  Thèse  de  Paris,  1902  ;  Congnct,  La  condition  des  paysans 
et  les  réformes  agraires  en  Prusse,  Thèse  de  Gaen,  1907  ;  von  Wiese, 
Revue  économique  internationale  de  1907,  p.  601  et  suiv.  —  V.  la  bibliogra- 
phie allemande  dans  le  Dictionnaire  de  Conrad  :  V°  Rentengûter  et  Ren-> 
tenbanken. 
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leurs  sans  cesse  plus  contraire  aux  sentiments  d'un  peuple 
qui  s'avance  très  vite  dans  les  voies  de  la  démocratie.  Il  n'est 
donc  pas  surprenant  que  nous  trouvions,  de  l'autre  côté  du 
détroit,  une  législation  très  touffue  en  vue  du  morcellement. 
Nous  ne  la  retiendrons  pas  pour  l'Irlande  où  la  question  se 
pose  avec  des  éléments  très  particuliers.  Mais  les  lois  anglai- 
ses sur  l'accession  à  la  petite  propriété  ont  été  trop  fré- 
quemment invoquées  chez  nous,  pour  qu'il  soit  possible 
de  ne  pas  leur  consacrer  quelques  développements  dans  cette 
étude.  La  première  de  ces  lois  est  un  act  de  1887  et  la  der- 
nière un  act  de  1907,  entre  lesquels  se  place  un  texte  de 
1892. 

Lïact  de  1887  vise  les  allotments,  c'est-à-dire  de  très  pe- 
tites tenures  dont  le  maximum  d'étendue  est  fixé  à  1  acre 
(40  ares)  et  par  conséquent  capables  seulement  d'améliorer 
quelque  peu  le  sort  des  ouvriers  ruraux,  en  leur  permettant 
d'avoir  quelques  légumes  et  d'élever  chaque  année  un  ou  deux 
porcs.  Il  y  a  fort  longtemps  que  les  propriétaires  anglais  ont 
l'habitude  de  donner  aux  ouvriers  travaillant  sur  leurs  do- 
maines de  semblables  lopins.  Et  dès  1819,  un  act  visait  les 
allotments  donnant  aux  paroisses  la  faculté  d'acheter  des 
terres  pour  les  distribuer  sous  cette  forme  aux  indigents. 
C'était,  avec  seulement  un  but  d'assistance,  une  première 
amorce  de  toute  la  législation  future.  Il  ne  semble  pas 
du  reste  que  cet  act  de  1819  ait  eu  des  conséquences  pra- 
tiques bien  importantes.  On  doit  venir  ensuite  jusqu'à  1887 
pour  retrouver  dans  une  loi  le  souci  de  développer  les  très 
petites  tenures.  A  cette  date,  le  ministère  conservateur  de 
Lord  Salisbury  crut  pouvoir  faire  la  part  des  revendica- 
tions agraires  des  libéraux  par  un  rajeunissement  et  une 
notable  extension  de  Y  act  de  1819.  Un  texte  fut  voté  décidant 
que,  sur  la  demande  de  six  contribuables  de  la  paroisse  allé- 
guant leur  impossibilité  à  se  procurer  de  la  terre  pour  les 
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petites  cultures  familiales,  le  Conseil  de  Paroisse  (on  avait  dit 
d'abord  les  autorités  sanitaires)  devrait  faire  une  enquête  ;  et 
au  cas  où  les  résultats  établiraient  le  bien  fondé  des  réclama- 
tions, acheter  des  terres,  au  besoin  même  exproprier  les  grands 
propriétaires  pour  constituer  des  allotments.  Des  lots  ainsi 
concédés,  les  ouvriers  devenaient  soit  propriétaires,  soit 
locataires,  le  plus  souvent  locataires,  mais  avec  des  charges 
précises.  Il  leur  était  notamment  interdit  de  construire.  Et 
par  là  s'accusait  une  erreur  que  nous  ne  devions  pas  toujours 
éviter,  celle  qui  dans  le  problême  de  l'accession  méconnaît 
celui  du  logement.  L'act  de  1887  fut  loin  d'être  sans  effets.  De 
1886  à  1892  plus  de  100.000  ouvriers  ont  reçu  des  allotments. 
Ce  ne  fut  pas  toujours,  il  est  vrai,  à  la  suite  des  nouvelles 
procédures  instituées  par  la  loi,  mais  bien  souvent  du  fait  de 
propriétaires  faisant  à  leurs  ouvriers  des  concessions  spon- 
tanées. Peu  importe,  l'essentiel  est  ici  dans  un  résultat  global. 
La  loi  de  1892  est  d'une  portée  toute  différente.  Elle  a  visé 
ce  que  les  Anglais  appellent  les  small  holdings,  c'est-à-dire 
des  exploitations  qui  peuvent  aller  jusqu'à  50  acres,  leur 
minimum  étant  de  10  acres.  Il  s'agit  donc  là  de  tenures  qui 
souvent  seront  assez  étendues  pour  assurer  l'indépendance 
économique  aux  propriétaires,  qui  tout  au  moins  seront  dans 
leur  vie  un  sérieux  appoint.  La  loi  de  1892  donnait  mission 
aux  Conseils  de  Comté  de  multiplier  ces  petites  exploitations 
en  achetant  de  gré  à  gré  des  terres  aux  landlords,  et  en 
les  revendant  morcelées.  A  cet  effet  l'Etat  faisait  des  avances 
jusqu'à  concurrence  de  125  millions  de  francs  ;  et  des  prêts 
à  3  1/2  0/0  par  les  «  Public-  Works  loan  commissionners  » 
étaient  prévus.  Les  terres  achetées  grâce  à  ces  ressources 
par  les  Conseils  de  Comté  et  revendues  par  eux  pouvaient 
n'être  pas  payées  immédiatement.  Et  il  suffisait  aux  acqué- 
reurs de  verser  un  cinquième  du  prix  total,  la  somme  restant 
due  pouvant  être  acquittée  pour  un  quart  par  constitution  de 
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rente  perpétuelle  et  pour  le  surplus  par  annuités  terminables 
en  cinquante  ans.  Les  acquéreurs  étaient  propriétaires,  mais 
obligés  de  ne  pas  aliéner,morceler,ni  louer  sans  l'autorisation 
du  Conseil  de  Comté.  Il  leur  était  aussi  interdit  de  construire 
plus  d'une  maison  d'habitation,  pour  que  ne  soit  pas  com- 
promise la  destination  agraire  du  small  holding. 

La  loi  de  1892  a  été  presque  sans  résultats.  Dans  les  dix 
années  qui  l'ont  suivie  les  Conseils  de  Comté  n'ont  pas  acquis 
plus  de  320  hectares  pour  constituer  des  small-holdings  et 
ils  n'en  ont  créé  que  200  environ.  C'est  d'abord  parce  que 
nombre  de  Conseils  s'étaient  systématiquement  refusés  au 
rôle  que  leur  assignait  la  loi.  C'est  aussi  parce  qu'en  bien 
des  régions,  personne  ne  s'était  présenté  pour  demander  des 
petits  domaines.  Mais  on  ne  voulut  pas  conclure  de  cet 
échec  à  d'irrémédiables  impossibilités.  Les  libéraux  se  de- 
vaient à  eux-mêmes  de  montrer  pour  la  petite  propriété  une 
sollicitude  au  moins  aussi  grande  que  les  conservateurs  ;  et 
pour  se  faire  pardonner  leur  libre  échangisme  dans  les  cam- 
pagnes, une  politique  agraire  était  nécessaire.  D'où  en  1907, 
un  nouveau  «  small  holdings  and  allolments  act  ».  C'est  la 
refonte  des  lois  de  1887  et  de  1892.  Les  règles  sur  les  allot- 
menls  y  sont  d'intérêt  secondaire.  Encore  faut-il  retenir  le 
droit  donné  aux  intéressés,  en  cas  de  mauvaise  volonté  des 
conseils  de  paroisse,  d'en  appeler  d'abord  aux  Conseils  de 
Comté,  et  en  dernier  ressort  au  ministère  de  l'Agriculture. 

En  ce  qui  concerne  les  small  holdings,  l'act  de  1907  ap- 
porte des  changements  profonds  à  la  législation  antérieure. 
D'abord,  comme  pour  les  allotments,  il  donne  au  ministère 
de  l'Agriculture  le  droit  d'intervenir,quand  le  zèle  des  Conseils 
de  Comté  sera  insuffisant.  Ensuite, il  décide  que  la  forme  ordi- 
naire de  concession  des  small  holdings  sera  la  location  (1). 

(i)  D'après  l'act  de  1907  les  Conseils  de  Comté  peuvent,    soit  vendre 
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D'où  ce  double  avantage  d'abord  que  les  small  holders  n'au- 
ront pas  le  sentiment  d'être  outre  mesure  liés  au  sol,  en- 
suite que  n'ayant  pas  de  prix  de  vente  à  payer  ils  verseront 
des  annuités  moins  lourdes,  et  garderont  de  plus  grandes 
disponibilités  pour  bien  cultiver.  D'après  Tact  de  1907,  les 
locataires  des  small  holdings  ont  les  mêmes  droits  que  les 
autres  fermiers.  Ils  peuvent  notamment,  à  l'expiration  de  leur 
bail,  réclamer  les  indemnités  pour  cause  d'amélioration,  que 
nous  savons  prévues  par  les  lois  anglaises,  à  la  différence  des 
nôtres.  Mais  ils  ont  des  obligations  particulières,  et  sont  te- 
nus à  la  fois  de  ne  pas  distraire  la  tenure  qu'ils  ont  reçue  de 
sa  destination  agricole  et  de  la  cultiver  eux-mêmes.  La  dis- 
position la  plus  importante  de  l'«  act  »  de  1907  est  celle  qui  per- 
met aux  Conseils  de  Comté  d'exproprier,  quand  ils  ne  pourront 
autrement  acquérir  assez  de  terres.  Nous  savons  que  ce  droit 
était  déjà  donné  aux  Conseils  de  Paroisse  par  la  loi  de  1887 
sur  les  allotments,  mais  la  loi  de  1894  ne  l'avait  pas  ac- 
cordé aux  Conseils  de  Comté  pour  la  constitution  des  small 
holdings,  leur  étendue  pouvant  rendre  le  droit  d'expropria- 
tion plus  dangereux  pour  la  propriété.  ÏJact  de  1907  ne  s'ar- 
rête plus  à  ces  scrupules  Ses  auteurs  ont  jugé  suffisant  de 
dire  qu'il  devra  y  avoir  expropriation  seulement  en  cas  d'im- 
possibilité absolue  et  démontrée  d'acquérir  par  libres  conven- 
tions, puis  que  les  domaines  d'une  contenance  inférieure  à 
50  acres,  et  les  parcs  ou  jardins  ne  pourront  pas  être  enlevés 
à  leurs  propriétaires  malgré  eux. 

Les  rapports  publiés  depuis  1907  sur  l'application  de  la  loi 
nouvelle  nous  montrent  des  résultats  considérables.  Les  Con- 

conformément  aux  dispositions  de  Tact  de  1892,  soit  procéder  par  voie 
de  bail,  alors  qu'antérieurement  le  bail  n'était  admis  qu'à  titre  excep- 
tionnel. En  outre  s'il  y  a  eu  expropriation,  les  terres  expropriées  ne 
pourront  être  que  louées.  De  même  si  le  Conseil  de  Comté  traite  avec 
des  coopérateurs.  Ces  règles  montrent  nettement  l'orientation  nou- 
velle de  Tact  de  1907  vers  la  location. 
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seils  de  Comté  sont  sortis  de  leur  apathie.  Ils  achètent  des 
terres.  Ils  les  aménagent.  Ils  construisent  ;  et  ils  ne  paraissent 
pas  hésiter  à  se  servir  de  leurs  droits  d'expropriation.  Plus 
d'une  fois  même,  le  ministère  de  l'Agriculture  a  dû  rejeter  cer- 
tainesde  leurs  demandes  insuffisammentjustifiéesparlanéces- 
sité.  Il  semble  que  la  plupart  des  acquéreurs  ou  plutôt  des  lo- 
cataires nouveaux  entretiennent  bien  leurs  domaines  et  payent 
régulièrement  leurs  loyers.  Puis  une  pratique  apparaît  sur 
laquelle  les  Conseils  de  Comté  fondent  de  grands  espoirs.  C'est 
celle  de  locations  non  plus  directement  à  des  small  holders 
mais  à  des  associations  coopératives  prenant  le  soin  de  sub- 
diviser entre  leurs  membres  des  étendues  de  terres  quelquefois 
considérables  et  de  faire  les  aménagements  nécessaires.  Par  là, 
le  rôle  de  l'administration  est  très  simplifié.  En  outre,  elle 
est  mieux  assurée  de  ne  pas  perdre  ses  avances,  tous  les  mem- 
bres de  la  coopérative  étant  solidairement  responsables  en- 
vers le  Conseil  de  Comté  ;  ce  qui  est,  du  reste,  la  plus  sûre 
garantie  d'un  bon  recrutement.  De  la  sorte,  les  forces  de  la 
mutualité  viennent  s'ajouter  très  heureusement  à  celles  de  la 
loi.  Et  il  est  à  noter  tout  particulièrement  que  les  coopéra- 
tives semblent  disposées  à  résoudre  la  question  du  logement 
en  même  temps  que  celle  de  la  petite  tenure  :  C'est  une  lacune 
considérable  des  lois  de  1887,  1892  et  1907  que  l'absence  de 
dispositions  favorables  à  la  construction  de  maisons  sur  les 
allotments  ou  les  small  holdings.Toutau contraire, nous  n'avons 
trouvé  dans  ces  lois  que  des  mesures  restrictives  pour  empê- 
cher qu'elles  servent  comme  moyens  d'acquérir  des  terrains  à 
bâtir.  Théoriquement  pourtant  rien  n'empêcherait  les  Conseils 
de  Comté  quand  ils  ont  acquis  des  terres  et  vont  les  morceler 
de  bâtir  un  cottage  sur  chaque  lot.  Mais  c'est  demander  beau- 
coup de  détail  à  leur  sollicitude.  C'est  risquer  aussi  de  les 
engager  dans  de  grandes  dépenses.  Au  contraire,  les  coopé- 
ratives dont  nous  venons  de  parler  peuvent  aisément  être  aussi 
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des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché. Et  leur  multiplication 
peut  donner  pour  l'amélioration  du  logement  dans  les  cam- 
pagnes anglaises  des  conséquences  que  les  acts  n'avaient 
même  pas  entrevues. 

On  ne  saurait  méconnaître  que,  derrière  ces  succès,  les  dif- 
ficultés de  mise  en  train  des  lois  nouvelles  restent  grandes. 
Les  formalités  d'enquêtes  sur  demandes  de  petites  tenures 
sont  compliquées.  Le  plus  souvent,  un  an  tout  au  moins  se 
passe  avant  qu'un  pétitionnaire  puisse  recevoir  satisfaction. 
Et  plus  d'une  fois  cette  satisfaction  a  été  incomplète.  Le  Con- 
seil de  Comté  ne  peut  pas  donner  la  terre  où  on  la  désirait.  Il 
n'accorde  pas  l'étendue  demandée.  Les  prix  paraissent  exces- 
sifs. Et  le  postulant,  soit  lassé  d'attendre,  soit  déçu  de  ce 
qu'on  lui  propose,  renonce  à  sa  demande.  Les  acquisitions 
de  petites  tenures,  en  dehors  du  mécanisme  légal,  par  de  sim- 
ples conventions  entre  particuliers,  quelquefois  par  l'intermé- 
diaire de  sociétés  privées  créées  à  cet  effet,  restent  trop  nom- 
breuses, pour  que  des  modifications  ne  s'imposent  pas  dans 
un  avenir  prochain  à  Tact  de  1907.  Tout  fait  penser  que  nous 
sommes  à  la  veille  d'une  législation  nouvelle  ;  mais  il  serait 
prématuré  de  vouloir  en  prévoir  le  détail. 

En  France,  nous  avons  depuis  quelques  années  deux  sortes 
de  lois  sur  la  petite  propriété,  les  unes  en  faveur  de  saconser- 

(i)  V.  sur  la  législation  anglaise  :  Robiquet,  Essais  législatifs  p<<ur 
constituer  en  Angleterre  la  petite  propriété  rurale.  Thèse  de  Lille,  1901  ; 
Gaillard,  La  petite  propriété  rurale  en  Angleterre.  Thèse  Paris,  19.x; 
Vivrel,  La  législation  anglaise  en  faveur  delà  petite  propriété.  Thèse  Paris, 
1909  ;  —M.  Bellom,  La  reconstitution  de  la  petite  propriété  foncière  m 
Angleterre  :  Econ.  Français,  24  juin  191 1.  —  Y.  Mrs  Roland  Wilkins 
(L.  Jebb),  The  small  holdings  controversy  (Tenancy  v.  ownership),  Lon- 
dres, 1910  ;  — Edwin.A.  Pratt,  Small  holders,  Londres,  1910  ;  — Hermann 
Levy,  professeur  à  l'Université  d'Heidelberg,  Large  and  small  holdings. 
Londres,  191 1.  Traduction  anglaise  ;  —  V.  les  rapports  officiels  publiés 
chaque  année  soit  sur  la  question  des  allotments  et  des  small  holdings 
par  le  Board  of  agriculture. 
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vation,  les  autres  en  faveur  de  son  acquisition.  C'est  d'un  coté 
la  loi  du  12  juillet  1909  sur  le  bien  de  famille  insaisissable,  ce 
sont  d'autre  part  les  lois  du  10  avril  1908,  du  19  mars  1910  et 
du  26  février  1912  sur  les  sociétés  de  crédit  immobilier,  et  les 
prêts  à  long  terme  par  les  sociétés  de  crédit  agricole. 

En  vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1909,  un  acte  de  volonté  du 
propriétaire  peut  créer  un  «  Bien  de  famille  ».  Cette  constitu- 
tion doit  être  faite,  par  déclaration  devant  notaire,  par  do- 
nation ou  par  testament.  Ces  actes  doivent  contenir  une  esti 
mation  et  une  description  détaillée  de  l'immeuble  ;  les  noms, 
prénoms  et  profession  du  constituant  ou  du  bénéficiaire.  Vien- 
nent ensuite  des  mesures  de  publicité  :  affichage  pendant  deux 
mois  par  extraits  sommaires  à  la  justice  de  paix  et  à  la  mairie 
de  la  commune  où  les  biens  sont  situés,  publications  dans  les 
journaux,  et  enfin  homologation  par  le  juge  de  paix  s'étant 
assuré  que  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies.  Ces  condi- 
tions sont  multiples.  Le  Bien  de  famille  peut  comprendre 
seulement  une  maison  ou  même  «  une  portion  de  maison  ».  Il 
peut  comporter  aussi  des  terres  attenantes  ou  voisines  occu- 
pées ou  exploitées  par  la  famille.  Mais  la  valeur  totale,  y  com- 
prise celle  des  cheptels,  ne  doit  pas  dépasser  8.000  francs.  Il 
faut  ensuite  que  sur  l'immeuble  ne  porte  aucune  inscription 
ni  de  privilèges,  ni  d'hypothèques  conventionnelles  ou  judi- 
ciaires ;  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  non  ins- 
crits au  début  des  formalités  de  publicité  pouvant  prendre 
inscription  avant  l'homologation  du  juge  de  paix,  et  ainsi  l'em- 
pêcher. 

Le  Bien  de  famille  est  en  principe  insaisissable.  Peuvent 
pourtant  prendre  des  mesures  d'exécution  contre  lui  d'abord 
les  créanciers  antérieurs  à  la  constitution  pourvu  qu'ils  aient 
fait  apparaître  leurs  droits  pendant  la  période  de  publicité, 
ensuite  l'Etat  pour  le  recouvrement  de  ses  impôts, ou  enfin  les 
bénéficiaires  de  créances  alimentaires.  Il  ne  saurait  être  ques- 
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tion  de  créanciers  hypothécaires.  D'une  part,  en  effet,  nous 
venons  de  voir  que  des  hypothèques  antérieures  auraient  em- 
pêché la  création  du  Bien  de  famille.  Et  d'autre  part,  une 
fois  constitué,  il  ne  peut  plus  être  «  ni  hypothéqué,  ni  vendu 
à  réméré».  Par  contre,  la  simple  aliénation  reste  possible; 
mais  c'est  avec  des  restrictions  si  le  propriétaire  est  marié  ou 
veuf  avec  des  enfants.  Dans  le  premier  cas,  il  doit,  pour  vendre 
son  bien, avoir  l'autorisation  de  sa  femme  donnée  devant  le  juge 
de  paix.  Dans  le  second, il  faut  l'approbation  du  conseil  de  fa- 
mille. Enfin  le  Bien  de  famille  est  soumis  à  un  droit  succes- 
soral particulier  :  D'abord,  quand  son  propriétaire  meurt  en 
laissant  des  enfants  mineurs,  l'indivision,  par  dérogation  à 
l'article  815  du  Code  civil,  peut  être  prolongée  par  le  juge  de 
paix,  jusqu'à  la  majorité  du  dernier  d'entre  eux,  à  la  requête, 
soit  du  conjoint  survivant,  soit  du  conseil  de  famille.  Et  alors 
l'insaisissabilité  continue.  Ensuite, si  les  deux  époux  sont  co- 
propriétaires, le  survivant  peut  réclamer  «  l'attribution  inté- 
grale sur  estimation  »,  ce  droit  s'ouvrant  soit  immédiatement 
si  l'indivision  n'est  pas  maintenue,  soit  à  la  majorité  du  plus 
jeune  des  enfants  si,  comme  il  vient  d'être  dit,  le  partage  n'a 
lieu  qu'à  ce  moment. 

Nous  verrons  bientôt  ce  qu'a  donné  jusqu'à  présent  la  loi  du 
12  juillet  1909 ,  et  ce  qu'il  est  permis  d'en  attendre.  Mais  nous 
avons  d'abord  à  continuer  cette  analyse  législative  en  passant 
aux  textes  qui  ont  pour  but  non  plus  la  conservation,  mais 
l'acquisition  de  la  petite  propriété. 

Le  premier  est  la  loi  du  10  avril  1908.  C'est  une  des  pièces 
essentielles  de  notre  système  légal  en  faveur  des  habitations  à 
bon  marché,  constitué  avant  la  loi  du  23  décembre  1912  par 
les  lois  du  30  novembre  1894,  du  31  mars  1896  et  du  12  avril 
1906.  Nous  ne  saurions  ici,  sans  nous  éloigner  beaucoup  trop 
de  la  question  ouvrière  dans  l'agriculture,  rappeler  toute  cette 
législation.  Et  il  nous  faut  remarquer  seulement  que  les  pre- 
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mières  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché  paraissent  avoir 
eu  en  vue  uniquement  le  logement  des  ouvriers  dans  les  villes. 
Cela  est  particulièrement  frappant  pour  la  loi  de  1894  qui  ne 
prévoyait  même  pas  la  possibilité  d'un  jardin  à  côté  de  la  mai- 
son. Mais  très  vite,  il  était  apparu  que  la  législation  nouvelle 
pourrait  utilement  être  étendue  aux  besoins  des  campagnes. 
Et  dès  1897,  M.  Siegfried  avait  déposé  un  projet  ayant  pour  but 
d'assurer  les  avantages  de  1  habitation  à  bon  marché  aux  acqui- 
sitions de  propriétés  rurales  d'une  contenance  inférieure  à 
5  hectares  et  d'un  prix  au-dessous  de  2.000  francs.  Ce  projet 
fut  même  voté  par  la  Chambre  des  députés.  Mais  il  échoua  de- 
vant le  Sénat.  En  1906,  une  innovation  fut  introduite  à  la  de- 
mande des  apôtres  du  jardin  ouvrier  ;  et  la  loi  nouvelle  stipula 
que  l'habitation  à  bon  marché  pouvait  comprendre  un  jardin. 
Son  étendue  maxima  devait  être,  soit  de  5  soit  de  10  ares,  sui- 
vant qu'il  était  attenant  ou  non  à  la  maison.  Et  on  était  ainsi 
bien  loin  encore  des  nécessités  rurales.  C'est  pour  y  faire  face 
que  fut  votée  la  loi  Ribot  du  10  avril  1908.  Son  but  a  été  de  fa- 
ciliter l'acquisition  de  très  petites  propriétés  à  des  salariés,  et 
notamment  à  des  ouvriers  agricoles.  Elle  prévoit  la  création 
d'organismes  nouveaux,  les  Sociétés  de  crédit  immobilier.  Ces 
sociétés  ont  la  forme  anonyme.  D'après  la  loi  de  1908,  leur  ca- 
pital devait  être  au  moins  de  200.000  francs,  et  la  libération  n'en 
était  pas  permise  pour  plus  de  moitié,  la  part  non  appelée 
étant,  en  cas  de  déconfiture,  un  gage  pour  l'Etat  créancier. 
Mais  nous  verrons  comment  cette  dernière  règle  a  disparu,  en 
même  temps  que  le  minimum  du  capital  est  abaissé  à 
100.000  francs.  Enfin,  le  dividende  est  limité  à  4  0/0.  Ainsi  cons- 
tituées, les  Caisses  de  crédit  immobilier  reçoivent  par  l'inter- 
médiaire de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  sur  désignation 
d'une  commission  spéciale  instituée  à  cet  effet  au  ministère 
du  Travail,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  globale  de 
100  millions,  des  avances  de  l'Etat  au  taux  de  2  0/0.  Elles  doi- 
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vent  ensuite  faire  des  prêts  en  vue  de  l'acquisition  de  petites 
propriétés  ou  de  la  construction  de  maisons  à  bon  marché. 
Mais  c'est  à  des  conditions  déterminées  :  D'abord  les  terres 
achetées  avec  les  avances  des  sociétés  de  crédit  immobilier  ne 
peuvent  avoir  une  étendue  supérieure  à  1  hectare,  et  leur  prix 
ne  peut  pas  dépasser  1.200  francs.  Puis  les  acquéreurs  doivent 
avoir  un  loyer  personnel  inférieur  à  un  taux  très  modique  fixé 
par  la  loi.  Ils  ne  doivent  pas  avoir  de  propriétés  foncières,  ou 
s'ils  ont  un  lopin,  son  étendue  et  sa  valeur  viennent  en  déduc- 
tion des  maxima  précédemment  indiqués  d'un  hectare  et  de 
1.200  francs.  Enfin  des  garanties  sont  exigées  :  versement  im- 
médiat de  1/5  du  prix,  et  assurance  à  prime  unique  pour  le 
payement  des  indemnités  qui  resteraient  à  échoir  lors  du  décès 
Moyennant  quoi,  un  droit  de  pleine  propriété  est  constitué, 
avec  tous  les  avantages  conférés  aux  habitations  à  bon  mar- 
ché, et  la  seule  obligation,  outre  le  payement  des  annuités 
terminables  pour  la  libération  du  prix,  de  cultiver  soi-même 
ou  par  les  siens. 

Cette  loi  paraît  bien  avoir  été  écrite  surtout  pour  faciliter 
aux  ouvriers  de  la  terre  l'accession  à  la  très  petite  propriété 
rurale  ;  et  ses  travaux  préparatoires  établissent  qu'elle  a  voulu 
réagir  contre  le  caractère  trop  exclusivement  urbain  des  textes 
antérieurs  sur  les  habitations  à  bon  marché.  Mais  il  faudrait 
se  garder  de  croire  qu'elle  vise  exclusivement  des  acquisitions 
de  jardins  ou  de  champs.  Elle  peut  tout  aussi  bien  donner 
les  moyens  de  construire  des  maisons,  soit  à  la  ville,  soit  à  la 
campagne. 

Ces  dispositions  apparurent  très  vite  insuffisantes  parce 
qu'elles  ne  permettaient  que  des  achats  de  minime  impor- 
tance. Et  dès  1909,  M.  Ribot  lui-même  écrivait  qu'il  fallait  élar- 
gir la  loi  et  arriver  pour  le  moins  à  des  propriétés  de  2  hec- 
tares et  de  2.500  francs  (1).  Puis  il  y  avait  des  questions  de 

(i)  Ribot.  La  petite  propriété  française  cl  la  loi  du  10  avril  1908. 
Réforme  sociale,  icr  janvier  1909,  p.  Go. 
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méthode  et  presque  de  personnes.  La  loi  de  1908  s'engrenait 
dans  notre  système  d'habitations  à  bon  marché.  Elle  était  donc 
du  domaine  des  comités  patronaux  et  du  Conseil  supérieur 
de  ces  habitations, et  elle  échappait  au  ministère  de  l'Agricul- 
ture. On  devait  y  faire  effort  pour  avoir  une  meilleure  part 
dans  la  direction  du  mouvement  d'accession  à  la  petite  pro- 
priété. Et  de  là  allait  sortir  la  loi  du  19  mars  1910  sur  «  le 
crédit  agricole  à  long  terme  ». 

On  sait  comment  la  loi  du  31  mars  1899,  en  organisant 
les  caisses  de  crédit  régional,  leur  avait  donné  un  but 
unique.  Elles  devaient  «  escompter  les  effets  souscrits  par 
les  membres  des  sociétés  locales  et  endossés  par  ces  sociétés, 
puis  faire  à  ces  sociétés  les  avances  nécessaires  pour  leur 
fonds  de  roulement  ».  Or  les  sociétés  locales  elles-mêmes 
avaient  pour  rôle  essentiel  des  opérations  à  court  terme, 
les  avances  nécessaires  jusqu'à  la  récolte.  La  pratique  ré- 
véla vite  que  ce  n'était  pas  assez.  Et  quand  se  multiplièrent 
les  coopératives  de  vente  et  de  transformation  des  pro- 
duits agricoles,  il  fallut  songer  à  leurs  nécessités  de  crédit. 
Or  ces  coopératives  peuvent  avoir  à  faire  pour  leurs  bâti- 
ments et  leur  matériel  des  immobilisations  de  capitaux.  Et  la 
loi  du  29  décembre  1906  vint  permettre  aux  caisses  régionales 
de  leur  faire  des  avances  à  long  terme.  Celle  du  19  mars  1910 
ouvre  la  possibilité  de  ces  avances  à  long  terme  non  pas  seu- 
lement aux  collectivités,  mais  aussi  aux  individus  pour  leur 
faciliter  «  les  acquisitions,  les  aménagements,  améliorations, 
transformations  et  reconstitutions  de  petites  propriétés  rura- 
les ».  Ces  avances  pourront  être  jusqu'à  concurrence  de 
8.000  francs  et  pour  une  durée  maxima  de  quinze  ans.  La  loi 
n'exige  qu'une  garantie,  c'est  qu'il  y  aura  ouverture  de  crédit 
hypothécaire  ou  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès,  mais 
elle  stipule  qu'  «  un  décret  rendu  après  avis  de  la  commission 
des  avances  instituée  par  la  loi  de  1905  fixera  les  garanties 
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d'ordre  général  à  demander  aux  emprunteurs,  et  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  sommes  avancées  ne  soient  pas  dé- 
tournées de  leur  but  »  (1).  Les  prêts  ainsi  prévus  peuvent 
être  faits  par  les  Sociétés  de  crédit  agricole,  mais  la  loi  de 
1910  les  permettait  aussi  à  des  sociétés  de  crédit  immobilier 
assimilées  à  cet  effet  par  le  ministre  du  Travail  aux  caisses 
agricoles  ;  les  unes  et  les  autres  recevant  des  avances  gra- 
tuites de  l'Etal,  possibles  jusqu'à  concurrence  du  double  de 
leur  capital,  et  au  terme  maximum  de  vingt  ans. 

Après  les  lois  de  1908  et  de  1910,  pour  avoir  l'ensemble  de 
notre  législation  sur  l'accession  à  la  petite  propriété,  un  der- 
nier texte  reste  à  indiquer  :  c'est  la  loi  du  26  février  1912.  On 
y  trouve  d'abord  quelques  innovations  d'ordre  secondaire. 
Par  exemple  elle  supprime  une  distinction  d'ailleurs  très  im- 
précise faite  en  1908  entre  des  sociétés  de  crédit  immobilier, 
les  unes  régionales  et  les  autres  locales.  Par  exemple  encore, 
elle  abaisse,  comme  nous  l'avons  vu  déjà,  le  maximum  du 
capital  de  ces  sociétés  à  100.000  francs  et  permet  le  versement 
intégral  des  actions.  Elle  simplifie  aussi  les  formalités  soit 
pour  l'assurance  en  cas  de  décès,  soit  pour  la  preuve  de  la 
salubrité  de  la  maison,  s'il  s'agit  de  constructions.  Toutes  ces 
dispositions  sont  inspirées  par  des  nécessités  qu'avait  révé- 
lées l'expérience.  Elles  ont  pour  but  de  rendre  plus  aisées  les 
acquisitions  de  petites  propriétés.  11  y  a,  d'autre  part,  dans  la 
loi  de  1912  quelque  chose  de  plus  caractéristique.  C'est  l'abro- 
gation de  la  règle  qui  permettait  aux  sociétés  de  crédit  immo- 
bilier autorisées  par  le  ministre  du  Travail  les  prêts  de  la  loi 

(i)  Ce  décret  a  été  rendu  le  26  mars  1910.  Il  porte  quêtes  caisses  fai- 
sant des  avances  à  long  terme  pourront,  en  dehors  des  garanties  pré- 
vues dans  la  loi  même  (ouverture  de  crédit  hypothécaire  ou  contrat 
d'assurance  en  cas  de  décès),  demander  toutes  autres  garanties  qui 
paraîtront  nécessaires,  et  en  outre, quand  les  prêts  seront  affectés  à  des 
travaux  d'aménagement  ou  de  transformation,  le  «montant  ne  sera 
"versé  qu'en  proportion  de  l'avancement  du  travail  et  sur  mémoire  ». 
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de  1910.  De  la  sorte,  disparaît  une  confusion  d'attributions.  Et 
désormais,  chaque  type  de  caisses  a  son  domaine  propre  :  les 
Sociétés  de  crédit  immobilier  avec  les  avances  de  la  loiRibot, 
les  Caisses  agricoles  avec  les  prêts  à  long  terme  de  1910. 

Voyons  maintenant  quels  ont  été  les  résultats  jusqu'à  pré- 
sent obtenus.  Il  n'y  a  guère  à  parler  de  la  loi  de  1909  sur  le 
bien  de  famille.  Aucune  statistique  ne  nous  permet  de  pré- 
ciser ;  mais  on  peut  affirmer  que  ses  applications  ont  été  très 
peu  nombreuses.  En  vain  le  ministère  de  l'Agriculture  s'est 
mis  en  frais  d  ingéniosité  pour  organiser  des  concours  d'affi- 
ches et  d'images  afin  de  populariser  la  loi. En  vain, il  a  promis 
des  médailles  aux  notaires  et  aux  greffiers  de  justice  de  paix 
particulièrement  zélés.  La  loi  de  1909  paraît  rester  tout  à  fait 
indifférente  à  nos  milieux  agricoles,  presque  ignorée  d'eux  (1). 
Par  contre, les  lois  de  1908  et  de  1910  sont  autrement  vivantes. 
Il  y  a,  dès  maintenant,  quatorze  sociétés  de  Crédit  immobilier 
D'autres,  en  assez  grand  nombre,  sont  en  voie  de  formation. 
Et  le  mouvement  s'est  répandu  dans  les  régions  les  plus  di- 
verses (2).  D'ailleurs,  là  même  où  il  n'existe  pas  de  sociétés 
de  crédit  immobilier,  la  loi  Ribot  peut  fonctionner  grâce  sur- 
tout à  l'aide  d'une  société  centrale  dont  le  siège  est  à  Paris 
Cette  société  a  un  double  but  :  d'abord  elle  opère  aux  condi- 
tions ordinaires  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise.  Puis  elle  fait  des  avances  à  des  sociétés  d'habitations 
à  bon  marché,  qui  ne  sont  pas  à  même  de  recevoir  directe- 

l  ii  V.  sur  ces  concours  et  médailles,  Bulletin  mensuel  de  l'office  des 
renseignements  agricoles,  191 1,  p.  i53. 

(2)  V.  notamment  sur  l'application  de  la  loi  de  1908  :  Brot,  La  loi  du 
10  avril  1908  et  les  sociétés  de  crédit  immobilier.  Thèse  Paris,  191 2. 
—  V.  aussi  Lardeur-Becquerel,  La  loi  du  10  avril  1908  et  son  application 
en  France.  Thèse  Paris,  191 1.  —  V.  Pages,  La  petite  propriété  française 
et  les  lois  du  10  avril  1008  el  du  19  mars  1910.  Thèse  Paris,  1912.  —  V. 
Rapporta  annuels  du  Conseil  supérieur  des  hahilations  à  bon  marché  et 
particulièrement  le  rapport  pour  191 1  (J.ojf.,  27  juin  1912). —  V.  le  jour- 
nal Le  Temps,  G  juin,  1 3  juin,  20  octobre  1912. 

S.    —    28 
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ment  des  prêts  de  l'Etat  à  2  0/0  conformément  à  la  loi  de  1908, 
par  exemple  parce  qu'elles  ont  un  capital  insuffisant.  Ces 
avances  sont  à  un  taux  un  peu  supérieur  à  2  0/0,  puisqu'il  y  a 
des  frais  généraux  à  couvrir.  Mais  elles  ne  s'en  écartent  guère. 

Tous  ces  efforts  sont  d'ailleurs  coordonnés.  En  premier 
lieu,  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché  est  un 
centre  d'études  et  de  propagande  pour  l'application  de  toutes 
les  lois  sur  le  logement  populaire,  et  elle  ne  laisse  pas  celle 
de  1908  en  dehors  de  son  champ  d'activité.  De  même  la  Société 
de  crédit  des  habitations  à  bon  marché  a  une  action  auxilia- 
trice  générale  qui  englobe  les  sociétés  de  crédit  immobilier. 
Enfin  ces  sociétés  mêmes  viennent  de  s'unir  pour  faire  du 
contrôle  mutuel.  A  cet  effet, chacune  d'elles  verse  1/2  p. 1000  du 
chiffre  des  prêts  en  cours  ;  et  avec  ces  ressources,  des  inspec- 
teurs sont  appointés  dont  les  rapports  doivent  être,  après  étude 
au  siège  central  de  l'Union,  transmis  au  ministère  du  Travail. 

Les  prêts  consentis,  dans  les  conditions  prévues  en  1908 
ne  sont  pourtant  pas  encore  bien  considérables.  A  la  fin 
de  1911  ils  ne  dépassaient  pas  2.719.500  francs.  Et  nous  voilà 
bien  loin  des  100  millions  prévus.  Sur  ce  chiffre  quelle  a  été  la 
part  des  ouvriers  ruraux?  Il  est  impossible  de  la  préciser.  Maïs 
il  faut  remarquer  que  nombre  de  sociétés  de  crédit  immobilier 
ont  fait  d'une  façon  exclusive  des  avances  soit  à  des  ouvriers 
d'industrie,  soit  à  des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché, 
qui  construisent  des  maisons  seulement  pour  les  travailleu  rs 
de  l'usine  (1).  Puis,  quand  des  ouvriers  de  l'agriculture  ont 
profité  de  la  loi  Ribot,  ce  fut  pour  se  loger  bien   plutôt  que 

(i)  11  en  est  ainsi  notamment  pour  la  société  du  Foyer  à  bon  marché 
de  l'Est  dont  le  siège  esl  à  Belfnrl. Celle  société. l'ondée  le  y0  juillet  1910, 
a  un  capital  de  23o.ooo  francs.  Elle  opère  non  seulement  dans  le  terri- 
toire de  Belfort,  mais  aussi  dans  les  départements  du  Doubs,  des  Vos- 
ges et  de  la  Saute-Saône.  Jusqu'à  présent, elle  présente  celle  particula- 
rité qu'elle  n'a  pas  encore  fait  de  prêts  individuels  et  que  toutes  ses 
avances  ont  été  consenties  à  des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 
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pour  acquérir  des  terres.  Et  on  a  pu  écrire  que  la  loi  de  1908 
«  apparaît  dès  maintenant  comme  une  contribution  à  l'amélio- 
ration du  logement  bien  plutôt  que  comme  un  moyen  de 
développer  la  petite  propriété  (1)  ».  Ce  peut  être  une  surprise 
quand  on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires.  Mais  cela  ne 
doit  pas  être  un  regret.  Tout  au  contraire,  à  condition  que 
dans  cette  amélioration  du  logement  les  ouvriers  ruraux  aient 
leur  large  part. 

Avec  la  loi  de  1910,  c'est  l'excès  dans  l'application  plutôt 
que  son  insuffisance  qui  est  redoutable.  La  loi  du  19  mars 
1910,  nous  dit  le  dernier  rapport  sur  le  fonctionnement  des 
caisses  de  crédit  agricole,  a  été  appliquée  en  191 1  par  soixante- 
deux  caisses  régionales  sur  soixante-douze  qui  avaient  reçu 
des  avances  spéciales,  et  deux  caisses  de  crédit  immobilier. 
Les  avances  mises  à  la  disposition  de  ces  diverses  institutions 
sont  passées  de  2.329.000  francs  à  7.066.000  francs.  Sur  cette 
somme  il  a  été  consenti  dans  le  cours  de  la  dernière  année 
981  prêts  nouveaux  pour  3.644.702  francs,  soit  en  moyenne 
3.715  francs  par  prêt.  En  deux  ans,  1.155  agriculteurs  ont  ob- 
tenu des  avances  dont  l'importance  atteinte  596.692  francs (2)». 
Et  le  rapport  ajoute  avec  une  pointe  d'inquiétude  :  «  Pendant 
la  dernière  année  encore,  les  caisses  ont  reçu  un  nombre  con- 
sidérable de  demandes  d'emprunt  à  long  terme  qu'il  ne  leur 
était  pas  possible  d'accueillir.  Il  est  nécessaire  que  le  public 
intéressé  sache  bien  que  la  loi  du  19  mars  1910  n'a  pas  eu 
pour  objet  de  constituer  ces  caisses  le  banquier  hypothécaire 
de  tous  les  agriculteurs  gênés  ou  désireux  d'agrandir  leurs 
propriétés.    Elle  a  une  portée  économique  et  sociale    toute 

(i)  V.  Brot,  op.  cit.,  p.  55. 

(a)  Rapport  du  ministre  de  l'Agriculture  au  Président  de  la  Répu- 
blique sur  le  fonctionnement  des  caisses  de  crédit  agricole  mutuel,  et 
les  résultais  obtenus  en  191 1.  Bulletin  mensuel  de  l'office  des  renseigne- 
ments agricoles,  octobre  1912,  p.  i'6!\\. 
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différente.  Le  législateur  s'est  proposé  de  mettre  à  la  disposi- 
tion d'agriculteurs  jeunes,  laborieux,  honnêtes,  désireux  de 
se  consacrer  à  la  culture, les  moyens  de  se  constituer  la  petite 
exploitation  qui  leur  permettra  de  fonder  une  famille  et  de 
pourvoir  à  ses  besoins  ;  conformément  à  l'esprit  de  la  loi,  les 
caisses  régionales  ne  peuvent  donc  prêter  leur  concours  pour 
la  réalisation  de  prêts  à  long  terme,  que  dans  les  cas  où  elles 
ont  la  certitude  que  leur  intervention  aura  pour  résultat  de 
créer  une  petite  exploitation  rurale.  » 

Voilà  de  sages  paroles.  Seront-elles  entendues?  Il  est  permis 
d'en  douter. 

Dans  la  mise  en  œuvre  de  la  loi  de  1910,  la  part  des  caisses 
de  crédit  immobilier  apparaît  minime.  A  la  fin  de  1911,  deux 
d'entre  elles  seulement,  celle  de  Dieppe  et  celle  du  Pas-de- 
Calais,  avaient  obtenu  des  avances  spéciales  pour  prêts  à  long 
terme,  chacune  d'elles  ayant  reçu  50.000  francs.  Mais  la  so- 
ciété du  Pas  de-Calais  n'en  avait  employé  que  4.000  et  celle 
de  Dieppe  24.128  (1).  On  pourrait  dès  lors  être  tenté  d'attri- 
buer une  importance  secondaire  à  la  règle  de  la  loi  du  26  fé- 
vrier 1912  qui  a  interdit  aux  sociétés  de  crédit  immobilier  les 
prêts  individuels  à  long  terme.  Mais  quand  cette  loi  est  inler 
venue,  un  mouvement  commençait  à  se  dessiner  qu'elle  a  ar- 
rêté, et  dont  l'importance  eût  pu  être  considérable  parce  qu'il 
était  favorisé  par  la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  On  y 
était  frappé  de  ce  fait  que  les  sociétés  de  crédit  immobilier 
constituent  un  seul  intermédiaire  entre  l'Etat  et  l'emprunteur, 
tandis  qu'avec  les  caisses  de  crédit  agricole  il  faut  passer 
successivement  par  la  régionale  et  la  locale.  D'où  des  compli- 
cations et  des  frais.  Et  on  prêchait,  pour  les  éviter,  la  multi- 
plication des  sociétés  de  crédit  immobilier  à  travers  les  cam- 
pagnes (2).  Il  est  fort  à  souhaiter  que  l'impossibilité  de  les 

(i)  Eod.  toc.,  p.  i34i. 

{2)  V.  J.  II.  Ricard,  Application  en  agriculture  des  lois  sur  la  petite  pro- 
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utiliser  pour  les  prêts  à  long  terme  ne  décourage  pas  les  agri- 
culteurs. N'est-ce  pas  en  effet  un  champ  d'action  suffisant 
pour  ces  sociétés  que  l'amélioration  du  logement  ouvrier  ? 

Après  l'étude  des  textes  et  des  premiers  résultats,  restent  à 
formuler  des  appréciations  critiques,  et  à  préciser  les  chances 
d'avenir.  Ici  encore,  il  faut  détacher  la  loi  de  1909  sur  le  Bien 
de  famille.  Toutes  les  fées  étaient  à  son  berceau.  Les  catholi- 
ques, et  surtout  Jes  catholiques  sociaux.,  étaient  pleins  d'en- 
thousiasme pour  un  projet  qui  devait  raffermir  la  famille  en 
consolidant  le  foyer.  Il  leur  apparaissait,  d'ailleurs,  que  par 
leurs  œuvres  des  jardins  ouvriers,  ils  étaient  les  véritables 
initiateurs  du  mouvement  qu'allait  consacrer  la  loi.  D'autre 
part,  dans  les  milieux  restés  fidèles  au  souvenir  de  Le  Play,  le 
projet  nouveau  apparaissait  comme  un  retour  aux  doctrin  es 
du  maître  sur  la  stabilité  des  familles,  fondement  de  tou  t 
ordre  social,  peut-être  aussi  comme  une  première  réaction 
contre  le  régime  successoral  du  Code  civil.  Du  côté  radical, 
on  appréciait  l'occasion  si  rare  d'une  politique  prudemment 
démocratique,  avouable  devant  les  clientèles  les  plus  impa- 
tientes, populaire  auprès  des  masses  rurales,  et  en  même 
temps  sans  péril  pour  les  mieux  nantis.  Les  socialistes  eux- 
mêmes  étaient  sans  grosses  objections.  Nous  les  verrons,  en 
effet,  loin  des  temps  où  l'hostilité  contre  la  petite  propriété 
était  affirmée  chez  eux  sans  ménagements,  où  il  aurait  pu  dès 
lors  leur  paraître  criminel  d'aider  à  la  prolongation  des  «  ago- 
nies paysannes  ».  Ils  n'avaient  donc  pas  de  scrupules  à 
renforcer  les  droits  des  petits  propriétaires,  surtout  quand 
ce  devait  être  contre  la  gent  haïssable  des  créanciers. 

En  faveur  de  l'institution  du  bien  de  famille,  les  argu- 
ments étaient,  du  reste,  nombreux  et  pressants.  On  pouvait, 

priélé,  le  Bien  de  famille  insaisissable  el  le  crédit  à  long  terme,  Br.  Paris, 
1911. 
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d'abord,  invoquer  plus  d'un  exemple.  Le  homestead  aux 
Etats-Unis  n'était-il  pas  là  bas  un  des  grands  agents  du  pro- 
grès cultural,  un  «  des  fondements  de  la  démocratie  »  (1)  ?  Puis 
on  pouvait  relever  des  lois  du  même  ordre  au  Canada,  en  Aus- 
tralie et  aux  Indes.  En  Europe, c'était  aussi  tout  un  mouvement 
d'opinion  vers  le  Bien  de  famille, des  lois  ou  des  projets  parais- 
sant sur  le  point  d'aboutir  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Da- 
nemark, en  Italie  et  en  Suisse  (2). Il  y  avait  ensuite  la  tradition 
française  elle-même,  avec  le  souvenir  des  temps  où  le  créan- 
cier ne  pouvait  pas  faire  vendre  la  terre  de  son  débiteur,  ayant 
seulement  le  droit  d'en  saisir  les  fruits  (3). D'ailleurs, on  trouve, 
dans  notre  droit  contemporain,  déjà  bien  des  règles  d'insai- 
sissabilité.  Et  sans  parler  des  arrérages  de  pensions  et  de 
rentes  parce  qu'il  y  a  là  des  motifs  très  spéciaux,  comment  ne 
pas  voir  comme  un  germe  de  toute  une  législation  sur  le  Bien 
de  famille  dans  l'article  592  du  Code  de  Procédure  civile  (4). 
Que  signifient,  en  effet, ses  règles, sinon  que  le  droit  du  créan- 
cier est  limité  par  des  considérations  d'humanité,  et  qu'elles 

(i)  V.  sur  le  homestead  aux  Etats-Unis,  sa  double  nature,  et  l'erreur 
d'une  comparaison  avec  le  bien  de  famille  :  Bureau,  Le  homestead,  Paris, 
i895. 

(2)  V.  sur  les  lois  et  les  projets  étrangers  au  moment  où  a  été  pré- 
parée notre  loi  de  1909  :  Conseil  d'Etat,  série  d'Etudes  sur  le  bien  de 
famille,  Paris,  190.4. 

(3)  Bureau,  op.  cit.,  p.  365  et  suiv.,  pour  le  rappel  de  l'ancien  droit  en 
la  matière. 

(4)  Cet  article  porte  que  les  créanciers  devront  respecter  «  le  cou- 
cher nécessaire  aux  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux,  les 
habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts;  les  livres  relatifs  à  la  profes- 
sion du  saisi  jusqu'à  la  somme  de  3oo  francs  à  son  choix  ;  les  ma- 
chines et  instruments  servant  à-  l'enseignement  pratique  ou  exercice 
des  sciences  et  arts  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme,  et  au  choix 
du  saisi  ;  les  instruments  des  militaires  suivant  l'ordonnance  cl  le 
grade  ;  les  outils  des  artisans  nécessaires  à  leurs  occupations  person- 
nelles ;  les  farines,  el  les  menues  denrées  nécessaires  à  la  consomma- 
tion du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois  ;  enfin  une  vache  ou 
trois  brebis  ou  deux  chèvres  avec  les  pailles  et  fourrages  nécessaires 
pour  la  litière  et  la  nourriture  des  dits  animaux  pendant  un  mois  ». 
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commandent  de  laisser  à  l'insolvable  le  nécessaire  pour  son 
existence  et  son  métier  ?  Or  peut-on  vivre  sans  un  abri  ? 
Le  lopin  de  terre  n'est-il  pas  un  instrument  de  travail  du 
laboureur,  sans  lequel  il  est  inutile  de  lui  abandonner  «  une 
vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres  »  qu'il  ne  pourra  nour- 
rir ?  De  la  sorte  on  va,  par  une'  transition  logique  de  l'ar- 
ticle 592,  à  la  conservation  du  foyer.  «  Le  Bien  de  famille, 
écrivait  M.  Léveillé  dans  l'exposé  de  son  projet  de  1894,  le 
premier  de  ceux  déposés  en  France  en  faveur  de  cette  ins- 
titution, n'aura  pas  que  des  effets  privés.  Il  aura  aussi  des 
effets  publics.  Il  multipliera  dans  le  pays  la  classe  des  petits 
propriétaires.  Il  leur  procurera  le  pain  de  chaque  jour. 
Il  leur  donnera,  avec  une  situation  indépendante,  la  dignité 
de  la  vie.  Les  paysans  et  les  ouvriers  en  vivant  plus  sou- 
vent sous  leur  propre  toit  apprendront  davantage  ces  deux 
institutions  qui  sont  les  deux  colonnes  de  notre  ordre  social  : 
la  propriété,  fruit  légitime  du  travail  et  de  l'épargne,  et  l'hé- 
ritage qui,  reliant  intimement  le  père  au  fils,  est  bien  la  pre- 
mière, la  plus  profonde,  la  plus  sainte  des  solidarités  hu- 
maines. » 

En  face  de  pareilles  raisons,  les  objections  ne  manquaient 
pas.  Et  il  en  était  d'abord  de  formidables  contre  le  principe 
même  de  l'institution  du  bien  de  famille.  Neconfère-t-elle  pas 
un  privilège  exorbitant, celui  de  l'inattaquable  insolvabilité  aux 
propriétaires  les  plus  prudents  mais  aussi  les  moins  scru- 
puleux? Sans  doute,  il  y  a  d'autres  insaisissabilités  ;  on  peut 
même  dire  que, d'une  façon  très  générale, l'évolution  législative 
de  notre  temps  est  particulièrement  douce  aux  débiteurs, 
mais  c'est  très  justement  que  M.  Colson  a  cru  voir  là  un  des 
traits  par  lesquels  notre  «  désordre  social  »  a  détraqué  «  l'or- 
ganisme   économique  »  (1).  Aussi  est-ce  avec  une  extrême 

(i)  V.  Colson,  Organisme  économique  et  désordre  social,  Paris,    1913, 
p.  ap5  et  suiv. 
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prudence  qu'il  faudrait  s'avancer  encore  dans  une  pareille 
voie.  Quand  déjà,  les  détenteurs  de  valeurs  mobilières  peu- 
vent si  facilement  les  faire  disparaître,  quand  les  traitements 
et  les  salaires  deviennent  si  difficiles  à  saisir,  n'est-il  pas  bien 
grave  de  mettre  encore  au-dessus  des  droits  de  la  créance 
toute  une  part  de  la  propriété  foncière  ?  Et  qu'on  n'invoque 
pas  les  considérations  humanitaires  décorées  du  nom  de  droit 
à  lexistence  !  Il  est  vraiment  trop  périlleux  d'en  parler  pour 
garantir  des  droits  de  propriété  contre  toute  justice  ;  car  c'est 
proclamer  qu'il  n'y  a  pas  de  vie,  pas  de  dignité  humaine  pos- 
sibles sans  des  biens,  dans  une  société  où  la  majorité  des 
hommes  n'en  possède  pas.  Puis  en  face  du  droit  à  l'exis- 
tence du  débiteur,  se  dresse  le  droit  à  l'existence  du  créan- 
cier. Est-ce  qu'ils  ne  se  valent  pas  ?  Il  est  vrai  que  les 
apôtres  du  Bien  de  famille  le  présentaient  comme  pouvant 
assurer  la  stabilité  du  foyer  sans  dommage  pour  quicon- 
que. C'est,  disaient-ils,  parce  que  les  créanciers  antérieurs 
peuvent  réaliser  leurs  droits  lors  des  formalités  de  publicité, 
et  que  les  créanciers  postérieurs  sont  prévenus.  Mais  la  vérité 
n'est-elle  pas  que  la  constitution  d'une  petite  propriété  en 
Bien  de  famille  sera  souvent  ignorée  ou  oubliée,  que  toutes 
sortes  de  pièges  sont  possibles  ? 

Les  adversaires  de  la  loi  pouvaient  ajouter  que,  dans  l'ordre 
pratique,  des  conséquences  déplorables  allaient  sortir  d'une 
pareille  méconnaissance  des  principes.  Ils  montraient  com- 
bien allait  être  misérable  la  situation  d'insolvables,  laissés, 
par  la  grâce  d'un  privilège,  sur  une  terre  où  ils  avaient  déjà 
fait  preuve  de  toute  leur  incapacité  et  qu'ils  étaient  destinés 
à  exploiter  plus  mal  encore  dans  leur  déchéance  économique 
et  sociale. Puis,  quand  l'agriculture  a  tant  besoin  d'incorporer 
au  sol  des  capitaux  nouveaux,  quel  crédit  allait  rester  aux 
propriétaires  des  Biens  de  famille  ?  Ici,  il  est  vrai,  des  discus- 
sions s'élevaient.  C'est,  disaient  les  partisans  de  l'institution 
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nouvelle,  le  crédit  hypothécaire  seulement  qu'elle  va  compro- 
mettre. Mais  pour  la  petite  propriété,  il  a  été  toujours  un 
danger  plutôt  qu'un  bienfait.  Et  on  se  repassait  pieusement 
le  mot  du  procureur  général  Dupin  «  sur  l'hypothèque  qui 
soutient  le  paysan  comme  la  corde  le  pendu  ».  Quant  au  cré- 
dit mobilier,  son  avenir  est  dans  la  mutualité,  où  on  fait  con- 
fiance aux  qualités  de  l'homme  bien  plutôt  qu'aux  garanties 
réelles,  et  qui  sera  renforcé  par  un  plus  grand  nombre  de 
petits  propriétaires  fortement  attachés  au  sol.  Pour  de  pa- 
reils arguments  il  fallait  oublier  qu'il  n'y  a  pas  de  «  crédit 
agricole,  mais  seulement  du  crédit  »,  en  ce  sens  que  des  règles 
générales  et  immuables  font  la  confiance  ou  la  défiance,  et 
qu'on  ne  saurait  remplacer  des  sûretés  par  des  mots. 

Aujourd'hui,  ces  querelles  peuvent  paraître  vaines.  Après 
ce  que  nous  savons  des  premiers  résultats  qu'a  donnés  la  loi 
de  1909,  les  craintes  comme  les  enthousiasmes  semblent  sans 
rapports  avec  les  réalités.  Et  la  vraie  question  est  de  savoir 
s'il  y  a  chance  pratique  de  voir  le  Bien  de  famille  passer  dans 
les  faits.  Or  tout  dépend  des  causes  de  l'échec  actuel.  On 
a  souvent  dit  qu'elles  sont  surtout  dans  un  excès  de  forma- 
lisme. «  Pour  donner  aux  tiers,  a  écrit  M  Ricard,  le  moyen 
d'être  renseignés,  la  loi  prévoit  un  grand  nombre  de  formali- 
tés, qui  entraînent  des  frais  importants.  Il  y  en  a  pour  acte 
notarié,  pour  publication  légale,  homologation  par  le  juge  de 
paix,  transcription  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
expertises  du  bien,  correspondance,  etc.»(l)  Il  est  vrai.  Mais 
d'abord  il  faut  se  demander  si  ces  formalités  pourraient  être 
beaucoup  simplifiées  sans  risque  de  fraudes  contre  les  créan- 
ciers.Pourrait-on  par  exemple  réduire, sansdanger, la  publicité, 
en  supprimant  les  insertionsdans  les  journauxet  en  se  bornant 
à  x  l'affichage  dans  les  mairies,  avec  une  déclaration  au  bureau 

(i)  Ricard,  Applimlion  en  agriculture  des  lois  sur  la  petite  propriété, 
op.  cit.,  p.  20. 
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des  hypothèques  »  (1)  ?  C'est  fort  douteux.  Souvent  un  créancier 
n'habite  pas  la  même  commune  que  son  débiteur  ;  et  alors  il 
est  fort  exposé  à  ignorer  l'affichage  à  la  mairie.  Quant  au 
bureau  des  hypothèques,  il  est  exact  que  les  tiers  peuvent 
toujours  aller  y  chercher  des  renseignements.  Mais  que  de 
gênes  si  la  moindre  affaire  ne  peut  plus  être  traitée  sans  une 
pareille  précaution.  Puis  surtout,  il  n'est  pas  du  tout  certain 
qu'un  remaniement  en  ce  sens  produirait  le  moindre  effet. 
L'expérience  des  warrants  agricoles  est  ici  à  méditer.  La  loi 
de  1898  qui  les  a  institués,  comme  celle  de  1909  sur  le  Bien 
de  famille,  est  tombée  dans  l'indifférence  générale.  On  a  pré- 
tendu que  c'était  du  fait  de  trop  grandes  complications  dans 
les  formes.  En  1906, on  a  élaboré  une  loi  nouvelle  pour  appor- 
ter les  corrections  nécessaires.  Et  le  nombre  des  warrants  agri- 
coles ne  s'est  pas  accru.  Il  est  probable  qu'il  en  serait  de  même 
après  un  remaniement  des  textes  actuellement  en  vigueur  sur 
le  Bien  de  famille.  C'est  que  les  abstentions  paysannes  s'ex- 
pliquent par  des  raisons  profondes.  Avoir  recours  à  la  loi  de 
1909,  c'est  proclamer  qu'on  se  réserve  un  moyen  de  ne  pas 
payer  ses  dettes.  Et  dès  lors,  les  commentaires  sont  faciles  à 
prévoir.  Les  cultivateurs  de  situation  très  solide  ne  seront 
jamais  bien  disposés  à  les  affronter.  Quant  aux  autres,  ils 
pourront  espérer  un  expédient.  Mais  encore  on  ne  voit  pas 
bien  comment.  Ont-ils  déjà  des  dettes?  Ils  devront  craindre, 
par  une  constitution  de  Bien  de  famille,  de  susciter  d'immé- 
diates réclamations  Sont  ils  sans  passif?  ils  ne  voudront  pas 
se  fermer  toutes  les  portes  du  crédit.  Et  seuls  seront  tentés 
ceux  qui  se  flatteront  de  frustrer  des  créanciers  éloignés  ou 
négligents.  Mais  si  l'avenir  de  la  loi  est  là,  il  est  misérable. 

Il  est  vrai  que  l'Etat  pourrait  jeter  dans  la  balance  le  poids 
de  sa  souveraineté.  Et  déjà  en  1886,  une  pétition  demandait 

(i)  Ricard,  op.  et  loc.  cit. 
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au  Sénat  de  déclarer  qu'  «  en  aucun  cas  ne  pourrait  être 
saisi  un  domaine  rural  d'une  contenance  de  moins  de  20  hec- 
tares y  compris  la  maison  d'habitation  et  ses  dépendances  », 
ce  privilège  ne  pouvant  plus  être  invoqué  «  si  le  propriétaire 
ne  dirige  pas  lui-même  son  exploitation  ou  si  sa  famille  n'y 
a  pas  sa  résidence  réelle  et  effective  ».  En  relevant  cette  idée 
M.  Bureau  a  écrit  :  «  On  ne  peut  songer  sérieusement  à  inter- 
dire à  des  propriétaires  dont  l'actif  dépasserait  peut-être  cent 
mille  francs  de  faire  aucun  emprunt,  ni  de  se  servir  de  leurs 
biens  comme  moyen  de  crédit,  et  il  n'est  pas  légitime  d'auto- 
riser ces  personnes  à  ne  pas  payer  leurs  dettes  au  cas  où  elles 
sauraient  trouver  des  prêteurs  ignorant  la  loi  (1).  »  Aussi  dans 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1909,  on  n'a  plus  songé 
au  Bien  de  famille  obligatoire.  Mais  on  pourrait  arriver 
par  une  voie  oblique  à  un  résultat  du  même  ordre,  grâce 
à  des  exemptions  d'impôts.  La  loi  de  finances  de  1910  a 
déjà  décidé  «  que  la  constitution  d'un  bien  de  famille  par 
donation,  testament  ou  contrat  de  mariage  ne  serait  assu- 
jettie à  aucun  droit  d'enregistrement,  et  que  par  acte  notarié 
elle  serait  passible  seulement  d'un  droit  de  3  fr.  75,  décimes 
compris  ;  la  transcription  ne  donnant  lieu  à  aucune  perception 
au  profit  du  Trésor  ».  On  a  depuis  demandé  mieux  et  réclamé 
pour  le  Bien  de  famille  toutes  les  faveurs  accordées  aux  habi- 
tations à  bon  marché.  A  première  vue,  l'assimilation  paraît 
logique.  En  réalité,  elle  est  artificielle.  On  comprend  des 
exemptions  pour  favoriser  des  constructions  nouvelles,  quand 
du  reste  on  a  la  certitude  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  très 
nombreuses.  Mais  pour  créer  un  Bien  de  famille,  il  suffit  de 
le  vouloir.  Et  il  pourrait  être  singulièrement  dangereux  poul- 
ie Trésor  de  chercher  à  généraliser  ainsi  l'usage  de  la  loi  de 
1909.  On  réussirait  sans  doute  trop  bien.  Mais  au  prix  de  quels 

(i)  V.  Bureau,  op.  cit.,  p.  292. 
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sacrifices  et  de  quelle  injustice  fiscale  (1)  !  Est-ce  à  dire  que 
rien  n'est  possible  ?  Non  pas  !  Et  on  pourrait  donner  de  la  vie 
à  une  institution  mort-née  en  cherchant  du  côté  des  modifi- 
cations au  droit  successoral.  C'est  un  point  sur  lequel,  en  1909, 
on  a  été  singulièrement  timide.  Dans  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi,  plus  d'une  fois  avait  percé  l'idée,  à  côté  de  la  règle 
d'insaisissabilité,  d'une  indivisibilité  assurant  la  transmission 
intégrale  du  Bien  de  famille  à  un  des  enfants  au  décès  de 
son  propriétaire.  On  aurait  fait  ainsi  de  VAnerbenrecht  alle- 
mand,  en  même  temps  que  du  Homestead  américain  (2). 

(i)  Depuis  la  loi  de  1909  le  législateur  s'est  aussi  efforcé  d'acclimater 
chez  nous  le  bien  de  famille  en  liant  son  institution  soit  au  système 
des  retraites,  soit  à  celui  de  l'accession  à  la  petite  propriété.  L'article  i3 
de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  porte  que  «  lorsque  la  retraite 
en  cours  d'acquisition  dépasse  180  francs,  l'assuré  peut,  à  toute  épo- 
que et  après  examen  médical,  affecter  la  valeur  en  capital  du  surplus 
soit  à  une  assurance  en  cas  de  décès,  soit  à  l'acquisition  d'une  terre 
ou  d'une  habitation  qui  deviendra  inaliénable  cl  insaisissable  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  législation  sur  la  constitution  du  bien  de 
famille  insaisissable  ».  Ceci  est  clair,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
disposition  contenue  dans  l'article  2,  in  fine,  de  la  loi  du  19  mars  19 10 
sur  le  crédit  à  long  terme.  «  Les  exploitations  pour  lesquelles  des  prêts 
auront  été  consentis  pourront  être  constituées  en  Bien  de  famille.  » 
S'agit-il  d'exploitations  avec  maisons,  il  était  inutile  de  dire  qu'elles 
peuvent  être  érigées  en  bien  de  famille.  C'est  le  droit  commun  de  1909, 
pourvu  toutefois  que  l'acquéreur  ait  donné  comme  garantie  à  la  caisse 
lui  ayant  fait  des  avances  seulement  un  contrat  d'assurances  et  non 
pas  hypothèque.  S'agit-il  de  simples  fonds  de  terre.  On  peut  se  deman- 
der si  l'article  a,  in  fine,  de  la  loi  de  1910  leur  est  applicable  et  si  ces 
fonds  de  terre  sans  maison  pourront  être  constitués  en  Bien  de  famille. 
Le  texte  de  la  loi  semble  commander  cette  solution,  sans  laquelle  il  est 
dénué  de  portée. Mais  l'étrangeté  paraît  si  grande  qui  permettrait  de  ren- 
dre insaisissables  certaines  terres  quand  les  autres  ne  peuvent  pas  relie. 
uniquement  parce  qu'on  a  emprunté  pour  les  acheter,  que  mieux  vaut 
croire  à  une  inutilité  dans  la  loi  de  1910  et  estimer  qu'elle  ne  permet 
la  constitution  en  Bien  de  famille  que  là  où  il  y  a  maison.  Un  projet 
est  d'ailleurs  sur  le  point  d'être  déposé  par  le  ministère  de  l'Agriculture 
qui  viendra  encore  resserrer  les  liens  entre  la  loi  de  1910  sur  le  crédit 
à  long  terme  et  celle  de  1909  sur  le  bien  de  famille  (J.O.A.P.,  3o  oct. 
1913,  p.  572). 
(2)  Tel  était  notamment  le   système  d'un   projet  Lemire  déposé  dès 
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Mais  il  est  apparu  que  l'atteinte  serait  trop  grave  aux  prin- 
cipes d'égalité  dans  la  famille,  de  notre  droit  civil.  On  avait 
parlé  de  majorais  paysans.  Le  mot  était  compromettant.  Il  a 
l'ait  reculer,  et  on  s'est  borné,  avec  beaucoup  de  timidité,  aux 
règles  que  nous  connaissons  sur  la  prolongation  de  l'indivi- 
sion et  les  droits  de  l'époux  survivant.  En  donnant  plus  de 
latitude  aux  pères  de  famille  pour  régler  à  leur  gré  la  dévo- 
lution d'un  bien  destiné  à  maintenir  la  permanence  de  leur 
foyer,  peut-être  aurait-on  obtenu  de  plus  grands  résultats. 
Nous  avons  vu  qu'il  y  a  en  France  encore  bien  des  régions  où 
les  propriétaires  paysans  supportent  impatiemment  les  con- 
traintes du  Code  civil  en  matière  successorale,  où  non  seule- 
ment ils  usent  de  toutes  les  possibilités  légales  pour  avantager 
un  aîné,  mais  où  bien  souvent  aussi  ils  s'ingénient  par  des 
combinaisons  diverses  à  entamer  les  réserves  des  puînés  et 
des  filles.  Il  est  probable  que  dans  ces  pays  tout  au  moins, 
une  loi  plus  libérale  que  celle  de  1909  quant  à  la  dévolution 
du  Bien  de  famille  serait  facilement  devenue  populaire. 
Est-ce  une  voie  dans  laquelle  le  législateur  voudra  s'en- 
gager ?  On  peut  en  douter.  En  Allemagne  même,  les  règles 
sur  Y Anerbenrecht  sont  vivement  attaquées  au  titre  réac- 
tionnaire. Il  est  facile  de  pressentir  les  objections  qui  se  dres- 
seraient en  France  contre  une  législation  similaire.  Mais  il  faut 
pourtant  proclamer  qu'elle  seule  pourrait  donner  à  l'institu- 
tion du  Bien  de  famille  sa  véritable  portée,  en  faire  une  force 
de  tradition  familiale  et  par  là  une  grande  réforme  sociale. 
Comme  la  loi  du  12  juillet  1909,   celle  du  19  mars  1910  ap- 

189/»  (N°  8/|8,  Chambre  des  députés.  Annexe  au  procès-verbal  delà  séance 
du  18  juillet  i8q/i).Cc  projet  contenait  tout  un  titre  consacré  à  la  trans- 
mission héréditaire  du  bien. Il  y  était  dit  d'abord  qu'en  cas  de  minorité  . 
l'indivision  subsisterait  toujours  jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune  des 
enfants,  ensuite  que  le  bien  de  famille  pourrait  être  repris  sur  estima- 
tion par  l'enfant  qu'aurait  désigné  le  père,  ou  à  son  défaut  par  celui 
resté  en  dernier  lieu  avec  ses  parents,  à  charge  d'indemniser  les  autres 
par  des  soultes  garanties  par  le  privilège  de  l'article  2io3  du  Code  civil. 
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pelle  bien  des  réserves.  Les  critiques  qu'on  a  le  plus  souvent 
formulées  sont  d'importance  secondaire.  On  s'est  par  exemple 
demandé  pourquoi  le  remboursement  des  avances  à  long  terme 
y  est  prévu  en  quinze  ans,  alors  que  les  acquéreurs  d'un  champ 
ou  d'un  jardin,  grâce  à  la  loi  du  10  avril  1908,  ont  vingt-cinq 
ans  pour  se  libérer,  et  que,  dans  nombre  de  législations,  les 
délais  de  remboursement  sont  bien  plus  longs  encore.  On 
s'est  plus  d'une  fois  étonné  aussi  de  la  disposition  de  la  loi  de 
1910  exigeant  comme  garantie  de  ses  prêts  soit  «  ouverture  de 
crédit  hypothécaire,  soit  un  conlrat  d'assurance  en  cas  de 
décès  ».  Les  deux  choses  ne  sont  pas  du  même  ordre.  L'hy- 
pothèque est  une  sûreté  constante  pour  la  caisse  créancière. 
L'assurance  au  contraire  ne  garantit  pas  les  versements  d'an- 
nuités pendant  la  vie  du  débiteur.  C'est  à  sa  mort  seulement 
qu'elle  va  avoir  pour  effet  le  payement  des  arrérages  restant 
encore  dus,  et  dès  lors  le  maintien  sans  charges  des  héritiers 
du  défunt  sur  le  petit  domaine  acheté  par  lui.  De  la  sorte,  pen- 
dant que  l'hypothèque  ne  sert  à  rien  de  particulier  pour  l'hy- 
pothèse de  sa  mort,  l'assurance  est  inopérante  pendant  le 
temps  de  la  vie  de  l'acquéreur.  Et  il  est  étrange  de  présenter 
comme  pouvant  se  remplacer  l'une  par  l'autre  deux  mesures 
si  dissemblables. 

Ces  critiques  ne  sont  pas  graves.  Il  suffirait  d'un  léger  rema- 
niement de  texte  pour  y  faire  droit.  Mais  par  ailleurs, des  doutes 
s'imposent  sur  l'ensemble  même  de  la  loi  de  1910.  Elle  risque 
en  effet  d'aboutir  à  des  demandes  excessives,  sans  le  moyen  de 
discerner  celles  qui  devront  avoir  satisfaction.  La  possibilité 
d'un  crédit  de  8.000  francs  est  ouverte  à  tous,  et  il  est  tout  à  fait 
surprenant  que,  la  loi  de  1908  ayant  exigé  des  garanties  très 
déterminées  et  très  précises,  des  situations  très  nettement 
caractérisées  pour  des  prêts  minimes,  il  ne  soit  plus  question 
de  rien  d'analogue  pour  des  avances  beaucoup  plus  considéra- 
bles. L'inconséquence  se  matérialise  par  ce  fait  que  des  ou- 
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vriers  agricoles  n'ayant  pas,  comme  le  veut  la  loi  de  1908,  la 
possibilité  de  payer  immédiatement  1/5  du  prix  de  leur  acqui- 
sition pourront  emprunter  la  somme  nécessaire  à  une  caisse 
rurale  aux  termes  de  la  loi  de  1910,  et  la  trop  grande  facilité 
d'une  des  deux  lois  réduit  ainsi  à  rien  les  précautions  de  l'autre. 
Il  aurait  fallu  se  mieux  inspirer  des  lois  étrangères  et  surtout  de 
la  loi  danoise.  Nous  avons  vu  avec  quels  soins  méticuleux  elle 
prévoit  les  conditions,  sans  lesquelles  on  ne  saurait  avoir  re- 
cours à  son  aide.  C'est  seulement  au  prix  de  pareilles  restric- 
tions qu'on  pouvait  éviter  une  véritable  gabegie  financière.  Et 
les  faits  montrent  déjà  le  bien  fondé  d'une  pareille  observation  : 
Nous  avons  vu  les  craintes  que  manifeste  le  dernier  rapport 
du  ministère  de  l'Agriculture  sur  le  crédit  agricole.  Des  chiffres 
établissent  combien  ces  craintes  sont  justifiées. 

D'après  les  lois  du  29  décembre  1906  et  du  19  mars  1910, 
les  avances  de  l'Etat  pour  les  prêts  de  ces  lois  devaient  être 
prises  exclusivement  sur  les  redevances  que  l'on  sait  exigées 
depuis  1897  de  la  Banque  de  France  au  profit  du  crédit 
agricole.  Ces  redevances  ont  été  considérables.  Elles  se  sont 
au  total  élevées,  jusqu'à  la  fin  de  1912,  à  plus  de  80  millions  de 
francs,  et  pour  la  seule  année  1912  elles  ont  atteint  le  chiffre 
de  8.722.917  francs.  Néanmoins  il  a  fallu  décider  qu'en  outre, 
les  sommes  nécessaires  aux  avances  spéciales  pour  le  long 
terme  pourraient  être  puisées  dans  la  réserve  des  40  mil- 
lions prêtés  à  l'Etat  toujours  par  la  Banque  de  France  jus- 
qu'en 1920.  Il  est  vrai  que  cette  faculté  n'a  été  admise 
qu'avec  des  restrictions  et  que  les  prélèvements  ne  pourront 
pas  dépasser  12  millions.  Mais  si  l'on  songe  qu'il  n'en  reste 
déjà  plus  que  24  en  raison  d'autres  avances  aux  caisses  de 
crédit  agricole,  ce  chiffre  de  12  millions  peut  paraître  élevé. 
Il  est  vrai  aussi  que  la  loi  de  1912  prévoit  des  remboursements 
au  compte  des  redevances.  Mais  si  on  attend,  pour  les  faire  les 
restitutions  des  emprunteurs  on  pourra  avoir  de  singulières 
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désillusions. Déjà  la  loi  du  26  février  1912, en  cantonnant  les  so- 
ciétés de  crédit  immobilier  dans  leur  rôle  originaire  déterminé 
par  la  loi  Ribot,  indique  une  tendance  vers  un  recul.  Mais  c'est 
beaucoup  trop  peu.  Le  mieux  serait  de  reconnaître  que  l'Etat 
n'a  pas  à  se  faire  distributeur  de  manne,  que  son  rôle  n'est 
pas  de  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  et  de  lever 
des  impôts  sur  la  masse  inorganisée  pour  en  répandre  le  mon- 
tant là  où  apparaissent  des  forces  électorales.  Et  qu'on  n'in- 
voque pas  les  exemples  étrangers  !  Nous  avons  vu  combien 
ils  sont  incertains.  Puis  on  ne  saurait  juger  de  nos  besoins 
par  des  situations  toutes  différentes  de  la  nôtre.  Les  Danois 
ont  cru  bon  de  combattre  le  collectivisme  des  villes  par  du 
socialisme  paysan.  Leur  politique  est  concevable  dans  un 
pays  où  l'agriculture  a  une  place  prédominante.  Mais  qui 
voudrait  soutenir  que  notre  crédit  agricole  à  long  terme  est 
d'une  haute  portée  sociale,  que  par  lui  la  propriété  indivi- 
duelle est  sérieusement  renforcée  en  France  ?  Nous  n'avons 
par  ailleurs,  ni  Pologne  à  germaniser,  ni  landlords  ;  et  il  n'y 
a  pas  chez  nous  de  question  agraire,  ou  plutôt  elle  n'apparaît 
que  par  les  solutions  onéreuses  qu'on  veut  lui  chercher.  Mais 
peut-être  est-ce  trop  demander  à  notre  temps,  que  de  renon- 
cer à  ses  méthodes  de  subventions  inconsidérées  ?  Encore 
n'est-il  pas  inutile  de  sonder  quelquefois  les  profondeurs  qu'on 
entrouvre. 

La  loi  Ribot  appelle  un  jugement  très  différent.  Elle  a  déjà 
rendu,  elle  peut  rendre  dans  l'avenir  des  services  considéra- 
bles. Sa  conception  est  prudente,  parce  qu'elle  ne  permet  que 
des  acquisitions  strictement  limitées.  Son  application  est 
entourée  de  garanties  très  précises.  Déjà  améliorée  par  la  ré- 
forme du  26  février  1912,  elle  constitue  un  mécanisme  très  sou- 
ple. Et  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  à  la  remettre  sur  le  chan- 
tier avant  une  plus  longue  expérience.  On  a  pourtant  dit  plus 
d'une  fois  que  cette  loi  de  1908  avait  été  trop  timide, quand  elle 
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a  fixé  pour  ses  acquisitions  un  maximum  d'un  hectare  et 
surtout  de  1.200  francs,  ce  qui,  dans  les  pays  riches,  peut 
donner  des  lopins  minuscules.  On  a  fait  valoir  aussi  que, 
pour  les  logements,  les  maxima  de  loyers  d'habitations 
à  bon  marché  étant  très  bas  dans  les  petites  communes, 
la  loi  de  1908  pouvait  rendre  difficile  la  construction  de 
maisons  suffisantes  pour  des  familles  nombreuses.  Puis  ne 
faut-il  pas  s'étonner  d'une  trop  grande  parcimonie  dans  les 
dispenses  d'impôt?  Pourquoi,  surtout, n'avoir  pas, accordé  celle 
des  droits  de  mutation  encore  si  lourds  pour  les  petites  ven- 
tes ?  Ces  critiques  ne  sont  pas  graves,  et  celle  notamment 
sur  les  maxima  de  surface  et  de  valeur  ne  nous  paraît  pas 
fondée.  Mieux  vaut  l'extrême  prudence  de  1908  que  les  faci- 
lités trop  grandes  de  1910.  Et  si,  en  raison  de  l'impossibilité 
d'acquisitions  de  terres  un  peu  considérables,  la  loi  Ribot  ne 
peut  pas  devenir  une  loi  agraire,  si  son  avenir  est  par  là  orien- 
té vers  la  question  du  logement  avec,  à  la  campagne,  un  petit 
jardin  pour  l'entourer,  il  convient  de  s'en  féliciter  sans  réserve  . 
C'est  de  ce  côté  que  sont,  avec  les  plus  grands  besoins,  les 
plus  grandes  facilités. 


S.  —  20 


CHAPITRE  IV 


LA  PROTECTION  LEGALE.  —  LES  ACCIDENTS 
ET  LA  RETRAITE 


SECTION  1 


LA  PROTECTION  LEGALE 


Notre  législation  ouvrière  s'arrête  devant  les  travailleurs  de 
la  terre.  Les  règles  de  droit  sur  les  syndicats,  les  coalitions,  la 
conciliation  et  l'arbitrage,  celles  aussi  sur  la  saisie  des  salai- 
res leur  sont,  il  est  vrai,  applicables  comme  aux  ouvriers  de 
l'industrie.  Et  il  en  est  de  même  de  notre  législation  sur  la  re- 
traite. Mais  ainsi  que  nous  le  verrons  avec  détails,  la  diffé- 
rence apparaît  déjà  pour  les  accidents  ;  et  elle  se  continue  pour 
tout  ce  qui  est  relatif,  soit  à  l'hygiène  et  la  sécurité,  soit  à  la 
durée  du  travail,  aussi  bien  pour  les  femmes  et  les  enfants  que 
pour  les  hommes.  Et  comme  l'a  écrit  M.  Pic,  en  matière  de 
protection  légale  du  travail,  il  «  n'y  a  qu'un  procès-verbal  de 
carence  à  dresser  quand  il  s'agit  des  ouvriers  agricoles  »  (1). 

Cette  situation  n'est  pas  spéciale  à  la  France.  Les  lois  étran- 
gères en  faveur  de  la  main-d'œuvre  agricole  sont  rares.  Et  il 
n'y  a  guère  qu'en  Italie,  en  Hongrie  et  en  Roumanie  où  on 
trouve,  à  ce  point  de  vue,  quelque  chose  d'important. 

(1)  Pic,  Traité  de  législation  industrielle,  aa  édit.,  p.  682. 
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En  Italie,  aucun  texte,  pourtant,  ne  s'applique  à  l'ensemble 
des  travailleurs  de  la  terre.  Mais  une  loi  du  16  juin  1907  est 
intervenue  en  faveur  des  ouvriers  employés  dans  les  rizières, 
répandus  surtout  dans  les  provinces  du  Nord  (Piémont,  Loin 
bardie,  Vénétie  et  Emilie).  Ces  ouvriers  sont  dans  des  condi- 
tions particulièrement  mauvaises.  D'abord  les  rizières  sont 
«  des  viviers  naturels  de  moustiques  malariques».  L'anophèle 
y  fait  rage  ;  et  ses  piqûres  sont  terribles  pour  des  malheureux 
dont  la  plupart  descendent  des  régions  montagneuses,  et  ne 
sont  pas  préservés  par  l'espèce  d'accoutumance  des  habitants 
de  pays  à  malaria.  Ensuite,  on  est,  dans  la  rizière,  exposé  à 
d'autres  maladies  encore,  les  unes  venant  du  travail  dans  l'eau 
pendant  le  sarclage,  les  autres  de  la  putréfaction  des  herbes 
arrachées  au  sol  et  laissées  flottantes. 

Les  conditions  économiques  sont  tout  aussi  mauvaises.  Il 
y  a  dans  les  rizières  du  Nord  de  l'Italie  deux  sortes  d'ouvriers. 
Les  uns  sont  pris  dans  la  population  locale,  les  autres  sont 
des  immigrants  temporaires.  Ils  viennent  d'abord  pour  le 
nettoiement  pendant  six  semaines  environ  à  partir  de  la  mi- 
juin.  Ils  réapparaissent  ensuite  à  l'automne  au  moment  de 
la  moisson  et  des  divers  travaux  de  préparation  du  riz.  Ces 
nomades  sont  nombreux.  Dans  les  enquêtes  préparatoires  à 
la  loi  de  1907,  on  a  pu  en  estimer  le  nombre  à  47.000  environ 
en  été  et  à  plus  de  28.000  en  automne.  Les  femmes  et  les  en- 
fants, surtout  pour  le  nettoiement,  sont  en  grosse  majorité, 
avec,  sur  le  total  des  effectifs,  75  0/0  d'ouvrières. 

La  situation  des  travailleurs  locaux  est  préférable  à  celle  de 
ces  immigrants  Ce  n'est  pas  que  leurs  salaires  soient  bien  ré- 
munérateurs. Tous  les  ouvriers  agricoles  sont  mal  payés  en 
Italie,  et  ceux-là  n'échappent  pas  à  la  règle  générale.  Mais  ils 
ont  l'avantage  de  traiter  d'ordinaire  sans  intermédiaires  avec 
leurs  employeurs  ;  et  dès  lors  aucun  prélèvement  de  swea- 
ling  ne  peut  s'exercer  contre  eux.  Puis,  ils  évitent  les  caser- 
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nements  dont  nous  allons  avoir  à  parler.  Les  immigrants  tem- 
poraires, eux,  viennent  sous  la  conduite  d'un  «  caporal  », 
qui,  après  avoir  reçu  pour  toute  sa  troupe  un  salaire  déterminé 
par  tête,  arrive  souvent  ensuite  à  le  rogner  au  détriment  des 
ouvriers  par  toutes  sortes  de  marchandages  individuels.  En 
outre,  les  journées  de  travail  sont  très  longues,  de  10  h.  1/2  à 
12  heures.  Encore  est-ce  souvent  avec  des  allongements  frau- 
duleux et  aussi  des  chemins  considérables  entre  le  campement 
et  le  travail.  Enfin  les  ouvriers  descendu  s  de  la  montagne  vers 
la  rizière  sont  fort  mal  logés  dans  des  dortoirs  insuffisam- 
ment fermés,  couchant  sur  de  la  paille  rarement  renouvelée, 
les  hommes  et  les  femmes  n'étant  pas  séparés.  Ce  n'est  pas 
mieux  pour  la  nourriture.  D'ordinaire,  elle  est  fournie  par  les 
patrons  ou  les  intermédiaires,  et  ils  la  donnent  de  mauvaise 
qualité,  à  peu  près  réduite  à  des  pâtes.  Plus  d'une  fois  l'eau 
potable  fait  défaut,  et  il  faut  se  contenter  de  celle  des  fossés. 

11  y  a  là,  non  seulement,  bien  des  souffrances  individuelles, 
mais  aussi  le  germe  de  troubles  sociaux  et  même  d'insalu- 
brité publique.  On  sait  combien  depuis  une  dizaine  d'années 
les  grèves  agricoles  ont  été  fréquentes  en  Italie,  et  comment 
se  sont  développées  des  ligues  d'ouvriers  agricoles  violem- 
ment dressées  contre  les  employeurs.  Or,  près  de  la  moitié 
des  conflits  agraires  ont  éclaté  dans  les  rizières.  Puis  il  y  a  la 
malaria.  Cette  terrible  maladie,  en  dehors  des  piqûres  de  l'a- 
nophèle, se  propage  aussi  par  la  contagion  humaine.  On 
conçoit  dès  lors  ce  que  peuvent  être  les  dangers  de  migrations 
temporaires  dans  les  conditions  précitées  (1). 

C'est  même  ce  péril  pour  la  santé  de  tous  qui  a  été  la  cause 


(i)  V.  sur  la  condition  des  ouvriers  agricoles  dans  les  rizières  du 
Nord  et  de  l'Italie  et  pour  les  citations  au  texte,  Audoly,  La  protection 
légale  des  ouvriers  de  l'agriculture  italienne.  Thèse  Paris,  1913.  —  V. 
aussi  Lorenzoni,  /  lavatori  délie  risaie.  Milan,  igo4,  et  les  documents 
indiqués  dans  la  thèse  de  M.  Audoly. 
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principale  d'une  intervention  législative.  Depuis  bien  long- 
temps déjà,  il  y  a  dans  l'Italie  du  Nord  des  règlements  sur  les 
rizières.  Mais  on  ne  s'y  préoccupait  pas  particulièrement  des 
ouvriers.  Et  ils  se  bornaient  à  des  mesures  sanitaires  d'ordre 
général,  comme  celles  par  exemple  prohibant  la  rizière  à  cer- 
taines dislances  des  agglomérations,  ou  encore  celles  limitant 
l'étendue  permise  pour  la  culture  du  riz  dans  une  région 
déterminée.  La  loi  du  16  juin  1907  est  toute  différente.  Ses 
rédacteurs  ont,  il  est  vrai,  été  eux  aussi  dominés  par  des 
préoccupations  d'hygiène  publique.  Mais  ils  se  sont  laissé 
entraîner  par  elles  jusqu'à  un  véritable  code  du  travail.  Après, 
en  effet,  des  dispositions  du  même  ordre  que  les  règlements 
traditionnels,  la  loi  de  1907  contient  des  règles  à  la  fois  sur  la 
maladie,  le  logement,  la  nourriture,  le  salaire,  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  la  durée  de  la  journée  pour  les  hom- 
mes, et  enfin  sur  la  conciliation  en  cas  de  conflits. 

En  ce  qui  est  d'abord  des  maladies, les  fournitures  gratuites 
de  quinine  qui  sont  prévues  par  les  lois  sur  la  malaria  sont 
rendues  obligatoires  dans  toutes  les  rizières,  même  en  dehors 
des  périmètres  déclarés  suspects.  Les  propriétaires  rembour- 
sent les  frais  de  ces  distributions  aux  communes  qui  doivent 
aussi,  toujours  avec  recours  contre  les  employeurs,  accorder 
l'assistance  médicale  gratuite  aux  immigrants  temporaires, 
comme  à  leurs  domiciliés.  Les  habitations  des  ouvriers  du 
riz,  qu'il  s'agisse  des  maisons  de  sédentaires  ou  des  dor- 
toirs pour  les  nomades,  doivent  d'abord  être  dans  des  condi- 
tions de  cubage  d'air,  de  ventilation  et  d'aménagement  à 
déterminer  par  règlements.  Puis  la  séparation  des  sexes  est 
obligatoire.  Des  filets  doivent  être  mis  aux  ouvertures  contre 
les  moustiques  ;  et  dans  les  entreprises  où  travaillent  des 
équipes  d'immigrants,  un  local  spécial  doit  être  réservé  pour 
les  malades  de  la  «  malaria  ».  Quant  à  la  nourriture,  les  pro- 
priétaires sont  tenus  d'assurer  en  quantité  suffisante  de  l'eau 
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potable  à  tous  leurs  ouvriers  permanents  ou  occasionnels.  Ils 
sont  responsables  des  aliments  qu'ils  distribuent.  Et  le  méde- 
cin du  service  communal  doit  les  inspecter.  Viennent  ensuite 
des  dispositions  relatives  aux  enfants  et  aux  femmes.  Avant 
1907,  le  nombre  des  enfants  employés  au  nettoiement  des 
rizières  était  relativement  considérable.  A  la  veille  de  la  loi, on 
a  pu  l'estimer  à  plus  de  6  0/0  de  l'ensemble  des  effectifs.  Doré- 
navant le  travail  au-dessous  de  14  ans  est  interdit.  Et  les  en- 
fants au-dessous  de  16  ans,  garçons  ou  filles,  doivent  produire 
leur  certificat  de  naissance  avant  de  pouvoir  être  engagés. 
Quant  aux  femmes,  elles  ne  peuvent  être  occupées  ni  pendant 
le  dernier  mois  de  leur  grossesse,  ni  pendant  celui  qui  suit 
leur  accouchement.  Et  si  elles  sont  nourrices,  elles  ont  droit, 
au  cours  de  la  journée,  à  un  certain  nombre  de  repos  détermi- 
nés par  les  règlements  et  qui  doivent  être  payés  comme  temps 
de  travail  effectif.  La  loi  s'est  aussi  préoccupée  de  la  durée  des 
journées  de  travail  pour  les  hommes.  Et  elle  fixe  des  maxima 
soit  de  10  heures  soit  de  9  heures, suivant  qu'il  s'agit  d'ouvriers 
habitant  la  propriété  même  ou  au  contraire  venant  du  dehors. 
Il  est,en  outre, interdit  de  commencer  le  travail  avant  le  lever 
du  soleil,  ce  qui  est  une  précaution  contre  le  paludisme,  les 
moustiques  étant  aveuglés  par  le  jour  et  ne  sortant  plus  On 
a  d'ailleurs  prévu  les  dommages  qui  pourraient,  en  période 
de  pluie,  résulter  de  la  limitation  des  journées  de  travail, 
empêchant  d'arriver  assez  vite  à  la  terminaison  des  sarclages. 
Et  des  heures  au  delà  du  maximum  légal  sont  permises  par 
accord  entre  les  parties,  pour  rattraper  le  temps  perdu  en 
raison  du  mauvais  temps.  Les  ouvriers,  enfin,  ont  droit  à  un 
repos  de  24  heures  consécutives  par  semaine,  ce  qui,  avec  l'in- 
terdiction du  travail  de  nuit,  aboutit  à  36  heures,  Le  règlement 
général,  qui  a  suivi  la  loi,  précise  que  ce  repos  doit  être  de  pré- 
férence accordé  le  dimanche. 
La  loi  de  1907  est  aussi  protectrice  du  salaire. Elle  a  tenté  de 
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mettre  fin  aux  pratiques  de  sweating  des  caporaux.  Dans 
ce  but,  elle  décide  que  les  ouvriers  ont  toujours  le  droit 
d'exiger  du  propriétaire  le  payement  direct.  Une  autre  dispo- 
sition sur  les  salaires  est  tout  à  fait  remarquable,  parce  que 
dans  un  texte  dont  linterventionnisme  est  très  décidé  en  faveur 
des  ouvriers  elle  a  en  vue  la  protection  des  droits  patronaux. 
Il  s'agit  de  l'article  25,  décidant  que  l'employeur  peut  retenir 
jusqu'à  20  0/0  des  salaires,  en  garantie  des  obligations  ouvriè- 
res dans  le  contrat  de  travail.  Mais  alors,  ce  propriétaire  est 
tenu  de  déposer,  dans  des  conditions  déterminées,  le  double 
de  ce  qu  il  a  retenu.  Il  y  avait  enfin  dans  la  loi  de  1907,  toute 
une  série  d'articles  sur  la  conciliation.  On  y  prévoyait,  pour 
l'assurer,  des  conseils  composés  en  nombre  égal  de  salariés 
et  de  patrons,  puis  de  membres  nommés  par  eux.  Mais  de 
grandes  difficultés  ont  surgi  quand  il  a  fallu  organiser  ces 
représentations  ouvrières.  D'abord,  des  conflits  sont  apparus 
entre  les  sédentaires  et  les  immigrants  temporaires.  D'autre 
part,  il  a  été  très  difficile  de  réglementer  les  élections  des  im- 
migrants Avant  leur  arrivée,  il  n'y  fallait  pas  songer.  Après, 
il  était  souvent  trop  tard  pour  éviter  des  conflits.  Puis  il  y  a 
deux  courants  d'immigration,  celui  de  l'été  et  celui  de  l'au- 
tomne. Ils  n'ont  pas  le  même  personnel.  Fallait-il  dès  lors 
avoir  des  représentations  différentes  pour  chacune  des  deux 
périodes?  En  1907,  toutes  ces  difficultés  n'avaient  pas  été  bien 
vues.  Il  s'ensuivit  la  nécessité,  par  une  loi  du  17  juillet  1910 
suivie  d'un  règlement  du  25  janvier  191 1 ,  de  modifications  im  - 
portantes  dans  les  organismes  de  conciliation.  La  place  n'est 
pas  ici  d'entrer  plus  avant  dans  le  détail,  mais  on  peut  retenir 
que  jusqu'à  présent  toute  la  partie  de  la  législation  des  rizières 
ayant  pour  but  de  prévenir  les  conflits  n'a  pas  donné  de  résul- 
tats importants  (1). 

(i)  V.  la  loi  de  1907,  traduction  dans  le  Bulletin  inler national  de  l'Office  du 
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Quant  aux  règles  sur  le  contrat  de  travail,  elles  ont  soulevé 
chez  les  propriétaires  d'assez  vives  protestations.  Ils  ont  répété 
que  bien  des  charges  nouvelles  à  eux  imposées  se  retrouveraient 
fatalement  en  difficultés  dans  l'accroissement  des  salaires. 
Et  en  effet,  depuis  1907,  les  grèves  causées  par  la  résistance 
patronale  à  des  demandes  d'augmentations  se  multiplient. 
En  1912,  encore,  elles  ont  été  particulièrement  nombreuses. 
D'autre  part,  les  ouvriers  ont  aussi  leurs  doléances.  L'obliga- 
tion pour  les  femmes  et  les  mineurs  de  16  ans  d'apporter  un 
extrait  de  naissance  leur  paraît  une  formalité  vexatoire.  Ils 
acceptent  très  difficilement  la  nécessité  des  grillages  contre 
les  moustiques  aux  ouvertures  de  leurs  maisons,  prétendant 
que  c'est  une  cause  d'intolérables  chaleurs.  Les  femmes  se 
plaignent  beaucoup  de  ce  que  les  dispositions  qui  les  veulent 
protéger  comme  mères  et  comme  nourrices  les  empêchent  de 
trouver  du  travail.  Et  il  n'y  a  rien  dans  cette  expérience  frag- 
mentaire qui  puisse  encourager  beaucoup  les  Italiens  à  cher- 
cher du  côté  de  la  protection  légale  la  solution  de  la  question 
ouvrière  dans  leur  agriculture. 

En  Hongrie,  les  agitations  des  ouvriers  agricoles  ont  été 
graves  depuis  quinze  ans.  Et  la  poussée  socialiste  est,  dans 
tout  le  royaume,  faite  pour  une  grande  part  de  leurs  revendi- 
cations. C'est  parce  que  la  Hongrie  est  un  pays  c*  très  grandes 
propriétés.  Ce  fut  aussi  jusqu'en  1848  un  pays  de  servage. 
Une  loi  d'affranchissement  intervint  alors  qui,  d'une  part,  ac- 

travail,  1908,  p.  194  et  suiv.  V.  la  loi  du  17  juillet  1910,  traduction  dans 
le  Bulletin  international  de  V Office  du  travail,  1912,  p.  100  et  suiv.  Il  faut 
ajouter  que  la  loi  de  1907  a  été  complétée  par  des  règlements.  L'un  est 
un  règlement  général  (V.  Bulletin  de  l'Office  du  travail  italien,  novembre 
1 907),  les  autres  des  règlements  régionaux  et  d'ailleurs  assez  semblables 
pour  Pavie,  Novare,  Vérone,  Ferrare,  Alexandrie,  Bologne,  Brescia, 
Mantoue,  Padoue,  Venise  et  Vicence  (V.  Bulletin  de  l'Office  du  travail 
italien,  juin  1909  et  février  1910). 
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corda  la  liberté  à  tous,  et  d'autre  part  transforma  en  droit 
de  propriété  les  possessions  serves.  Mais  comme  en  bien 
d'autres  pays,  notamment  en  Russie,  en  Roumanie  et  même 
en  Prusse,  il  s'ensuivit  de  grands  troubles  économiques. 
D'abord,  nombre  de  serfs,  les  «  serfs  domestiques  »,  n'avaient 
pas  de  terres  ou  à  peu  près.  Ceux-là  perdaient  le  droit  à  la 
protection  seigneuriale  presque  sans  compensation,  et  étaient 
destinés  à  former  le  noyau  d'un  misérable  prolétariat  agricole. 
Les  serfs  «  possesseurs  de  terres  »  qui,  avant  l'affranchisse- 
ment, avaient  à  titre  précaire  une  tenure  le  plus  souvent  assez 
étendue  pour  nourrir  une  famille,  furent  beaucoup  plus  heu- 
reux. Et  ils  devinrent  de  véritables  propriétaires  paysans.  Mais 
leur  prospérité,  assez  générale  au  lendemain  de  1848,  fut  bien- 
tôt compromise.  D'abord  ils  souffrirent,  eux  aussi,  de  ne  plus 
s'appuyer  sur  l'aide  du  maître.  «  Le  paysan,  dit  M.  Philippo- 
vich,  était  désormais  libre.  Il  ne  devait  plus  de  services.  Mais 
il  avait  perdu  son  soutien  dans  les  temps  de  misère,  et  dans 
toutes  les  atteintes  du  malheur.  Auparavant  son  existence, 
désolée  si  on  veut,  était  assurée  en  toutes  circonstances.  Mais 
désormais  il  pouvait  à  la  suite  d'une  mauvaise  récolte  tomber 
dans  l'indigence  et  dans  les  dettes,  perdre  sa  maison  et  son 
champ  (1).  »  Aussi  était-il  bien  souvent  obligé  de  recourir 
au  crédit,  alors  que  l'usure  est  en  Hongrie  un  fléau  national. 
Les  juifs  sont  très  modérés  quand  ils  prêtent  aux  paysans  à 
30  0/0.  Et  c'est  la  plus  honnête  de  leurs  opérations.  Les  avan- 
ces en  nature  et  particulièrement  en  bétail  donnent  lieu  à  des 
abus  bien  autrement  redoutables.  Quand  vint  la  crise  agricole, 
les  difficultés  augmentèrent  ;  et  il  se  ht  un  mouvement  de 
concentration  qui  non  seulement  liquida  une  partie  de  la  pro- 
priété paysanne  des  anciens  serfs,  mais  qui  se  traduisit  aussi 
par  la  dépossession  presque  générale  de  la  petite  noblesse,  de 

(i)  Philippovich,  La  politique  agraire,  i    Ch.  i,  p.  5$  de  la  traduction 
française  (Paris,  190/»). 
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la  gentry  hongroise.  Les  nouveaux  acquéreurs  furent  le 
plus  souvent  des  bourgeois,  gens  d'industrie,  de  commerce 
ou  de  banque,  n'ayant  ni  l'autorité  morale,  ni  sur  le  devoir 
social  les  conceptions  traditionnelles  des  anciens  proprié- 
taires. 

En  face  des  magnats  et  des  enrichis  de  la  veille,  ce  fut  alors 
un  prolétariat  agricole  plus  nombreux  qu'en  aucun  pays,  les 
derniers  recensements  ayant  accusé  500.000  domestiques  et 
1.500.000  journaliers  agricoles  sur  une  population  active  de 
6.000.000  environ.  Les  écrivains  qui  ont  le  mieux  étudié  la 
Hongrie  nous  donnent  sur  la  condition  de  cette  masse  salariée 
des  détails  navrants.  «  Les  domestiques  sont  soumis  à  l'au- 
torité absolue  de  l'intendant,  et  même  le  dimanche  ne  peu- 
vent quitter  la  ferme  sans  son  autorisation.  Ils  ne  jouissent 
d'un  congé  annuel  qu'au  nouvel  an,  quand  la  neige  couvre  la 
campagne.  Leur  salaire  en  argent  varie  de  40  à  150  couronnes. 
En  outre,  ils  reçoivent  en  nature  un  salaire  composé  de  blé 
pour  leur  pain,  du  revenu  d'un  carré  de  terre  qui  leur  sert  de 
potager,  et  où  ils  cultivent  aussi  du  maïs  pour  les  porcs  qu'ils 
peuvent  engraisser,  de  quelques  20  kilogs  de  viande  abattue, 
et  d'un  peu  de  lait.  Quelquefois  on  les  autorise  à  avoir  une 
vache  et  à  la  faire  brouter.  On  voit  combien  est  maigre  la 
nourriture  annuelle  du  domestique,  car  il  doit  avec  ces  élé- 
ments faire  manger  sa  femme  et  ses  enfants.  Tout  ce  monde 
vit  dans  une  misérable  ferme  ou  dans  une  pièce  d'une  maison 
d'habitation  commune  à  tous  les  domestiques,  où  la  phtisie 
est,  paraît-il,  fréquente  malgré  le  bon  air  des  champs  (1).  »  La 
condition  des  journaliers  est  plus  précaire  encore  que  celle  des 
domestiques.  «  Des  hordes  de  chemineaux  vont  à  travers  le 
pays  avec  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  et  cherchent 
du  travail.  L'hiver,  ils  n'en  trouvent  pas,  ou  très  peu,  et  quatre 

(i)  Jaray,  La  question  sociale  et  le  socialisme  en  Hongrie.  Paris,  1909, 
p.  5o. 
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ou  cinq  mois  vivent  sur  le  crédit  que  leur  consentent  les  petits 
commerçants,  souvent  des  usuriers  juifs...  Bon  an,  mal  an,  un 
ouvrier  agricole  ne  gagne  guère  que  300  couronnes  en  se  croi- 
sant les  bras  à  certaines  époques,  et  en  travaillant  seize  heures 
par  jour  à  d'autres...  On  devine  ce  que  peuvent  être  avec  de  tels 
salaires  le  logement  et  l'alimentation  de  cette  population  de 
plusieurs  millions  d'àmes.  Elle  vit  dans  des  taudis,  dont  le 
plancher  est  en  terre  glaise,  et  où  une  minuscule  fenêtre  est 
clouée  pour  éviter  le  froid  en  hiver  et  la  chaleur  en  été,  où 
dans  une  seule  pièce  toute  la  famille  est  réunie,  alors  que  sou- 
vent le  bétail  partage  avec  elle  cette  unique  chambre.  Les  jour- 
naliers ne  consomment  presque  pas  de  viande  sauf  pendant  la 
moisson,  et  ne  connaissent  guère  le  pain  de  froment.  Ils  vivent 
surtout  de  pommes  de  terre,  de  choux,  de  farine  de  maïs  ou 
d'avoine  (1).  » 

On  comprend  qu'il  y  ait  là  un  terrain  particulièrement  pro- 
pice au  développement  du  collectivisme  agraire.  Il  commença 
à  apparaître  en  Hongrie  vers  1880.  Mais  c'est  à  partir  de  1890 
et  surtout  de  1897  qu'il  a  été  prêché  à  travers  toutes  les  campa- 
gnes, avec  une  ardeur  extraordinaire,  sous  la  forme  très  sim- 
ple de  la  théorie  partageuse  (2).  Les  premiers  résultats  ont  été 
dans  un  vaste  mouvement  gréviste  qui,  en  1897,  menaça  de 
devenir,  par  la  perte  des  récolles,  un  véritable  désastre.  Le 
gouvernement  intervint  alors.  Et  ce  furent  successivement 
des  lois  de  1898,  de  1899  et  de  1900.  De  ces  textes, le  premier  est 
le  plus  intéressant  au  point  de  vue  de  la  réglementation  ou- 

(i)  Jaray,  op.  cit.,  p.  5t. 

(a)  V.  sur  les  causes  du  développement  du  socialisme  en  Hongrie  et 
son  développement  :  Jaray,  op.  cit.,  p.  16  à  72  et  180  à  ig3.  —  V. 
aussi  Gonnard,  La  Hongrie  an  XIXe  siècle,  Paris,  1904,  p.  222  à  255.  — 
\  .  Maiihat,  Le  socialisme  en  Hongrie.  Réforme  sociale  de  190G,  p.  87  et 
suiv.  ;  Maiihat,  Les  problèmes  agraires  et  la  vie  rurale  en  Hongrie.  Re- 
vue  économique  internationale,  janvier  igo5  ;  Bernât,  Revue  économique 
internationale,  octobre  igo5. 
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vrière  en  agriculture  et  c'est  le  seul  que  nous  analyserons  (1). 
Son  interventionnisme  est  très  accusé.  Mais  on  se  tromperait 
tout  à  fait  en  la  considérant  comme  une  loi  socialiste,  au  sens 
démocratique  du  mot.  Si  elle  entendait  faire  la  part  du  bien- 
être  matériel  des  ouvriers,  c'est  en  les  laissant  étroitement 
soumis  à  l'autorité  patronale.  Ses  dispositions  contre  les 
grèves  sont  très  strictes.  Aussi  les  socialistes  font-ils  souvent 
appelée  «  la  loi  des  esclaves  ».  La  vérité  est  qu'elle  est  inspi- 
rée par  une  sorte  de  paternalisme  à  la  fois  bien  intentionné 
pour  les  ouvriers  et  très  défiant  d'eux,  qu'elle  a  au  point  de 
vue  politique  voulu  endiguer  le  socialisme  en  combinant  des 
concessions  avec  de  la  fermeté.  Cette  loi  de  1898  laisse  en 
dehors  de  son  domaine  d  action  les  domestiques  et  vise  seu- 
lement les  journaliers  et  les  ouvriers  engagés  pour  la  moisson. 
Elle  décide  d'abord  que  tous  devront  avoir  un  livret,  ensuite 
que  les  contrats  de  travail  devront  être  rédigés  par  écrit  et 
passés  devant  l'autorité  communale.  Avant  qu'ils  soient  si- 
gnés, le  notaire  greffier  de  la  commune  doit  les  lire  aux  par- 
ties, en  expliquant  avec  soin  la  portée  des  engagements  qui 

(  i)  La  loi  XLII  de  1899  vise  plus  particulièrement  soit  les  entrepreneurs 
de  battage,  soit  d'une  façon  plus  générale  tous  les  entrepreneurs  de 
travaux  ruraux  chez  autrui.  Elle  a  pour  but  d'étendre  à  leurs  contrats 
de  travail  avec  leurs  ouvriers  la  plupart  des  dispositions  de  la  loi  de 
1898.  Elle  interdit  notamment  aux  entrepreneurs  de  battage  de  stipu- 
ler, comme  la  loi  de  1898  le  prohibe  d'une  façon  générale,  un  salaire 
déterminé,  par  un  quantième  de  la  récolte,  sans  droit  pour  l'ouvrier 
de  le  transformer  à  son  gré  en  argent  (V.  le  texte  de  la  loi  dans  V An- 
nuaire de  législation  étrangère,  1899,  p.  38i). 

La  loi  XVI  de  1900  a  un  but  très  déterminé.  Elle  organise  des  caisses 
de  secours,  en  faveur  des  domestiques  et  des  ouvriers  agricoles  ;  ces 
caisses,  subventionnées  par  l'Etat,  sont  obligatoirement  alimentées  par 
les  patrons  et  facultativement  par  les  ouvriers  qui,  par  leurs  versements, 
peuvent  augmenter  dans  ces  cas  les  secours  prévus  par  la  caisse,  c'est- 
à-dire  pour  les  accidents  d'invalidité,  la  vieillesse  et  la  mort.  —  V.  An- 
nuaire de  législation  étrangère,  1900,  p.  242  et  suiv.,  et  notice  de  M.  Bel- 
lom.  --  V.  aussi  complémentaires  de  la  loi  de  1900  :  i°  Loi  XIV  de  1902 
(Annuaire  de  législation  comparée  de  1902,  p.  256  et  suiv.  20  Loi  VIII  de 
iqi3  (analyse  dans  YEc.  Français  du  22  février  191 3  par  M.  Bellom). 
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pourraient  être  douteux.  Après  quoi,  une  copie  est  laissée  à 
chacun  des  contractants,  et  mention  de  la  convention  est  faite 
sur  les  livrets.  Quant  au  fond,  si  les  ouvriers  s'engagent  pour 
une  moisson,  la  nature  de  la  récolte  et  la  dimension  du  terrain 
devront  être  spécifiées. La  convention  devra  préciser  également 
si  le  payement  sera  en  argent  ou  en  nature  avec  obligation 
d'une  évaluation  de  la  nourriture  en  numéraire  pour  le  cas 
où  les  ouvriers  sont  nourris.  Enfin,  pour  la  moisson,  des  con- 
trats collectifs  sont  prévus  où  les  salariés  devant  travailler 
par  équipes  sont  solidaires  les  uns  des  autres,  en  ce  sens 
d'abord  qu'en  cas  d'indemnité  due  par  l'un  d'eux  pour  inexé- 
cution du  contrat  tous  sont  responsables,  et  ensuite  qu'ils 
auront  le  droit  de  pourvoir  au  remplacement  d'un  défaillant, 
en  lui  substituant  un  ouvrier  capable . 

L'exécution  des  conventions  ainsi  passées  est  ensuite  régle- 
mentée avec  beaucoup  de  soin:  En  premier  lieu,  la  loi  protège 
le  salaire.  Il  est  défendu  de  le  convertir  en  boissons  spiritueuses 
ou  en  marchandises,  de  payer  en  chèques,  ou  en  mandats, 
d'obliger  les  ouvriers  à  se  fournir  d'aliments,  de  vêtements 
ou  d'autres  marchandises  chez  le  maître  ou  une  personne 
désignée  par  lui,  de  faire  sur  les  arrhes  des  retenues,  sous 
prétexte  d'escompte  ou  de  change. L'ouvrier  nourri,  en  cas  d'in- 
suffisance de  la  nourriture,  peut  réclamer  la  somme  à  laquelle 
le  contrat  l'a  évaluée.  Le  patron  a,  en  outre,  des  obligations 
très  déterminées  si  l'ouvrier  tombe  malade.  Pendant  huit 
jours,  il  lui  doit  les  soins.  Et  en  cas  de  prolongation  de  la 
maladie,  il  prévient  l'autorité  sanitaire  qui  fera  le  nécessaire. 
Puis  surtout, il  est  interdit  de  faire,  comme  c'était  une  pratique 
assez  courante  avant  1898,  de  la  participation  aux  produits 
en  promettant  comme  salaire  un  quantième  de  la  récolte  ;  ou 
tout  au  moins,  en  ce  cas,  une  estimation  en  argent  doit  être 
faite,  et  l'ouvrier  peut  choisir  après  la  moisson. 

De  leur  côté,  les  ouvriers  sont  également  tenus  d'une  façon 
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très  stricte.  Ils  ne  peuvent  rompre  leur  contrat  que  dans 
des  cas  très  déterminés  (maladie,  service  militaire,  atteinte  à 
l'honneur  ou  à  la  vie).  Et  s'ils  viennent  à  quitter  indûment  le 
travail,  ils  sont  exposés,  sur  réquisition  du  maître,  à  y  être 
ramenés  de  force.  Le  tout  est  assuré  par  un  système  de  pei- 
nes. Il  y  en  a  contre  les  patrons  ou  contre  leurs  préposés  en 
cas  d'abus  contraires  à  la  loi.  Le  plus  souvent,  ces  peines  sont 
des  amendes.  Mais  elles  peuvent  aller  à  l'emprisonnement, 
par  exemple  parce  qu'on  aura  fait  travailler  de  force  des 
ouvriers  en  dehors  des  conditions  de  leur  contrat,  ou  parce 
qu'au  contraire,  en  raison  du  mauvais  temps,  on  les  aura 
licenciés  avant  le  terme  prévu.  Les  ouvriers  risquent  aussi 
des  poursuites  pénales,  avec  amende  et  le  plus  souvent  pri- 
son, soit  s'ils  ont  quitté  la  ferme  sans  cause  légitime,  soit  s'ils 
sont  coupables  de  malfaçon  volontaire,  ou  encore  au  cas  de 
coalition.  Mais  il  y  a  là  un  mécanisme  d'une  nature  juridique 
toute  particulière,  en  ce  sens  que  le  patron  reste  maître  de 
l'exécution  de  la  peine.  Il  peut,  en  effet,  demander  qu'elle  soit 
remise  après  l'achèvement  des  travaux,  par  exemple  de  la 
moisson.  Il  a  même  le  droit  de  conclure  un  accord  avec  l'ou- 
vrier pour  le  gracier  si  la  tâche  abandonnée  par  lui  est  re- 
prise et  bien  terminée  dans  un  délai  fixé.  La  loi  de  1898  n'est 
pas  seulement  répressive  pour  les  parties  au  contrat  de  tra- 
vail. Elle  prévoit  aussi  l'amende  et  l'emprisonnement  contre 
les  tiers  qui  se  feraient  excitateurs  de  grèves,  et  le  texte  indi- 
que avec  détail  les  manœuvres,  menaces  ou  encouragements 
qui  sont  ainsi  interdits  (1). 

En  1907  une  autre  loi  est  intervenue.  Elle  a  été  écrite  non 
plus  pour  les  journaliers  ou  ouvriers  de  moisson,  mais  pour 
les  domestiques  de  ferme.  Dans  son  article  premier,  la  loi  de 
1907  précise  qu'il  faut  entendre  par  là  «  celui  qui  s'engage  à 

(i)  V.  sur  la  loi  de  1898  :  Annuaire  de  la  Société  de  législation  étran- 
gère avec  notice  de  M.  Dareste,  1898,  p.  35a  et  suiv. 
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servir  régulièrement  et  personnellement,  moyennant  salaire, 
pendant  un  mois  au  moins  dans  une  exploitation  agricole  ». 
Elle  stipule  ensuite  qu'on  ne  peut  pas  être  domestique  agri- 
cole à  moins  de  12  ans.  L'ensemble  des  règles  de  1907  est 
assez  voisin  de  ce  que  nous  venons  de  voir  avec  la  loi  de  1898  : 
même  nécessité  d'un  livret  et  dispositions  à  peu  près  analogues 
pour  la  conclusion  du  contrat.  Mais  les  obligations  du  patron 
ne  peuvent  pas  être  tout  à  fait  identiques  pour  les  domestiques 
et  pour  les  ouvriers.  Aussi,  la  loi  de  1907,  en  dehors  de  stipu- 
lations sur  les  salaires  très  comparables  à  celles  de  1898  (1), 
règle-t-elle  avec  minutie  tout  ce  qui  a  trait  au  logement,  à  la 
nourriture  et  au  travail. Le  patron  est  tenu  d'installer  son  per- 
sonnel dans  des  conditions  hygiéniques,  et  les  habitations  de- 
vront être  distribuées  de  telle  sorte  que  tout  domestique  agri- 
cole marié  ait  une  chambre  séparée  et  une  pièce  indépendante. 
Dix  ans  sont  donnés  au  propriétaire  pour  les  aménagements  né- 
cessaires. Le  maître  doit  aussi  fournir  des  aliments  en  quantité 
suffisante  et  de  bonne  qualité.  Quelquefois,  le  domestique  se 
nourrit  lui-même  et  le  contrat  de  travail  porte  qu'il  recevra  le 
combustible  nécessaire  à  son  ménage.  La  loi  dit  alors  que  ce 
sera  dans  la  quantité  et  la  qualité  normales  pour  la  région,  avec 
interdiction  de  jamais  revendre  une  partie  de  ce  qui  aura  été 
reçu  de  la  sorte.  La  question  de  travail  est  aussi  réglée  avec 


(i)  Il  est  à  remarquer  pourtant  que  la  loi  de  1907  vise  un  complé- 
ment de  salaire  dont  la  loi  de  1898  ne  parlait  pas,  parce  que  les  sim- 
ples ouvriers  sont  souvent  nomades.  Il  s'agit  de  la  promesse  d'une 
sorte  d'  «  allotment  »  à  concéder  par  le  propriétaire  au  domestique. 
La  loi  dit  que  si  pareille  promesse  se  trouve  dans  le  contrat  de  travail, 
la  pièce  de  terre  doit  être  assignée  au  domestique  quand  vient  le  temps 
des  semailles  ;  que  le  champ  doit  être  de  qualité  égale  à  la  moyenne 
des  autres  champs  du  domaine  ;  que  si  d'après  le  contrat  la  pièce  de 
terre  doit  être  livrée  préparée,  elle  devra  être  dans  l'état  où  sont  dans 
la  région  les  terres  livrées  à  la  culture  ;  qu'enfin  le  patron  doit  fournir 
les  voitures  nécessaires  à  la  rentrée  des  récoltes,  le  domestique  étant 
tenu  en  retour  d'une  culture  soignée  (art.  2  de  la  loi  de  1907). 
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beaucoup  de  soin.  Le  patron  doit  veiller  à  ce  que  rien  ne  soit 
demandé  à  un  domestique  au  delà  de  ses  forces.  11  est  tenu 
de  lui  accorder  un  temps  de  sommeil  suffisant,  en  se  référant 
aux  habitudes  du  pays,  et  quand  il  a  fallu  exiger  un  travail 
exceptionnel,  des  heures  de  repos  compensateur  sont  pré- 
vues. Enfin,  le  personnel  doit  avoir  sa  liberté  les  dimanches  et 
jours  de  grandes  fêtes  ;  le  travail  étant  alors  réduit  aux  soins 
des  bestiaux.  Et  encore  la  loi  précise  telle  qu'en  tous  cas,  la 
possibilité  doit  être  laissée  aux  domestiques  d'assister  aux 
offices  du  matin.  Pour  ceux  dont  le  service  ne  peut  pas  être  in- 
terrompu le  dimanche,  comme  par  exemple  les  garde-chasses, 
les  vachers,  les  bergers,  vingt-quatre  heures  de  repos  par  mois 
doivent  être  réservées. 

En  face  de  ces  obligations  patronales,  voyons  celles  des 
serviteurs.  Ils  sont  tenus  non  seulement  d'exécuter  tous 
les  travaux  pour  lesquels  ils  sont  engagés,  mais  aussi 
de  se  prêter  aux  circonstances,  par  exemple,  de  remplacer 
un  camarade  absent,  ou  de  faire  les  travaux  pressés  par 
le  temps.  En  cas  de  faute,  le  maître,  sans  avoir  le  droit  de 
correction  ni  celui  de  retenue  sur  les  salaires,  peut  non  seu- 
lement réprimander,  mais  au  besoin  demander  des  dom- 
mages-intérêts pour  insuffisance  ou  malfaçon  dans  le  travail. 
Puis  surtout,  les  domestiques,  sauf  dans  des  castrés  rigoureu- 
sement indiqués,  comme  d'ailleurs  ceux  où  ils  peuvent  être 
renvoyés  sans  préavis,  sont  tenus  de  rester  jusqu'à  l'expiration 
de  leur  engagement.  Et  s'ils  s'en  vont,  les  autorités  ne  leur 
accorderont  pas  de  passe-port, ce  qui, étant  donnée  la  législation 
administrative  hongroise,  peut  entraîner  pour  eux  de  très 
grands  désagréments,  peut-être  l'emprisonnement.  Cette  sanc- 
tion pratiquement  très  rigoureuse  ne  garantit  du  reste  l'exé- 
cution du  contrat  de  travail,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  que 
d'année  en  année,  mais  elle  n'est  pas  la  seule  prévue  par  la  loi 
de  1907.  Et  on  y  retrouve  tant  à  la  charge  du  patron  que  des 
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ouvriers  et  des  tiers  coupables  d'excitation  à  la  grève  des  règles 
générales  très  comparables  à  celles  de  1898  (1). 

Il  est  malaisé  de  préciser  les  résultats  de  toute  cette  législa- 
tion à  la  fois  autoritaire  et  socialisante,  mais  il  n'apparaît  pas 
qu'elle  ait  beaucoup  amélioré  les  rapports  entre  le  patronat  et 
le  salariat  dans  l'agriculture  hongroise.  Bien  souvent  elle  est 
restée  lettre  morte.  Les  abus  ont  continué  en  fait,  et  il  est  évi- 
dent que  des  textes  sans  grande  portée  pratique  ne  pouvaient 
pas  avoir  une  influence  sérieuse  sur  l'état  d'esprit  des  popula- 
tions rurales. Au  lendemain  de  1898, il  ya  eu  pourtant  un  temps 
d'arrêt  dans  la  propagande  des  socialistes  agraires.  Mais  ce 
fut,  bien  plutôt  qu'en  raison  de  la  loi  nouvelle,  par  le  fait  de 
dissensions  intestines  chez  les  collectivistes  et  de  décourage- 
ments individuels.  Les  conflits  n'ont  pas  tardé  à  réapparaître 
avec  la  même  violence  qu'en  1897.  Et  il  a  fallu  pour  les  com- 
battre des  mesures  nouvelles.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en 
1904,  lEtat,  particulièrement  visé  dans  ses  immenses  domai- 
nes par  la  propagande  révolutionnaire,  a  dû  former  une  sorte 
d'armée  de  réserve  des  travailleurs  agricoles,  pour  briser  les 
grèves  par  l'apport  de  leur  travail  sur  tous  les  points  mena- 
cés (2).  Tout  compte  fait,  ici  encore,  l'histoire  de  l'intervention 
législative  est  celle  d'un  échec. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  où,  depuis  quarante  ans,  la 
question  agraire  a  été  discutée  avec  autant  de  passion  qu'en 
Roumanie.  Pour  la  bien  comprendre,  il  faudrait  remonter 
très  loin  dans  l'histoire  et  redire  la  condition  des  paysans 
pendant  tout  le  cours  du  xvnr2  et  du  xixc  siècle.  Mais  ce  serait 


(i)  V.  pour  la   loi    de    1907,   Annuaire  de  législation   étrangère,    1907, 
p.  4n  (traduction  de  la  loi  avec  notice  de  M.  Hasselot). 
(a)  Y.  Jaray,  op.  cit.,  p.  126  et  suiv. 
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trop  nous  éloigner  du  sujet  de  ce  livre.  Et  il  nous  suffira  d'in- 
diquer que,  malgré  les  lois  solennelles  qui  en  1746  pour  la 
Valachie  et  en  1749  pour  la  Moldavie  avaient  supprimé  le  ser- 
vage, en  fait  il  avait  survécu  sous  des  formes  administratives, 
et  les  paysans  théoriquement  libérés  étaient  retenus  par  me- 
sure administrative  dans  leurs  villages  où  ils  continuaient  du 
reste  à  devoir  aux  boïards  des  corvées  personnelles. 

Dès  les  environs  de  1850  un  mouvement  libéral  commença 
à  se  dessiner  (1).  Et  il  reçut  une  première  consécration  quand, 
en  1856,  le  traité  de  Paris  émit  le  vœu  de  modifications  légales 
«  établissant  en  Roumanie  des  rapports  plus  équitables  entre 
propriétaires  et  tenanciers  ».  Le  décret  princier  du  11  août 
1864  fit  droit  à  cette  suggestion  par  toute  une  charte  de  la 
liberté  paysanne.  Quatre  ordres  de  dispositions  la  constituent. 
D'abord  les  tenanciers  ont  dorénavant  la  pleine  propriété  du 
sol  qu'ils  cultivaient  autrefois  à  titre  précaire.  Mais  les  terres 
qui  leur  sont  laissées  ainsi  ne  doivent  pas  dépasser  les  deux 
tiers  du  domaine,  les  forêts  n'entrant  pas  en  ligne  de  compte. 
En  outre,  il  n'y  a  plus  dorénavant  ni  «  corvées,  ni  dîmes, 
journées  de  réparation,  transports  de  bois,  ni  autres  charges 
semblables  dues  aux  propriétaires  en  nature  ou  argent  ».  Et 
ainsi  le  travail  devient  tout  à  fait  libre.  Puis  des  distributions 
de  terres  sont  prévues  par  emprises  sur  les  domaines  de  1  Etat 
et  des  monastères  en  faveur  de  certaines  catégories  de 
paysans  (2).  Enfin  les  nouvelles  propriétés  sont  inaliénables 
et  insaisissables  pendant  trente  années. 

(i)  Vr.  notamment  Basilesco,  Questions  économiques  des  principautés 
danubiennes,  Paris,  i85o.  Il  y  a  là  une  brochure  célèbre  dons  l'histoire 
de  l'émancipation  des  paysans  roumains,  le  premier  manifeste  en  leur 
faveur. 

(a)  Il  s'agit  :  i°  des  nouveaux  mariés  en  i8f)3  et  i864.  D'après  le  droit 
du  servage  des  lots  de  terre  leur  étaient  octroyés  par  les  propriétaires 
au  moment  de  leur  mariage.  La  loi  d'affranchissement  faisant  dispa- 
raître celte  obligation  la  remplaçait  par  une  attribution  sur  les  terres 
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Il  apparut  vite  que  la  réalité  était  loin  des  espérances  de 
1864.  Nombre  d'anciens  serfs  n'avaient  pas  assez  de  terre  pour 
leur  indépendance  économique.  On  a  pu  calculer  que  sur 
468.000  chefs  de  famille  rendus  propriétaires  par  la  loi  libéra- 
trice, 134.000  environ  n'avaient  en  moyenne  que  2  h.  1/2.  Puis 
aucun  compte  n'avait  été  tenu  des  particularités  agronomi- 
ques qui  auraient  dû  commander  des  différences  dans  les  lo- 
tissements. Bien  souvent,  aussi,  les  terres  concédées  étaient 
de  mauvaise  qualité,  loin  des  villages,  et  parla  difficiles  à  ex- 
ploiter. Les  nouveaux  propriétaires  étaient  dénués  de  capi- 
taux, sans  crédit  et  fortement  grevés  par  les  rentes  représen- 
tatives du  rachat  des  corvées.  Ils  n'avaient  pas  de  pâturages 
pour  leurs  troupeaux,  le  décret  de  1864  n'ayant  rien  prévu 
pour  leur  en  réserver.  On  comprend  comment  dans  ces 
conditions  devait  être  difficile  le  maintien  de  leur  liberté. 
En  fait,  des  contrats  agraires  très  nombreux  intervinrent 
entre  les  boïards  et  anciens  tenanciers,  s'engageant  au 
travail  contre  des  droits  à  la  pâture  pour  leurs  animaux, 
quelquefois  des  concessions  de  terres  ou  des  salaires  en 
nature.  A  l'abri  de  ces  contrats,  des  liens  réapparurent, 
assez  semblables  à  ceux  qu'on  avait  voulu  détruire.  Les 
boïards,  en  effet,  ne  tardèrent  pas  à  se  plaindre  de  ce  que,  pour 
l'exécution  des  conventions  agricoles,  il  n'y  avait  pas  de  sanc- 
tion contre  les  paysans  dont  les  terres  étaient  inaliénables  et 
insaisissables.  Et  ils  obtinrent  en  1866  un  texte  nouveau  qui, 
d'une  part,  instituait  une  juridiction  spéciale  pour  connaître 
des  conventions  agraires,  de  l'autre  autorisait  à  les  faire  exé- 

d'Elal  ou  de  monastères  ;  3°  des  individus  qui,  avant  i864,  n'étaient  sou- 
mis à  aucune  corvée  personnelle.  Les  boïards  ne  leur  avaient  pas 
donné  de  terres.  Et  après  la  libération  ils  risquaient  par  conséquent  de 
ne  pouvoir  vivre,  la  consolidation  des  tcnures  en  propriétés  ne  repré- 
sentant rien  pour  eux  ;  3°  des  paysans  qui,  après  avoir  laissé  au  boïard 
la  part  que  lui  réservait  la  loi,  étaient  eux-mêmes  réduits  à  des  étendues 
de  terres  au-dessous  d'un  minimum  déterminé. 
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cuter  manu  militari.  Or  la  juridiction  spéciale  ainsi  créée  était, 
en  fait,  à  la  discrétion  des  anciens  seigneurs.  Et  les  paysans 
retombaient  sous  leur  autorité  dans  des  conditions  voisines 
d'autrefois  :  d'autant  mieux  que  la  loi  de  1866  interdisait  aux 
maires  de  légaliser  pour  leurs  territoires  les  contrats  agricoles 
passés  par  des  étrangers  à  la  commune  ;  et  c'était  une  forme 
nouvelle  d'attachement  à  la  glèbe. 

11  se  fit  d'ailleurs  assez  vite  une  réaction  en  faveur  des 
paysans.  Dès  1872,  une  loi,  qui  d'ailleurs  maintenait  les  règles 
précitées,  y  ajoutait  la  prohibition  pour  les  autorités  commu- 
nales de  légaliser  des  contrats  agricoles  imposant  des  travaux 
excessifs.  En  1882,  ce  fut  un  nouveau  texte  :  Il  supprimait  la 
contrainte  corporelle,  et  décidait  qu'en  cas  d'inexécution 
d'un  contrat  agraire,  le  propriétaire  aurait  seulement  le  droit 
d'embaucher  un  autre  ouvrier  au  prix  courant  de  la  région 
et  de  se  payer  sur  les  revenus  du  défaillant.  Puis  vinrent,  à 
partir  de  1893,  toute  une  série  de  dispositions  en  vue  de  ren- 
dre plus  facile  l'accession  à  la  petite  propriété.  Et  on  put  ainsi 
soutenir  avec  des  apparences  de  vraisemblance  que  les  abus 
des  lendemains  de  1864  n'existaient  plus.  Quelquefois  même, 
à  la  fin  du  xixe  siècle,  la  situation  paysanne  en  Roumanie 
nous  fut  présentée  sous  les  aspects  les  plus  favorables.  Mal- 
heureusement, les  intéressés  ne  s'associaient  pas  à  cet  opti- 
misme. Derrière  les  textes  à  intentions  généreuses,  les  forces 
de  la  richesse  et  de  la  tradition  restaient  puissantes.  C'était 
presque  autant  d'arbitraire  avec  moins  de  protection  qu'au 
temps  du  servage.  Et  lors  de  la  crise  agricole  de  mévente, 
les  affranchis  de  1864  ou  leurs  enfants  eurent  plus  d'une  fois 
à  regretter  les  obligations  tutélaires  qui  allaient  pour  les  pro- 
priétaires avec  leurs  droits  d'autrefois.  Les  mécontentements 
s'exaspérèrent.  Et  il  y  eut  en  1907  un  essai  de  véritable  jac- 
querie (1). 

(i)  Y.  sur  la  politique  agraire  de  la  Roumanie  avant    1907  en  langue 
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Son  premier  effet  fut  la  chute  du  gouvernement  conserva- 
teur, et  l'arrivée  au  pouvoir  des  libéraux.  Ils  commencèrent 
par  rétablir  l'ordre  matériel  au  prix  de  rigoureuses  mesures 
militaires.  Puis  ils  élaborèrent  toute  une  nouvelle  législation 
agraire.  Elle  est  constituée  par  des  lois  sur  la  justice  dans  les 
villages,  contre  l'ivresse,  contre  les  trusts  de  fermiers,  sur 
l'organisation  du  crédit  rural  et  sur  les  contrats  agricoles  (1). 
Nous  n'avons  à  retenir  ici  que  la  loi  sur  les  contrats  agricoles, 
la  seule  intéressante  pour  nos  questions  ouvrières.  Encore 
pouvons-nous  passer  très  vite  sur  ses  dispositions  qui  régle- 
mentent le  fermage,  d'ailleurs  dans  un  esprit  d'extrême  éta- 
tisme,  puisqu'elles  fixent  aux  loyers  de  la  terre  des  taux 
maxima.  Il  importe  pourtant  de  signaler  les  règles  qui  inter- 
disent certaines  conventions  où  le  contrat  de  travail  se  mêlait 
à  celui  de  fermage.  Il  s'agit  de  la  «  dîme  à  la  tarla  ».  C'était 
une  concession  déterre  payée  en  prestations  individuelles. 
Sa  prohibition  répond  à  des  abus,  qui  ramenaient  vers  l'an- 
cienne corvée  féodale.  Mention  rapide  doit  être  faite  également 
de  ce  qui  concerne  les  pâturages  communaux.  Depuis  1864, 
ils  faisaient  grand  défaut  aux  paysans.  La  loi  sur  les  contrats 
agricoles  prévoit  l'achat  par    les    communes  de  terrains    à 

française,  notamment  G.  Tasca,  La  nouvelle  réforme  en  Roumanie.  Thèse 
Paris,  1910  ;  Grigoresco,  La  politique  agraire  en  Roumanie.  Thèse  Paris, 
1912.  —  V.  aussi  Gornateano,  Du  maximum  et  du  minimum  comme  prin- 
cipe de  la  loi  agraire  du  23  décembre  1907.  Thèse  Paris,  1908  ;  Macavei, 
Le  crédit  agricole  et  le  crédit  foncier  en  Roumanie.  Thèse  Paris,  1913,  et 
la  bibliographie  roumaine  indiquée  dans  ces  thèses,  notamment  dans 
Tasca  et  Grigoresco. 

(1)  V.  pour  ces  diverses  lois,  les  analyses  et  traductions  publiées  par 
l'Annuaire  de  législation  comparée.  Loi  du  7/20  février  1908  sur  le  mo- 
nopole de  l'alcool  dans  les  communes  rurales  et  les  mesures  contre 
l'ivrognerie,  Annuaire  de  législation  comparée,  1908,  p.  C07  ;  Loi  sur  la 
création  d'une  caisse  rurale  du  4/17  avril  1908,  ibid.,  p.  611  ;  Loi  du 
12/25  avril  1908,  limitant  le  droit  d'affermage,  ibid.,  p.  594  ;  Loi  du 
19  avril/12  mai  1908  sur  l'organisation  des  communes  rurales,  ibid., 
p.  6i5. 
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mettre  en  pâturage.  Et  elle  ajoute  qu'au  cas  où  ces  acquisi- 
tions n'auraient  pas  été  possibles  «  les  propriétaires  de  plus 
de  250  hectares  seront  obligés, proportionnellement  à  l'étendue 
de  leurs  terres,  d'accorder  le  droit  de  pacage  au  bétail  des 
habitants  de  la  commune  ou  du  hameau  voisin  sur  une  éten- 
due qui  pourra  s'élever  jusqu'à  1/6  de  la  terre. 

Quant  au  contrat  de  travail  lui-même,  on  a  bien  souvent 
comparé  la  loi  roumaine  avec  les  lois  hongroises  que  nous 
connaissons.  Et  les  similitudes  sont  grandes  en  effet.  Même 
exigence  du  livret  ouvrier,  même  intervention  des  autorités 
communales  dans  les  contrats  agricoles,  même  souci  de  pro- 
téger le  salaire,  avec  des  dispositions  très  strictes  sur  le 
payement  en  nature  et  la  nourriture.  Mêmes  règles  aussi  sui- 
tes soins  aux  malades.  Mais  d'abord  la  loi  roumaine  est  plus 
démocratique  que  la  loi  hongroise  ;  son  interventionnisme 
étant  en  faveur  seulement  des  ouvriers.  On  n'y  trouve 
rien  de  comparable  aux  règles  très  énergiques  de  la  Hongrie 
contre  les  grévistes  et  les  fauteurs  de  grèves.  Par  contre, 
les  ouvriers  sont  protégés  plus  strictement;  c'est  ainsi  par 
exemple  que,  pour  les  garantir  contre  la  concurrence  étran- 
gère, la  loi  roumaine  interdit  l'emploi  des  travailleurs  agrico- 
les venant  du  dehors  sans  une  autorisation  spéciale.  Puis  sur- 
tout, il  y  a  fixation  à  la  fois  d'un  minimum  de  salaire  et  d'un 
maximum  de  travail.  Dans  chaque  district,  des  commissions 
régionales  sont  instituées,  qui  doivent,  après  enquête,  déter- 
miner d'un  côté  des  chiffres  de  rémunération  pour  les  diffé- 
rents travaux,  au-dessous  desquels  les  employeurs  ne  devront 
jamais  aller,  et  fixer  aussi  la  quantité  de  travail  qui  pourra 
être  demandée  à  un  homme,  une  femme  ou  un  enfant.  Ces 
déterminations  doivent  être  revisées  tous  les  cinq  ans,  n'étant 
exécutoires  qu'après  approbation  par  le  Conseil  supérieur  de 
l'Agriculture  (1). 

(i)  V.  l'analyse  de  la  loi  du  a5  décembre-5  janvier  i<)o8  sur  les  con- 
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Depuis  1907,  les  témoignages  sur  l'application  de  toutes  ces 
règles  nouvelles  ne  sont  guère  favorables.  Et  ce  n'est  pas  en- 
core l'exemple  roumain  qui  va  nous  apporter  une  illustration 
précieuse  à  la  thèse  de  l'interventionnisme  agraire.  Ce  n'est 
pas  qu'il  ait  été  fait  beaucoup  de  mal,  c'est  bien  plutôt  parce 
que  les  prescriptions  pourtant  si  minutieuses  de  la  loi  restent 
à  peu  près  lettre  morte.  La  «  dîme  à  la  tarla  »,  malgré  une 
prohibition  formelle,  n'a  pas  même  tout  à  fait  disparu.  Tout 
ce  qui  vise  avec  des  détails  quelquefois  un  peu  puérils  la  pro- 
tection du  salaire  ne  paraît  rien  avoir  changé  aux  contrats  de 
travail.  Et  les  commissions  trouvent  pour  les  déterminations 
que  leur  demande  la  loi  des  difficultés  le  plus  souvent  insur- 
montables (1). 

En  dehors  de  là,  on  chercherait  en  vain  des  pays  dans  les- 
quels la  protection  légale  des  ouvriers  agricoles  est  organi- 
sée. Il  y  a  bien,  il  est  vrai,  votée  à  la  suite  d'une  grande  en- 
quête de  1869  sur  le  travail  des  enfants,  des  jeunes  gens  et  des 
femmes  dans  la  culture,  une  loi  anglaise  de  1874  portant  le 
titre  (ÏAgricultural  children  Act.  Elle  interdit  le  travail  des 
enfants  dans  l'agriculture  au-dessous  de  8  ans,  et  de  8  à  10  ans 
le  permet  seulement  avec  la  preuve  que  250  journées  dans  l'an- 
née ont  été  réservées  à  lécole,  le  même  chiffre  étant  abaissé  à 
1  50  journées  pour  la  période  entre  10  et  12  ans.Kautsky,  dans 
son  livre  sur  la  «  Politique  agraire  du  parti  socialiste  (2)  », 
cite  aussi  une  ordonnance  du  gouvernement  d'Anhalt  défen- 
dant d'occuper  les  enfants  au-dessous  de  8  ans  pendant  plus 

trats  agricoles  dans  l'Annuaire  de  législation  comparée,  1909,  p.  597  et 
suiv.  Mme  Bilcesco-Alimanestiano.  —  V.  aussi  le  Bulletin  international  de 
l'Office  du  travail,  1910,  p.    166  et  suiv. 

(1)  V.  notamment  Tasca,  op.  cit.,  p.  182  et  suiv.  et  Grigorcsco,  op. 
cit.,  p.  190  et  suiv.  V.  aussi  Georgesco,  L'application  de  la  loi  sur  les 
contrats  agricoles,  Jassy,   1910. 

(2)  Kautsky,  La  politique  du  parti  socialiste,  traduction  Camille  Polack, 
Paris,  1903,  p.  68. 
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des  deux  tiers  de  la  journée  calculée  à  6  heures,  avec  interdic- 
tion du  travail  avant  la  classe  du  matin,  et  quelques  mesures 
de  protection  pour  la  route  à  faire  du  domicile  des  enfants  à 
leur  travail. 

Mais  tout  cela  est  fort  peu  de  chose.  Et  en  face  de  cette 
extrême  prudence  quand  il  s'agit  de  l'agriculture  dans  nom- 
bre de  pays  engagés  par  ailleurs  à  pleines  voiles  dans  l'inter- 
ventionnisme, des  causes  doivent  être  cherchées.  Elles  sont 
dans  la  nature  même  des  occupations  agricoles  :  D'abord, 
l'ouvrier  de  la  terre  est  dans  des  conditions  beaucoup  plus 
saines  que  celui  de  l'industrie.  Et  il  serait  artificiel  d'élaborer 
des  règlements  d'hygiène  pour  des  hommes  qui  vivent  au 
grand  air.  La  limitation  des  heures  est  aussi  pour  eux  moins 
nécessaire  que  dans  des  ateliers  chargés  de  poussières  meur- 
trières. D'ailleurs  le  travail  agricole  ne  saurait  avoir  la  ré- 
gularité des  manufactures.  Il  est  commandé  par  les  saisons 
et  par  le  temps.  Aussi  y  a-t-il  des  périodes  et  des  jours 
de  repos  forcé.  En  revanche,  quand  toute  une  moisson  dé- 
pend de  la  hâte  à  engranger,  il  faut  bien  aller  jusqu'au  bout 
des  forces  de  chacun.  Et  on  ne  voit  pas  comment,  en  face 
d'aussi  évidentes  nécessités  de  souplesse,  la  loi  pourrait  inter- 
venir avec  son  manque  forcé  de  nuances.  Puis,  il  y  a  en  agri- 
culture des  situations  fort  diverses,  des  travaux  très  pénibles, 
d'autres  qui  sont  presque  des  repos.  Pourrait-on,  par  exem- 
ple, réglementer  de  la  même  manière  la  fauchaison  et  la  garde 
des  troupeaux?  Et  serait-il  possible  pourtant,  sans  aboutir  à 
une  complexité  beaucoup  trop  grande,  de  viser  dans  un  texte 
législatif  chaque  forme  de  travail,  alors  que  souvent  au  cours 
de  la  même  journée,  on  passe  de  l'une  à  l'autre?  L'extrême 
diversité  n'est  pas  du  reste  seulement  dans  les  tâches.  Elle 
est  aussi  dans  la  condition  des  travailleurs.  Fréquemment 
dans  nos  campagnes,  on  prête  ses  bras  à  autrui  sans  être  exac- 
tement un  salarié.  C'est,  par  exemple,  le  cas  des  voisins  qui 
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viennent,  à  charge  de  revanche,  aider  en  un  jour  de  battage. 
Nous  verrons  comment  cette  situation  est  assez  ordinaire  pour 
qu'il  ait  fallu  la  prévoir  dans  nos  lois  sur  les  accidents  agrico- 
les. Ne  serait-elle  pas  aussi  pour  donner  lieu  à  bien  des  diffi- 
cultés dans  l'application  des  textes  sur  la  protection  ouvrière? 
Il  y  a  enfin  les  impossibilités  de  surveillance.  On  sait  com- 
ment elles  paralysent  déjà  tous  les  efforts  de  législation  sociale 
pour  le  travail  à  domicile.  Ne  seraient-elles  pas  plus  grandes 
encore  en  l'agriculture,  et  conçoit-on  les  inspecteurs  du  tra- 
vail courant  à  travers  toutes  les  campagnes  de  France  (1)? 

Néanmoins,  tous  ne  renoncent  pas  à  l'interventionnisme 
agraire.  Kautsky  le  met  au  premier  plan  du  programme  socia- 
liste à  répandre  dans  les  masses  rurales.  Il  lui  paraît  «  sur- 
prenant que  la  question  puisse  être  même  discutée  ;  plus 
surprenant  encore  qu'il  se  trouve  des  philanthropes  pour  la 
résoudre  par  la  négative» (2).  Et  il  s'indigne  parce  qu'à  la  suite 
d'une  grande  enquête  de  1893  le  Verein  fur  social  Politik,  pour- 
tant peu  timide  d'ordinaire  quand  il  s'agit  d'appels  à  l'Etat, 
avait  conclu  à  d'extrêmes  prudences  pour  l'agriculture  (3). 

Vandervelde  dans  son  livre  sur  le  Socialisme  agraire  est  tout 
aussi  net.  Il  consacre  un  chapitre  entier  à  l'étude  des  rap- 
ports entre  «  le  Socialisme  et  les  ouvriers  agricoles  ».  Et  se 
refusant  à  croire,  «  comme  le  disent  les  économistes  bourgeois, 


(i)  V.  sur  les  raisons  qui  sont  pour  s'opposer  à  la  réglementation  du 
contrat  de  travail,  notamment  Mailhat,  La  question  ouvrière  dans  l'ex- 
ploitation agricole.  Revue  d'économie  politique,  1907,  p.  428  et  suiv.  — 
V.  aussi  Chausse,  L'ouvrier  agricole  devant  les  lois  du  travail  (Questions 
pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  1911, p. 22  et  suiv.); 
Marcel  Authier,  L'amélioration  légale  de  la  condition  des  travailleurs  agri- 
coles. Thèse  Paris,  191 1,  p.  3i  et  suiv.  ;  François  Auclair,  Les  lois  ouvriè- 
res et  l'agriculture.  Thèse  Paris,  1909,  p.  64  et  suiv.  ;  Maurice  Guérin, 
La  protection  légale  des  travailleurs  de  l'agriculture.  Thèse  Paris,  191 2, 
p.  a 63  et  suiv. 

(2)  Kautsky,  La  politique  agraire  du  parti  socialiste,  trad.,  p.  61. 

(3)  Kautsky,  ibid.,  p.  61  et  suiv. 
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l'application  des  lois  ouvrières  en  agriculture  plus  nuisible 
qu'utile  à  ceux  qu'on  voudrait  protéger  »,  il  conclut  à  toute  une 
politique  nouvelle  en  faveur  de  ces  «  oubliés  de  la  législation 
sociale  »  qui  sont  les  travailleurs  de  la  terre  (1).  Ces  idées  ont 
trouvé  aussi  un  écho  chez  les  socialistes  français.  En  1909,  un 
des  congrès  de  la  «  section  française  de  l'internationale  ou- 
vrière »,  celui  de  St-Etienne,  a  longuement  discuté  la  question 
agraire.  Il  n'a  pas  pu  aboutir  à  des  conclusions,  les  remettant 
à  une  réunion  postérieure.  Mais  dans  les  débats,  l'accord  a  été 
évident  sur  certains  points.  Et  tous  étaient  unanimes  à  pro- 
clamer qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  dans  la  propagande 
sociale  en  face  des  simples  salariés  de  l'agriculture,  auxquels 
en  attendant  mieux  par  le  fait  des  grandes  reprises  collecti- 
vistes, il  fallait  d'abord  assurer  les  bénéfices  de  la  protection 
légale  comme  en  industrie  (2) 

En  face  de  ces  velléités  il  importe  de  préciser  et  de  discuter. 
Que  veulent  exactement  les  partisans  de  l'interventionnisme 
agraire?  D'abord,  certains  d'entre  eux  estiment  qu'une  loi  sur 
le  minimum  de  salaire  est  la  première  à  désirer  en  faveur  des 
travailleurs  de  la  terre  (3).  Et  déjà  en  1898,  M.  Vaillant  fai- 
sant état  des  conséquences  des  droits  de  douane  sur  le  prix 
du  blé,  et  ne  voulant  pas  que  le  protectionnisme  profite  aux 
seuls  propriétaires,  proposait  la  nomination  par  les  ouvriers 

d)  Vandervcldc,  Le  socialisme  agraire  on  le  collectivisme  et  l'Evolution 
agricole,  Paris,  1908,  p.  237  et  suiv. 

(a)  Parti  socialiste  (section  française  de  l'Internationale  ouvrière), 
Compte  rendu  du  6e  congrès  tenu  à  St-Etienne  les  11,  ia  et  i3  avril  1909, 
p.  s65  et  suiv.,  p.  3o6  et  suiv.,  p.  359  et  suiv. 

(3)  V.  Jay,  La  protection  légale  des  travailleurs,  p.  3o8  de  la  seconde 
édition.  «  Introduit  pour  tirer  de  l'extrême  misère  certains  ouvriers  à 
domicile,  le  minimum  de  salaire  ne  servira-t-il  jamais  à  protéger  d'au- 
tres travailleurs  ?  Qui  oserait  l'affirmer  ?  C'est  peut-être  sous  cette  forme 
que  l'intervention  en  faveur  des  ouvriers  agricoles  apparaîtra  quelque 
jour,  prochainement  peut-être,  à  la  fois  comme  la  plus  nécessaire  et  la 
plus  facile.  » 
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agricoles  de  délégués  qui,  réunis  chaque  année  au  chef-lieu  du 
département,  auraient  «à  déterminer  pour  toutes  les  catégories 
de  travaux  un  salaire  minimum  obligatoire  dans  le  départe- 
ment »  (1).  Ces  projets  n'ont  pas  abouti,  et  il  n'y  a  plus  à 
l'heure  actuelle  devant  le  Parlement  de  propositions  visant 
d'une  façon  particulière  l'agriculture  pour  un  minimum 
de  salaires  (2).  En  effet,  pourquoi  l'y  établir  plutôt  qu'en 
industrie.  On  comprend,  au  besoin,  des  dispositions  spé- 
ciales dans  les  professions  où  le  sweating  est  menaçant, 
mais  personne  ne  voudrait  soutenir  que  c'est  le  cas  pour 
ia' masse  des  travailleurs  de  la  terre.  On  pourrait  même, 
sans  paradoxe,  estimer  qu'une  loi  sur  le  minimum  de  salaire 
présenterait  en  agriculture  des  dangers  particuliers.  De  telles 
réglementations  sont  en  effet  spécialement  nuisibles  aux 
«  demi-ouvriers  »,  c'est-à-dire  à  ceux  incapables  de  fournir  un 
travail  intensif  ou  difficile.  Or,  avec  la  variété  de  ses  tâches, 
la  douceur  de  certaines  d'entre  elles,  la  ferme  peut  plus  faci- 
lement que  l'usine  leur  donner  asile,  mais  à  condition  de 
pouvoir  mesurer  la  rémunération  de  chacun  sur  la  valeur  de 
son  effort. 

On  a  demandé  quelquefois  aussi  des  lois  visant  seulement 
certaines  catégories  d'ouvriers  agricoles.  Et  Kautsky,  après 
avoir  rappelé  les  doléances  de  Karl  Marx  sur  le  sort  des  bandes 


(i)  Doc.  Pari,  Chambre  des  députés,  session  de  1898,  n°  118.  Cette 
proposition  de  1898  a  été  reprise  dans  les  mêmes  termes  en  1906  :  Doc. 
Pari.,  Chambre  des  députés,  session  extraordinaire  de  1906,  n°  095. 

(2)  Il  y  a  par  contre  à  l'heure  actuelle  devant  la  Chambre  des  députés, 
sans  parler  des  propositions  qui  ont  pour  but  d'établir  le  minimum  de 
salaires  dans  les  industries  à  domicile,  chez  les  ouvriers  de  l'Etat  ou 
dans  les  mines,  d'autres  propositions  d'ordre  général  et  qui  par  là  en- 
globeraient les  ouvriers  de  l'agriculture  avec  tous  les  autres.  V.  Propo- 
sition Coûtant  du  5  juillet  1910  (Doc.  Pari,  Chambre  des  députés,  session 
de  1910,  p.  608).  Proposition  de  loi  Vaillant  du  17  novembre  1910  (Doc. 
Pari,  Chambre  des  députés,  session  extraordinaire  de  1910,  n°  469). 
Proposition  Cuny  du  5  décembre  1910  (ibid.,  n°  545). 
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de  salariés  répandus  à  travers  les  campagnes  anglaises, déclare 
que  les  choses  ne  sont  pas  mieux  en  Allemagne  quand  les 
Polonais  viennent  en  Saxe  pour  la  betterave.  Il  voudrait  que 
le  travail  ambulant,  par  bandes,  pût  être  prohibé,  mais  il 
reconnaît  que  c'est  impossible.  Seulement  on  devrait  tout  au 
moins  organiser  pour  les  nomades  des  bureaux  de  place- 
ment publics,  et  interdire  l'engagement  des  jeunes  filles  au- 
dessous  de  vingt  ans,  pour  d'évidentes  raisons  de  moralité  (1). 

Il  n'y  a  rien  dans  ceci  qui  soit  pour  nous  intéresser  au  point 
de  vue  français.  Nous  n'avons  guère  le  travail  en  bandes 
qu'avec  les  Belges  dans  les  grandes  fermes  du  rayon  de  Paris, 
ou  avec  les  Cévennols  descendus  dans  les  plaines  du  Midi  pour 
le  temps  de  la  vendange.  Mais,  en  aucun  de  ces  deux  cas,  les 
sombres  descriptions  de  Kautsky  ne  sauraient  s'appliquer. 

Il  est  plus  important  de  se  poser  la  question  de  la  limitation 
des  heures  de  travail  pour  les  adultes,  les  femmes  et  les  en- 
fants et  celle  du  repos  hebdomadaire. 

Pour  les  adultes,  il  faut  d'abord  aller  aux  faits  et  nous  de- 
mander si  dans  notre  agriculture  il  y  a  des  journées  excessi- 
ves. On  ne  saurait  mieux  répondre  qu'avec  la  dernière  enquête 
du  ministère  de  l'Agriculture, utilisée  déjà  pour  notre  étude  sur 
ies  salaires.  Voici  le  tableau  dressé  par  le  service  de  la  Statis- 
tique générale  pour  résumer  les  réponses  des  professeurs  d'a- 
griculture : 

(i)  Kautsky,  La  politique  agraire  du  parti  socialiste,  p.  9G  et  suiv. 
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NOMBRE    DES   HEURES 
DE    TRAVAIL     EN   EtÉ 

NOMBRE   DES   HEURES 
DE    TRAVAIL    EN    HlVER 

Environs  db  Paris. 

12  à  13 

10  à   12 

11  à   12 
11   à  11   1/2 

12  à  1 4 
12 

12  h  13 
17  (avec  les  repos). 

10  à  11 

10  à  12 

10 
10  à  12 
10  à   11 

10  à  11 

15     t'en     comprenant    le 

temps  des  repos). 

11 

14  à  15  (avec  les  repos). 

14 

13 

12  à  14 

10  a  13 

12  à  14 

15  (avec  les   repos). 

11 

10  à  12 

11 

9  à  13 

10  à  13 
9  à  10 

10 

11  à  12 
10  à  12 

10 
9  à  10 
8  à  10 
8  à  10 
8  à  10 

8  à    11 

8  à    10 

9  à  10 

8  1/2  à  9  1/2. 

10 

8 

8 

12  (avec  les  repos). 

8  à  10 

8 

S 
s  à   10 
8  à  10 

8  à  10 
w 

8 

9  à  10 

10 

7  à  8 

7 

8  à  10 

8  (avec  les  repos). 

9 
7  à  9 

8 
7  à  9 

8 
7  à  8 

8 
7  à  8 
7  à  10 

9 

6  à  9 

7  1/2  à  9 

6  à  8 

6  à  8 

Meurthe-et-Moselle    .... 
Belfort 

Nord. 

Nord 

Nord-Est. 

Est. 

Côte-cTOr 

Ain 

Sud-Est. 
Haute-Loire 

Alpes-Maritimes 

Var..- 

Bouches-du-Rhône 

Gard 
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Été 

HlVEH 

Sud. 

9  à  10 

14 

11   à  12 

12 

10 

9 

10  à  12 

8 

8  à  « 

9 

10  à  12 
10  à  11 
10  à  12 

10  à  11 
10 

11  à  12 
10 
14 

10  à  12 

11  à  14 
10  à  14 

10  à  15 

11  à  13 
12 

14  à  15  (avec  repos). 

12  à  13 

11  à  12 

12 

12  à  14  (avec  repos). 

8  à  12 

12  à  13 
10  à  12 
10  à  12 
12  à  14 
12  à  13 

12 

12 

16  à  17  (avec  repos). 

10  1/2  à  11 

10  à  12 

13  à  14  (avec  repos). 
16  (avec  repos). 

12  à  13 

10  à  12 

6  à  8 

9 
9 

8 
9 
8 

7  à  8 
6 

6  à  10 
8 

6  à  S 
8 

7  »9 

7  à  8 

6  à  7 

8  à  9 

7  à  8 
8 

7  à  8 
7 

8  à  9 
7 

8  à  10 
8 
8  à  9  (avec  repos). 
8  à  9 

7  à  8 

8 
8  à  10  (avec  repos). 

6  à  10 
8 

8  à  10 

7  à  9 

8  à  9 
8  à  9 

7 

7 
8 
8  1/2  à  9 

8  à  10 
12  à  13 

8 

9  à  10 

8 

Sud-Ouest. 

Ouest. 

Centke . 

Allier 

Cher, 

Nord-Ouest. 
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Il  y  a  là  des  chiffres  qui,  souvent,  peuvent  paraître  excessifs, 
surtout  quand  on  songe  comment  les  ouvriers  ruraux  ont  d'or- 
dinaire chez  eux  plus  de  soins  que  ceux  de  la  ville. 

Est-ce  à  dire  qu'une  loi  soit  désirable  et  possible?  Ceux-là 
mêmes  qui  le  soutiennent  sont  singulièrement  hésitants  quand 
il  faut  préciser  ;  et  Kautsky,  auquel  il  faut  toujours  revenir 
dans  l'étude  de  ces  questions,  parce  que  nul  ne  les  a  traitées 
avec  plus  de  soin,  après  avoir  proposé  un  maximum  de  8  heu- 
res, reconnaît  qu'il  faudrait  y  arriver  en  accordant  10  heures 
en  été,  avec  6  seulement  en  hiver.  11  admet,  du  reste,  des  heu- 
res supplémentaires  dans  les  circonstances  exceptionnelles,  à 
condition  de  les  payer  en  dehors  du  salaire  journalier.  Il  dé- 
clare aussi  que  la  réglementation  ne  saurait  être  appliquée  aux 
domestiques  (1).  Voilà  bien  des  atténuations.  Elles  soulignent 
les  difficultés  plus  qu'elles  ne  les  résolvent.  Comment,  en  effet, 
ne  pas  reconnaître  ce  qu'il  y  aurait  d'impratique  aussi  bien 
dans  la  journée  de  10  heures  en  été  que  dans  celle  de  6  heures 
en  hiver?  Au  temps  des  gros  travaux,  pareille  réglementation 
serait  forcément  lettre  morte.  Et  c'est  le  reconnaître  à  l'avance 
qu'autoriser  les  heures  supplémentaires,  tout  à  fait  incompati- 
bles, du  reste,  avec  les  principes  qui  dictent  la  limitation  du 
temps  de  travail.  D'autre  part,  il  est  particulièrement  surpre- 
nant de  vouloir  empêcher  des  journées  au  delà  de  six  heures 
pendant  l'hiver,  sous  le  prétexte  que  celles  de  l'été  ont  été  lon- 
gues Et  on  chercherait, en  vain, la  justification  morale  ou  hygié- 
nique de  ces  compensations  à  des  mois  de  distance,  sans  comp- 
ter que  ce  serait  là  un  excellent  moyen  pour  décourager  les 
employeurs  pendant  la  mauvaise  saison,  et  augmenter  des 
chômages  (2). 


(i)  Kautsky,  op.  et  loc.  cit.,  p.  107  et  108. 

(2)  Malgré  dos  critiques  aussi  évidentes,  ces  idées  peuvent  apparaître 
comme  préférables  encore  à  celles  qui  se  sont  fait  jour  dans  la  propo- 
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Pour  les  femmes,  les  auteurs,  même  les  plus  portés  à  l'inter- 
ventionnisme, reconnaissent  qu'il  y  a  bien  peu  de  chose  à  faire. 
Il  en  est  ainsi,  surtout,  en  raison  du  mouvement  qui,  dans  tous 
les  pays  de  haute  civilisation,  diminue  le  nombre  des  ouvriè- 
res employées  aux  travaux  agricoles,  en  les  cantonnant  à  l'in- 
térieur de  la  ferme  où  les  travaux  domestiques  ne  comportent 
pas  de  règlements  légaux.  Rappelons  pourtant  les  difficultés 
auxquelles  a  donné  lieu  dans  le  Midi  viticole  l'emploi  des  fem- 
mes pour  le  soufrage  et  le  sulfatage,  avec  des  bidons  souvent 
trop  lourds  pour  leurs  forces. C'est  un  abus,auquel,d'ordinaire. 
les  propriétaires  ont  facilement  renoncé  devant  les  réclama- 
tions des  syndicats  Mais  ne  pourrait-on  aussi  étendre  à  l'a- 
griculture la  loi  du  30  avril  1909  et  le  décret  du  28  décembre 
de  la  même  année,  interdisant  aux  enfants  et  aux  femmes  cer- 
tains travaux  pénibles  et  particulièrement  le  port  de  fardeaux 
excessifs.  L'ingérence  d'Etat  ne  serait  pas  grande.  On  a  pu,  il 
est  vrai, alléguer  l'inefficacité  d'une  pareille  mesure, les  difficul- 
tés de  la  surveillance  (1),  mais  dans  des  régions  comme  celles 

sition  A  aillant  du  17  novembre  1910,  indiquée  déjà  (p.  475,  en  note). 
Dans  cette  proposition,  M.  Vaillant  demande,  outre  le  minimum  de  sa- 
laire, la  journée  de  8  heures  pour  «  les  établissements  industriels, 
commerciaux,  la  grande  culture,  la  culture  industrielle  et  inten- 
sive ».  Or,  il  y  a  dans  ces  derniers  mots  des  termes  beaucoup  Irop 
imprécis,  pour  qu'ils  puissent  passer  dans  le  texte  d'une  loi  réglemen- 
taire. Pourquoi  du  reste  les  ouvriers  auraient-ils  plus  de  droits  à  une 
courte  journée  dans  la  culture  intensive  que  dans  la  culture  extensive, 
dans  la  grande  que  dans  la  petite  ?  Mystère  de  la  toute  puissance  législa- 
tive! Ajoutons  que MM.Dumonteil  et  Argeliès  avaient,  en  1892,  demandé  la 
journée  de  10  heures  pour  tous  les  travailleurs  aussi  bien  de  1  agricul- 
ture que  de  l'industrie, mais  avec  faculté  d  heures  supplémentaires  pour 
lesquelles  le  patron  devrait  payer  à  l'Etat  une  sorte  d'amende  égale  au 
salaire  versé  pour  ces  heures  supplémentaires  (V.  Doc.  pari.,  Gh.  des 
députés,  session  de  1892,  n°  2001).  La  conception  était  singulière  puis- 
que d'abord  elle  risquait  par  une  incidence  d'abaisser  au  détriment  des 
ouvriers  tout  le  salaire,  ensuite  parce  qu'en  agriculture  elle  aboutissait 
à  quelque  chose  comme  un  impôt  sur  le  mauvais  temps,  nécessitant 
les  heures  supplémentaires. 

(1)  V.  Chausse,  op.  et  loc.  cit.,  p.  29. 
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de  notre  Midi  où  les  ouvriers  syndiqués  sont  nombreux,  pour 
des  formes  de  travail  aussi  publiques  que  le  soufrage  et  le  sul- 
fatage, la  loi  serait  appliquée  suffisamment  sans  qu'il  soit  be- 
soin des  inspecteurs  du  travail. 

La  question  des  enfants  est  pour  nous  retenir  un  peu  plus 
longuement.  Nous  avons  vu  déjà  que  dans  certains  pays, 
notamment  en  Angleterre,  elle  est  réglée  par  une  législation 
spéciale.  Chez  nous  il  n'y  a  rien  d'équivalent.  Mais  en  théorie 
tout  au  moins,  l'emploi  des  enfants  aux  travaux  agricoles  est 
limité  par  les  obligations  scolaires.  Il  résulte  en  effet  des  lois 
du  28  mars  1882  et  du  11  janvier  1910  que  les  enfants  doivent 
régulièrement  fréquenter  l'école  jusqu'à  13  ans,  à  moins  qu'ils 
n'aient  auparavant  leur  certificat  d'instruction  primaire  im- 
possible à  obtenir  avant  12  ans.  Et  pendant  ce  temps,  il  ne 
peut  être  question  que  de  travaux  ruraux  à  la  fois  exception- 
nels et  accessoires.  Ces  restrictions  indirectes  sont-elles  suffi- 
santes? On  en  peut  douter  quand  on  sait  certaines  doléances. 
Sans  doute,  le  travail  des  enfants  en  agriculture  ne  donne  pas 
lieu  chez  nous  aux  mêmes  abus  que  dans  d'autres  pays.  Nous 
n'avons  rien  de  comparable  à  ce  qui  se  passe  dans  les  rizières 
italiennes  ou  dans  les  cultures  betteravières  de  Saxe  (1),  mais 

(i)  Pour  la  situation  des  enfants  dans  les  rizières  italiennes,  outre 
la  bibliographie  citée  suprà,  p.  45a  en  note,  V.  Vandervelde,  op.  cit., 
p.  a^g  et  a5o.  Pour  le  travail  des  enfants  en  Saxe,  V.  Kautsky,  op.  et 
trad.  cit.,  p.  69.  «  Qu'on  se  figure,  dit-il,  des  enfants  de  six  à  quatorze 
ans  accroupis  de  12  à  18  heures  par  jour,  le  corps  penché  en  avant  de 
façon  à  faire  affluer  le  sang  à  la  tète,  un  adulte  ne  supporterait  pas 
pendant  dix  minutes  une  pareille  position,  quoi  d'étonnant  si  ces  en- 
fants après  plusieurs  semaines  d'un  tel  travail  sont  retardés  dans  leur 

dé\eloppcment  intellectuel Les  enfants  rampent  des  jours  ou  des 

semaines  suivant  l'étendue  des  champs  de  betteraves,  à  terre,  le  visage 
presque  au  ras  du  sol,  à  peine  vêtus,  les  filles  et  garçons  pêle-mêle.  La 
pudeur  et  les  bonnes  mœurs  n'y  ont  qu'à  perdre  et  quand,  après  ce 
travail,  ils  reviennent  à  l'école,  ils  sont  tellement  alourdis  que  tous  les 
efforts  du  maître  pour  secouer  ces  intelligences  engourdies  échouent 
fatalement.  Le  visage  est  gonflé,   l'œil  hagard,  la  peau  gercée  par  l'ar- 

s.  —  31 
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il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'à  travers  la  France  entière 
tout  est  pour  le  mieux.  D'abord,  nous  savons  comment  l'assi- 
duité scolaire  est  insuffisante  ;  d'où  ce  nombre  des  illettrés 
qui,  après  tant  de  sacrifices  pour  l'instruction  primaire,  est 
une  des  étrangetés  de  notre  temps,  une  des  formes  les  plus 
inattendues  de  son  désordre  social.  Il  n'est  pas  douteux  que 
la  cause  est  surtout  dans  la  concurrence  du  travail  aux 
champs  contre  l'école  ;  et  la  meilleure  preuve  est  dans  la 
comparaison  des  effectifs  scolaires  en  été  et  en  hiver  où  ils 
sont  beaucoup  plus  nombreux  malgré  la  difficulté  des  che- 
mins. Mais  quand  des  parents  conservent  leurs  enfants 
chez  eux,  le  plus  grand  dommage  est  celui  de  l'ignorance. 
Et  il  n'est  pas  beaucoup  à  redouter  que  des  travaux  ex- 
cessifs compromettent  l'avenir  de  la  race.  Nous  ne  saurions, 
en  effet,  tenir  pour  sérieuses  les.  craintes  de  quelques  au- 
teurs allemands  qui  voient  dans  la  garde  des  troupeaux 
de  tels  dangers  moraux  qu'ils  sont  un  péril  pour  la  santé 
même  des  enfants  (2).  Mais  il  en  va  tout  autrement  quand 
les  petits  sont  «  loués  »,  et  quelquefois  de  très  bonne  heure, 
comme  c'est  la  coutume  dans  tant  de  régions  françaises. 
Il   n'est  pas  rare  dans  la    Haute-Loire,     dans    les  Landes, 

deur  du  soleil,  les  mains  excoriées  à  force  de  fouiller  la  terre  ;  cl  la 
crasse  est  tellement  incrustée  dans  les  plaies  et  les  pores  que  les  lavages 
les  plus  répétés  avec  les  savons  les  plus  détersifs  ne  parviennent  pas  à 
blanchir  les  mains.  A.  force  de  se  tenir  à  (maire  pattes  comme  des  ani- 
maux, leur  colonne  vertébrale  ne  peut  plus  que  difficilement  prendre 
la  position  verticale,  quand  ils  sont  assis  ou  debout.  » 

(i)  Von  der  Goltz  a  pourtant  écrit  que  la  surveillance  des  animaux 
est  «  économiquement  et  moralement  funeste  ».  Et  Kaulskv  cite  des 
appréciations  d'instituteurs  poméraniens  qui,  paraissant  avoir  de  sin- 
gulières notions  sur  la  critique  en  matière  de  statistique,  affirment 
avec  sérénité  que  sur  3.275  enfants  observés  par  eux  2.3io  oui  été  ex- 
posés à  de  grands  dangers  pour  leur  moralité  par  le  spectacle  de  la  \ie 
animale,  3ia  cas  étant  douteux  et  653  contestés.  —  Y.  Von  der  Goltz, 
Die  Landliche  Arbeiierklasse,  p.  164,  et  Kautsky,  La  politique  agraire  du 
parti  socialiste,  trad.  cit.,  p.  3i. 
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dans  les  Côtes-du-Nord,  dans  l'Aveyron,  que  les  cultivateurs 
engagent  pour  garder  leurs  bêtes  des  enfants  au-dessous  de 

7  ans.  Dans  des  pays  plus  riches,  leurs  parents  ne  consentent 
pas  à  les  donner  aussitôt.  Et  pourtant,  dans  des  départements 
comme  la  Saône-et-Loire,  la  Gironde,  l'Aisne,  et  bien  d'autres 
encore  également  des  plus  favorisés,  des  petits  domestiques  de 

8  à  12  ans  se  trouvent  dans  un  fort  grand  nombre  d'exploita- 
ti  ons  (1).  Il  n'y  a  plus  alors  les  garanties  que  donne  l'affection 
des  parents.  Et  malheureusement  on  ne  saurait  accuser 
M.  Compère-Morel  de  bien  sombres  exagérations  quand  il 
nous  parle  «  dans  les  Landes  d'enfants  de  7  ans  pouvant  à 
peine  se  tenir  debout  et  grelottant  de  froid  sous  l'âpre  bise  », 
quand  il  s'indigne  à  la  pensée  des  «  pauvres  pastours  de  l'A- 
veyron de  7  à  8  ans  »  qu'on  envoie  eux  aussi  trembler  sous  le 
vent  d'automne  ou  des  «  petits  pâtres  de  l'Isère,  mal  habillés, 
toujours  sales  comme  les  porcs  qu'ils  gardent  ».  Et  il  n'y  a 
pas  seulement  des  souffrances  matérielles.  Comment  les  en- 
fants «  loués  »  sont-ils  préservés  contre  les  plaisanteries  gros- 
sières ou  quelquefois  les  abominables  enseignements  des  plus 
grands  ?  Qui  prend  soin  de  leur  vie  religieuse,  de  l'éveil  de 
leur  moralité?  Il  suffit  de  poser  ces  questions  pour  entrevoir 
ce  que  peut  être  l'étendue  du  mal.  Mais  il  est  plus  facile  à 
constater  qu'à  guérir.  Les  parents  qui  consentent  à  se  séparer 
de  leurs  enfants  dans  d'aussi  mauvaises  conditions  y  sont 
forcés  par  la  misère.  Et  il  est  fort  douteux  qu'une  loi  interdi- 
sant les  «  louées  »  au-dessous  par  exemple  de  13  ans  amélio- 
rerait beaucoup  le  sort  de  ceux  qui  seraient  ainsi  rivés  à  un 
foyer  sans  pain.  Il  faut  bien  voir  aussi  qu'une  telle  loi  pourrait 
peut-être,  encore  empêcher  quelques  naissances. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  essayer  ?  On  pourrait,  d'abord, 

(i)  V.  Compère-Morel,   discours  à  la  Chambre,  séance  du  i3  décem- 
bre 1910.  J.  off.,  i4  décembre  19 10. 
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assurer  plus  strictement  l'obligation  scolaire,  mais  il  faudrait 
pour  cela  bien  se  rappeler  que  la  force  des  lois  est  non  pas  dans 
l'énergie  de  leurs  termes  ou  la  multiplication  de  leurs  textes  ; 
mais  dans  la  volonté  quotidienne  de  faire  passer  leur  exécu- 
tion avant  les  complaisances  électorales.  Il  faudrait  aussi  ne 
pas  paraître  se  figurer  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  répan- 
dre l'inslruction'est  de  détruire  des  écoles  et  de  pourchasser 
leurs  maîtres.  Mieux  encore.  Il  y  a  des  inspecteurs  des  enfants 
en  nourrice.  Ceux  qui  sont  loués  entre  7  et  12  ans  sont-ils 
moins  dignes  d'intérêt  ou  moins  exposés?  Pourquoi  n'orga- 
niserait-on pas  pour  eux  aussi  une  surveillance  légale?  Sans 
doute,  on  doit  toujours  hésiter  à  compliquer  encore  nos 
rouages  administratifs,  à  donner  à  l'Etat  contre  les  individus 
une  nouvelle  emprise.  Mais  qui  serait  atteint  dans  une  liberté 
légitime,  et  où  serait  la  nécessité  de  fonctionnaires  nouveaux 
parce  que  les  maires  et  au  besoin  les  juges  de  paix  seraient, 
en  face  des  cultivateurs  employant  des  enfants  au-dessous  de 
16  ans,  les  représentants  légaux  des  parents,  et  pourraient,  au 
besoin,  faire  ôter  à  un  maître  tyrannique  le  droit  d'avoir  des 
petits  domestiques? 

Reste  le  repos  hebdomadaire.  Notre  loi  de  1906  ne  s'appli- 
que pas  à  l'agriculture.  «  Nous  entendons,  disait  le  rappor- 
teur au  Sénat,  comprendre  dans  la  loi  les  employés  et  ouvriers 
des  industries  qui  transforment  les  produits  agricoles  (distil- 
lerie, sucrerie,  féculerie),  mais  laisser  en  dehors  ceux  de 
l'agriculture.  Les  ouvriers  agricoles  ne  sont  pas  astreints  à 
un  travail  aussi  absorbant  que  celui  des  ouvriers  et  employés 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Ils  ne  vivent  pas  comme  eux 
dans  une  atmosphère  toujours  viciée.  On  ne  pourrait  d'ailleurs 
soumettre  à  l'inspection  du  travail  des  établissements  agri- 
coles petits  et  grands  de  toutes  les  communes  de  France  (1).  » 

(i)  Doc.  pari.,  session  du  Sénat  de  1905,  n°  18. 


LA    PROTECTION    LÉGALE  485 

C'est  l'esquisse  des  raisons  que  nous  avons  montrées  suppo- 
sant à  toutes  les  formes  de  l'interventionnisme  en  faveur  des 
travailleurs  de  la  terre.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'elles  n'ont 
pas  leur  maximum  de  valeur  quand  il  s'agit  du  repos  hebdo- 
madaire ;  et  l'argument  consistant  à  parler  du  travail  plus  sain 
en  agriculture  qu'en  industrie  ne  porte  pas  beaucoup  ici.  Si  en 
effet,  le  travail  du  dimanche  est  condamnable,  c'est  pour  des 
raisons  morales  et  religieuses,  plus  que  d'ordre  physique.  Est- 
ce  à  dire  qu'il  conviendrait  de  surcharger  encore  tout  notre 
système  de  lois  sur  le  travail  par  l'extension  à  l'agriculture  de 
nos  règles  sur  le  repos  hebdomadaire  ?  On  ne  voit  pas  quelle 
pourrait  être  l'utilité  pratique  de  pareille  mesure.  Quant  à  ce 
qui  est,  en  effet,  des  journaliers,  les  cultivateurs  n'ont  recours 
à  eux  le  dimanche  qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  dans  des 
hypothèses  où  le  texte  admettrait  nécessairement  exception  à 
son  principe.  Seuls  les  domestiques  sont  donc  en  cause.  Et 
encore,  on  ne  saurait  songer  à  proclamer  pour  eux  le  droit  au 
repos  hebdomadaire,  sans  des  limitations,  puisque  certains 
soins  sont  nécessaires  chaque  jour,  dans  la  ferme.  En  dehors 
de  là.  le  plus  souvent  les  cultivateurs  ne  tiennent  pas  à  faire 
travailler  leur  personnel  le  dimanche. Une  loi  prohibitive  n'at- 
teindrait donc  que  des  cas  relativement  rares.  Et  faute  de  sur- 
veillance, elle  ne  mettrait  pas  fin  aux  quelques  abus  qui  peu- 
vent se  produire  (1). 

(i)  V.  sur  le  repos  hebdomadaire,  outre  Chausse,  op.  et  loc.  cit.,  et 
aussi  les  thèses  Authier,  Auclair,  et  surtout  Guérin  déjà  indiquées  et  à 
reprendre  également  pour  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  Mil- 
cent,  Le  repos  du  dimanche  et  l'agriculture.  Broch.  in-8°,  Paris,  1909. 
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LES    ACCIDENTS 


C'est  surtout  par  les  accidents  et  la  retraite  que  la  législa- 
tion sociale  peut  pénétrer  jusqu'à  l'agriculture. 

Dans  les  travaux  qui  ont  préparé  la  loi  du  9  avril  1898,  on 
s'est  souvent  demandé  s'il  conviendrait  de  l'étendre  aux  ou- 
vriers agricoles,  ou  si,  au  contraire,  elle  devrait  s'appliquer 
seulement  à  l'industrie.  En  dernière  analyse,  c'est  cette  se- 
conde solution  qui  l'a  emporté  devant  le  Parlement,  et  il  en 
fut  ainsi  pour  bien  des  raisons  :  En  1898,  la  crise  de  mévente 
était  à  son  apogée.  Depuis  des  années,  la  baisse  de  la  valeur 
vénale  et  locative  de  la  terre  ne  s'arrêtait  pas.  Et  les  fermiers, 
par  la  diminution  de  leurs  prolits,  souffraient  autant  que  les 
propriétaires  par  celle  de  leurs  revenus.  De  pareilles  condi- 
tions économiques  auraient  rendu  cruelle  une  surcharge  nou- 
velle à  l'encontre  de  nos  entreprises  agricoles.  Or,  on  a  pu 
évaluer  de  3  à  4  francs  par  hectare  pour  les  pays  de  céréales, 
de  8  à  10  francs  dans  les  grands  vignobles,  le  sacrifice  moyen 
qu'eût  entraîné  l'extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi 
nouvelle  sur  les  accidents.  Le  fardeau  ne  serait  pas  tombé 
seulement  sur  les  épaules  des  grands  propriétaires.  Les  petits, 
puisqu'il  n'en  est  guère  qui,  aux  jours  de  la  moisson  tout  au 
moins,  n'aient  besoin  de  recourir  à  quelque  secours  étranger, 
en  auraient  eu  leur  part,  et  la  crainte  du  mécontentement  des 
masses  paysannes  était  de  nature  à  arrêter  les  Chambres.  «Je 
vous  demande,  disait  M.  Volland  au  Sénat,  d'exclure  l'agri- 
culture de  la  loi  nouvelle  d'une  façon   absolue.  Quand  les 
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paysans  sauront  qu'on  s'occupe  de  forger  une  loi  qui  leur 
imposera  d'autres  obligations,  qui  les  mettra,  eux  qui  sont  le 
corps  même  de  la  nation,  en  dehors  du  droit  commun,  poul- 
ies placer  en  face  d'un  droit  nouveau,  en  face  d'un  risque 
professionnel  se  traduisant  pour  eux  par  la  nécessité  d'une 
assurance,  autrement  dit  d'une  dépense  nouvelle,  ne  craignez- 
vous  pas  de  soulever  parmi  eux  des  colères  qui  peuvent  avoir 
un  redoutable  contre-coup  politique  (1).  »  D'autres  considé- 
rations étaient  aussi  invoquées  dans  le  même  sens.  La  néces- 
sité d'une  législation  nouvelle  sur  les  accidents  apparaissait 
à  la  veille  de  1898  comme  une  conséquence  des  progrès  du 
machinisme,  de  nature  à  augmenter  les  risques  ouvriers.  Or 
«  les  conditions  du  travail  agricole  sont  demeurées  ce  quelles 
étaient  lors  de  la  promulgation  du  code,  aujourd'hui  comme 
alors  le  travailleur  de  la  terre  échappe  aux  risques  qui  mena- 
cent celui  de  l'industrie  ;  obligé  d'opérer  soit  au  milieu  des 
machines,  soit  au  milieu  d'une  agglomération  d'ouvriers  »  (2). 
Et  dès  lors  la  protection  contre  des  dangers  qu'on  croyait 
minimes  apparaissait  d'importance  secondaire.  En  outre,  la 
nature  de  l'entreprise  comme  celle  du  travail  agricoles  pa- 
raissait comporter  d'insurmontables  difficultés.  Des  mil- 
lions de  petits  cultivateurs^  n'étaient,  en  1898,  aucunement 
préparés  à  l'assurance.  Souvent,  ils  n'emploient  qu'un  ou  deux 
aides  pendant  quelques  semaines  ou  même  quelques  jours. 
C'est  trop  peu  pour  leur  donner  conscience  de  la  nécessité  à 
s'assurer.  C'est  assez  pour  qu'ils  puissent  être  exposés  à  la 
ruine,  par  le  payement  d'une  rente  égale  peut-être  au  revenu 
de  leur  terre.  Les  soumettre  à  la  législation  nouvelle,  c'eût  été, 
pour  la  sécurité  des  salariés,  organiser  l'insécurité  des  petits 
propriétaires  et  tenanciers,  cela  avec  d'autant  plus  d'injustice 

(i)  Sénat,  séance  du  1 3  juin  i8g5.  J.  off.,  \!\  juin  i8g5,  p.  6o3. 
(2)  Rapport  Martîn-Nadaud  et   Girard.   Doc.   pari.,    session   ord.   de 
1892.  Chambre  des  députés,  annexe  n°  69/1. 
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que  le  patron,  en  agriculture,  n'a  pas  les  mêmes  moyens  de 
surveillance  qu'en  industrie.  Son  ouvrier  travaille  souvent 
seul  dans  un  champ.  Personne  n'a  assisté  à  son  accident.  La 
responsabilité  véritable  de  l'entrepreneur  n'est  pas  la  même 
que  dans  une  usine  où  les  machines  comme  le  personnel, 
peuvent  être  constamment  surveillés. 

Les  rédacteurs  de  la  loi  de  1898,  décidés  pour  toutes  ces 
raisons  à  laisser  les  ouvriers  de  l'agriculture  en  dehors  du 
texte  nouveau,  se  sont  exprimés  avec  une  insuffisante  clarté. 
Leur  article  1er  porte  en  effet  :  «  Les  accidents  survenus  par  le 
fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail  aux  ouvriers  et  em- 
ployés occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  ma- 
nufactures, chantiers,  les  entreprises  de  transport  parterre  et 
par  eau,  de  chargement  ou  de  déchargement,  les  magasins 
publics,  usines,  minières,  carrières  et  en  outre  dans  toute 
exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabri- 
quées ou  mises  en  vente  des  matières  explosibles  ou  dans  lesquel- 
les il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  autre  force  que 
celle  des  animaux,  donnent  droit  au  profit  de  la  victime  ou  de 
ses  représentants  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  de  l'en- 
treprise, à  la  condition  que  l'interruption  du  travail  ait  duré 
plus  de  quatre  jours.  »  A  s'en  tenir  au  sens  grammatical  des 
mots,  il  aurait  fallu  dire  qu'en  vertu  de  ce  texte,  la  loi  de  1898 
était  applicable  dans  une  exploitation  agricole,  toutes  les  fois 
que  des  machines  y  étaient  employées.  Mais  c'eût  été  aller 
évidemment  contre  les  intentions  qui  avaient  voulu  exclure 
l'agriculture  du  risque  professionnel,  puisque  le  nombre  des 
exploitations  agricoles  où  on  se  sert  d'une  machine  est  extrê- 
mement considérable.  La  distinction  à  laquelle  on  aurait 
ainsi  abouti  n'était,  du  reste,  pas  défendable.  Qu'on  fasse 
une  différence  entre  des  grandes  et  des  petites  entreprises 
agricoles,  qu'on  ne  veuille  pas  soumettre  au  même  régime  en 
matière  d'accidents,  le  riche  propriétaire  et  le  pauvre  cultiva- 
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leur,  c'est,  à  la  rigueur,  concevable.  Et  nous  verrons  comment 
c'est  le  sens  de  bien  des  propositions.  Mais  dire  que  le  crité- 
rium sera  dans  l'emploi  d'une  machine  agricole,  c'est  sans 
fondement  rationnel  ;  et  il  y  aurait  là,  par  une  sorte  de  prime  à 
la  routine,  une  forme  d'incompréhensible  hostilité  contre 
le  progrès  technique  par  le  développement  du  machinisme. 
Aussi  le  ministre  de  la  justice  était-il  dans  la  vérité  contre 
l'interprétation  littérale  du  texte  quand,  dans  une  circulaire 
du  10  janvier  1899,  il  déclarait,  qu'à  son  sens,  la  loi  nouvelle 
était  inapplicable  aux  exploitations  agricoles,  quels  que 
soient  leurs  instruments  de  culture. 

Mais  en  même  temps,  d'autres  difficultés  apparaissaient 
que  le  législateur  de  1898,  tout  à  la  préoccupation  des  choses 
industrielles,  n'avait  pas  aperçues.  On  sait  combien  est  fré- 
quent dans  nos  campagnes  l'emploi  de  batteuses  appartenant 
à  des  propriétaires,  qui  vont  de  porte  en  porte  offrir  leurs 
services  aux  cultivateurs.  Autour  de  ces  batteuses  ne  travail- 
lent pas  seulement  des  ouvriers  de  la  machine  amenés  par 
son  propriétaire,  mais  aussi  le  cultivateur,  ses  domestiques, 
peut-être  des  journaliers  engagés  pour  l'occasion  et  même  des 
voisins  venus  à  charge  de  revanche.  Un  accident  se  produit. 
Comment  et  par  qui  devra  être  indemnisée  la  victime?  Au 
lendemain  de  1898,  on  pouvait  être  tenté  de  soutenir  qu'on 
était  en  matière  agricole,  et  que,  malgré  la  machine,  la  loi 
nouvelle  n'était  pas  invocable.  Puis,  même  en  admettant  son 
empire,  on  devait  hésiter  entre  la  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur de  battage  et  celle  du  cultivateur  pour  le  compte  duquel 
on  travaillait.  La  difficulté  se  compliquait  encore  quand  la 
victime,  au  lieu  d'un  salarié,  était  un  de  ces  voisins  complai- 
sants dont  nous  avons  parlé.  Allait-on,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  de  contrat  de  travail,  lui  dénier  tout  droit  à  une  indem- 
nité? Devait-on  au  contraire  le  considérer  comme  s'étant  loué, 
moyennant  une  rétribution  particulière,  qui  était  le  retour  du 
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service  rendu  par  lui  ?  Mais  alors  comment  serait  fixée  la 
rente  en  l'absence  du  salaire  prévu  comme  base  par  la  loi  de 
1898?  Pour  répondre  à  toutes  ces  questions,  il  a  fallu  une  loi 
interprétative.  C'est  celle  du  30  juin  1899.  Elle  est  faite  d'un 
article  unique  :  «  Les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  des 
machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés,  et  dont 
sont  victimes, par  le  fait  et  à  l'occasion  du  travail,  les  person- 
nes quelles  qu'elles  soient  occupées  à  la  conduite  ou  au  service 
de  ces  machines  ou  moteurs,  seront  à  la  charge  de  l'exploitant 
dudit  moteur.  Est  considéré  comme  exploitant,  l'individu  ou 
la  collectivité  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses 
préposés.  Si  la  victime  n'est  pas  salariée,  ou  n'a  pas  de  salaire 
fixe,  l'indemnité  due  est  calculée  selon  les  tarifs  de  la  loi  du 
9  avril  1898  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de 
la  commune. 

En  dehors  des  cas  ci-dessus  déterminés,  la  loi  du  9  avril 
1898  n'est  pas  applicable  à  l'agriculture.  » 

Ainsi  se  trouvaient  nettement  tranchées  les  principales  dif- 
ficultés qu'avait  fait  apparaître  la  mise  en  œuvre  de  la  loi  de 
1898.  Mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  tout  était  désor- 
mais prévu.  Et  il  a  fallu  toute  une  élaboration  jurispruden- 
tielle  pour  fixer  bien  des  points  laissés  incertains  (1). 

La  loi  de  1899  est  aujourd'hui  le  texte  essentiel  en  matière 
d'accidents  agricoles.  Il  est  vrai  que  depuis  lors,  la  loi  du 
18  juillet  1907  est  venue,  comme  nous  le  savons,  apporter  dans 
la  question  un  élément  nouveau  en  permettant  à  tous  les  en- 
trepreneurs auxquels  ne  s'applique  pas  la  loi  de  1898,  de  s'y 
soumettre  volontairement.  Et  théoriquement  les  cultivateurs 
peuvent,  comme  tous  les  autres,  user  de  cette  faculté.  Mais, 

(i)  V.  pour  les  principaux  arrêts  sur  la  loi  du  3o  juin  1899,  Capitanl, 
Les  accidents  du  travail  dans  l'agriculture  (Rapport  à  l'Association  natio- 
nale française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs).  Paris,  igocj, 
p.  5  et  G. 
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pratiquement,  il  n'y  a  pas  à  taire  grand  état  de  la  loi  de  1907, 
quand  on  parle  de  l'agriculture.  Nous  avons  vu  les  difficultés 
auxquelles  elle  a  donné  lieu  dans  les  forêts.  En  dehors  de  là, 
elle  semble  inconnue  dans  les  milieux  ruraux. 

Le  système  restrictif,  qui  refuse  à  des  millions  de  travail- 
leurs le  bénéfice  des  principes  de  1898,  n'a  plus  guère  de 
partisans.  A  se  placer,  en  effet,  au  point  de  vue  équitable,  on 
chercherait  en  vain  pourquoi  un  régime  différent  suivant  les 
professions.  Et  quand  on  a  proclamé  que  la  réparation  de 
l'accident  est  une  charge  normale  de  l'entreprise,  on  ne  sau- 
rait dire  pourquoi  lune  plutôt  que  l'autre  en  devrait  être 
indemne.  Il  y  a  d'ailleurs,  aux  différences  de  traitement 
entre  les  ouvriers  de  l'agriculture  et  ceux  de  l'industrie,  un 
grand  danger.  Il  est  dans  le  fait  d'une  plus  grande  attirance 
vers  la  ville.  Puis  nombre  de  motifs  qui  avaient  dicté  les  pru- 
dences limitatives  de  1898  n'existent  plus  aujourd'hui  :  La 
crise  de  mévente  est  un  souvenir.  Et  nos  agriculteurs  ne  vou- 
draient pas  prétendre  qu'ils  sont  encore  dans  des  conditions 
économiques  exigeant  des  ménagements  tout  particuliers  On 
est  loin  aussi  de  la  conception  primitive  qui  liait  l'application 
de  la  théorie  du  risque  professionnel  à  l'emploi  de  la  machine. 
Depuis  1898,  la  législation  nouvelle  sur  les  accidents  a  été  éten- 
due aux  employés  des  exploitations  commerciales.  Il  est 
probable  que  le  même  avantage  sera  bientôt  accordé  aux 
domestiques  attachés  à  la  personne.  Et  dans  aucun  de  ces 
deux  cas,  le  machinisme  n'est  en  cause.  Du  reste,  bien  des 
statistiques  publiées  depuis  quinze  ans  ont  montré,  combien 
il  était  erroné  de  croire  à  une  sécurité  relative  des  ouvriers 
agricoles.  Tout  au  contraire,  les  accidents  sont  très  fréquents 
chez  eux.  Restent,  il  est  vrai,  les  arguments  qu'on  avait  pu 
tirer  soit  de  la  dissémination  des  entreprises,  soit  de  la  nature 
même  du  travail  agricole.  Mais  les  petits  cultivateurs  sauraient 
aujourd'hui  se  mieux  organiser  pour  parer  aux  charges  de 
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l'accident,  qu'ils  ne  l'auraient  fait  en  1898.  Et  le  développement 
dans  nos  campagnes  de  tant  d'assurances  mutuelles  en  est  la 
preuve.  On  a  même  plus  d'une  fois  soutenu  que  pour  les  petits 
propriétaires  et  fermiers  une  législation  nouvelle  serait  favo- 
rable. Les  entrepreneurs  de  culture,  en  effet,  sont  bien  loin 
d'être  à  l'abri  de  tous  risques  pécuniaires,  en  raison  des  acci- 
dents de  leur  personnel.  Et  ils  restent  exposés  aux  conséquen- 
ces de  l'article  1382.  Ce  n'est,  il  est  vrai,  qu'au  cas  où  l'ouvrier 
a  pu  faire  la  preuve  de  leur  faute,  mais  une  jurisprudence 
conduite  par  notre  évolution  sociale  admet  cette  preuve  avec 
des  facilités  toujours  plus  grandes  Et  pour  nombre  d'acci- 
dents dont  l'origine  est  obscure,  les  cultivateurs  sont  condam- 
nés, sans  avoir  le  bénéfice  des  limitations  forfaitaires  de  1898 
et  sans  le  système  des  renies,  à  des  versements  immédiats  et 
quelquefois  écrasants. 

Il  est,  par  contre,  toujours  vrai  que  l'ouvrier  agricole,  bien 
souvent,  travaille  loin  de  toute  surveillance  et  que  dès  lors  la 
responsabilité  patronale  peut  paraître  sans  fondement.  Mais 
des  situations  pareilles  ne  sont  pas  spéciales  à  l'agriculture. 
Elles  peuvent  tout  aussi  bien  se  rencontrer  chez  les  employés 
de  commerce  ou  les  domestiques  attachés  à  la  personne. 
Comme  l'a  écrit  M.  Capitant  :  «  Le  garçon  livreur  ou  le  voitu- 
rier  sont  aussi  loin  du  maître  que  l'ouvrier  des  champs  »  (1). 
Et  le  domestique  dans  ses  courses  à  travers  la  ville  n'est  pas 
davantage  surveillé.  Il  n'apparaît  pourtant  pas  qu'on  ait  vu  là 
pour  les  employés  de  commerce  ou  qu'on  soit  disposé  à  voir 
pour  les  domestiques  un  obstacle  à  l'extension  de  la  loi  de 
1898.  Pourquoi  dès  lors  ce  qui  n'est  pas  un  empêchement 
dans  des  situations  analogues  en  deviendrait-il  un  pour  l'agri- 
culture ? 

L'accord  est  à  peu  près  fait  sur  tous  ces  points.  Et,  au  cours 

(i)  Capitant,  op.  cit.,  p.  i3. 
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de  ces  dernières  années,  on  chercherait  en  vain,  dans  les  tra- 
vaux des  sociétés  ou  des  congrès  de  syndicats  agricoles,  une 
manifestation  en  faveur  d'un  système  légal,  qui  comporte,  à 
l'encontre  des  travailleurs  de  la  terre,  une  choquante  inéga- 
lité. Mais  derrière  l'entente  sur  les  généralités,  il  y  a  bien  des 
divergences  sur  les  modalités.  Pour  les  voir  toutes,  il  faudrait 
une  étude  détaillée  des  propositions  qui  sont  devant  le  Par- 
lement (1).  Mais  pareil  examen  nous  entraînerait  trop  loin 

(i)  La  question  des  accidents  agricoles  s'est  trouvée  portée  à  nouveau 
devant  les  Chambres  dès  le  lendemain  de  1899.  Ce  fut  d'abord  par  une 
proposition  Mirman  du  i3  décembre   1900   [Doc.   de   la  Chambre,   sess. 
extr.,  annexe  n°  2028,  p.  i64).  Cette  proposition  avait  pour  but  d'établir 
l'assurance  obligatoire  et  de  protéger  par  elle  «  toute  personne  partici- 
pant à  un  travail  agricole  »,  salariée  ou  non.    Le  petit  cultivateur,    les 
siens,  les  voisins  venus  l'aider  par  obligeance  se  seraient  ainsi  trouvés 
garantis  contre  les  accidents. Le  texte  de  M.  Mirman  n'ayant  pas  été  voté, 
M.  Yiviani,    ministre  du  Travail,   le  5  novembre  1906,  déposa   au  nom 
du  gouvernement  un  projet  «  ayant  pour  but  d'étendre   aux  ouvriers 
agricoles  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  »  (Doc.   de   la  Cham- 
bre, sess.  extraord.  de  1906,  annexe  n°  364,  p.  34).  Ce  projet  avait  pour 
but,  avec  des  limitations  et  modifications  que   nous   retrouverons,    de 
soumettre  les  ouvriers  de  l'agriculture  à  la  loi  de  T898.  Mais  il   n'y  est 
plus  question   d'assurance  obligatoire.  La  commission   d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales,  avec  un  rapport  Chauvin,  déposa  le   22   février 
1907  (Doc.  de  la  Chambre,  sess.  ord.  1907,   annexe  n°   777,   p.    157)   un 
texte,  dans  ses  grandes  lignes,  assez   semblable   à  celui  du   gouverne- 
ment, et  ne  s'en  séparant  guère  que   sur   la   question  du  calcul  des 
rentes,  dans  des  conditions  que  nous  retrouverons.    Le   4  juillet   1907, 
M.  Chaigne  fit,  au  nom  de  la  commission  de  l'agriculture,  une  critique 
du  projet  élaboré  ainsi  par  le  concours  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission de  prévoyance  et  d'assurance  sociales.  Et  il  demanda  «  l'envoi 
d'un  questionnaire  détaillé  portant  sur  le  principe  même   de  la   loi   et 
sur  les  conditions  de  son   application,   aux  conseils   généraux    ainsi 
qu'aux  comices, syndicats  et  autres  associations  ouvrières  ou  patronales  » 
(Doc.  de  la  Chambre,  sess.  ord.  1907,  annexe  n°  n53,  p.  979).  Le  24  octo- 
bre de  la  même  année  1907,  M.  Beauregard,  s'inspirant  des  vœux  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,  déposa  une  proposition  qui  se  sépa- 
rait du  projet  gouvernemental  adopté  par  la  commission   d'assurances 
et  de  prévoyance  sociales  en  ce  sens  qu'il  demandait.au  lieu  d'un  texte 
se  raccordant  à  la  loi  de  1898,  une  loi  autonome   (Doc.   de   la  Chambre, 
sess. extr.,  annexe  n°i27i,  p. 3o). La  proposition  Beauregard  fut  renvoyée 
à  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.   Un   rapport 
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vers  la  technique  juridique.  Et  nous  devons  indiquer  seule- 
ment comment  deux  grands  courants  se  sont  lait  jour,  les  uns 
étant  désireux  d'une  loi  complétant  celle  de  1898  et  s'y  raccor- 
dant, les  autres  demandant  un  texte  autonome  pour  l'agri- 
culture. Pour  mesurer  l'importance  du  différend,  il  convient 
d'abord  de  faire  une  remarque.  C'est  que  tous  reconnaissent 
qu'il  serait  impossible  d'appliquer  la  loi  de  1898  à  l'agriculture 
sans  aucune  modification.  Il  peut  apparaître,  dès  lors,  que  la 
question  de  méthode  dans  l'élaboration  du  texte  est  d'im- 
portance secondaire.  Que  la  loi  nouvelle  se  réfère  ou  non  à 
celle  de  1898  qu  importe,  pourvu  que  les  nécessités  agricoles 
aient  été  bien  vues.  Et  on  pourrait  être  porté  à  croire  que, 
seules  des  considérations  de  clarté  et  de  simplicité  étant  en 
jeu,  le  mieux  serait,  comme  le  demande  M.  Capitant,  «  de 
conserver  comme  texte  général  la  loi  de  1898  et  d'insérer  seu- 
lement dans  la  loi  nouvelle  les  règles  spéciales  aux  exploita- 
tations  agricoles  ».  C'est  d'ailleurs  la  méthode  suivie  en  1906 
pour  les  employés  de  commerce. 

En  réalité,  cette  question  de  forme,  qui  peut  ainsi  paraître 
à  première  vue  secondaire,  préoccupe  au  plus  haut  point  les 
intéressés.  Les  sociétés  ou  les  syndicats  agricoles  unanimes, 

supplémentaire  en  faveur  du  projet  que  nous  avons  vu  élaboré  par 
cette  commission  fut  déposé  par  M.  Chauvin  le  i3  octobre  1908  (Doc. 
de  la  Chambre,  sess.  de  1908,  annexe  n°  2o45,  p. 2394).  Depuis  lors, aucun 
texte  n'a  encore  été  voté.  Mais  il  faut  ajouter  que  la  commission 
de  législation  rurale  des  salaires  et  des  assurances  de  la  Société  natio- 
nale de  protection  de  la  main-d'œuvre  agricole  s'est  emparée  de  ta 
question  et  qu'elle  a  proposé  un  autre  projet,  que  l'on  peut  considérer 
comme  intermédiaire  en  Ire  le  projet  du  gouvernement  et  la  commis- 
sion d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  et  celui  de  M.  Beau  regard. 
V .  La  main-d'<euvre  agricole,  11"  du  10  février  igi3.  Sans  un  projet  com- 
plet, une  série  de  vœux  ont  été  également  formulés  par  l'Association 
nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  dans  sa 
si'-ancedu  .29  mars  1909  sur  le  rapport  de  M.  Capitant.  Nous  retrouvons 
les  principales  divergences  entre  ces  propositions  diverses  dans  l'étude 
•des  difficultés  qui  peuvent  se  poser  pour  la  rédaction  de  la  loi  nouvelle. 
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comme  nous  le  disions  plus  haut,  dans  l'acceptation  d'une 
loi  nouvelle  sur  les  accidents  agricoles,  le  sont  aussi  pour  de 
mander  un  texte  autonome.  Il  leur  apparaît  que  sans  lui  les 
intérêts  spéciaux  à  l'agriculture  seront  nécessairement  sacri- 
fiés à  des  considérations  de  symétrie  et  d'uniformité. 

On  ne  saurait  comprendre  ce  point  de  vue,  sans  se  deman- 
der quelles  sont  les  nécessités  agricoles  dont  il  y  aurait  ainsi 
à  tenir  compte.  Or,  une  première  question  est  relative  à  la  dé- 
termination des  assujettis.  L'article  1"  in  fine  de  la  loi  de  1898 
porte  que  les  ouvriers  «  travaillant  d'ordinaire  seuls,  ne  pour- 
ront être  assujettis  à  la  présente  loi  par  le  fait  de  la  collabo- 
ration accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  camarades  ».  Une 
pareille  disposition  devrait-elle  être  étendue  à  tous  les  petits 
cultivateurs  travaillant  d'ordinaire  soit  seuls,  soit  avec  leur 
famille  ?  Cela  peut  paraître  évident  à  première  vue.  Et  d'ail- 
leurs tous  les  projets  devant  le  Parlement,  celui  du  gou- 
vernement et  de  la  commission  d'assurances  comme  celui 
de  M.  Beauregard,  entrent  dans  cette  voie  (1).  Il  y  a  pourtant 

(i)  Le  projet  de  la  commission  d'assurance  el  de  prévoyance  sociales 
porte  dans  son  article  4  :  «  Les  exploitants  qui  travaillent  d'ordinaire 
seuls  ou  avec  l'aide  exclusive  de  leurs  ascendants,  descendants,  alliés  au 
même  degré.-conjoinls, frères, sœurs, ne  seront  pas  assujettis  à  la  présente 
loi.  Si  cependant  ces  exploitants  emploient  la  collaboration  accidentelle. 
simultanée  de  plus  de  deux  personnes  salariées  ou  non,  non  visées  au 
paragraphe  précédent,  ils  seront  assujettis  pour  le  temps  de  la  collabo- 
ration dont  il  s'agit,  et  pour  tous  les  collaborateurs  non  visés  au  para- 
graphe précédent  qui  prêteront  à  ce  moment  leur  concours  à  l'exploi- 
tation. » 

L'art,  i,  §  4  du  projet  Beauregard  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ouvriers  qui 
travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront  être  assujettis  à  la  présente  loi 
par  le  fait  de  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  cama- 
rades .  n 

Vinsi.  d'un  côté,  le  texte  de  la  commission  est  plus  explicite  que  celui 
de  M.  Beauregard,  en  précisant  que  l'emploi  des  membres  de  la  proche 
famille  n'empêche  pas  que  les  exploitants  doivent  être  considérés  comme 
travaillant  seuls.  Mais,  d'autre  part, il  est  plus  limitatif.en  édietanl  que 
l'emploi  même  accidentel  de  plus  de  deux  salariés  en  même  temps  est 
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là  des  profondes  différences  entre  l'industrie  et  l'agriculture. 
Les  ouvriers  de  métier  qui   travaillent   sans   salariés    sont 
beaucoup    moins   nombreux    que   les   cultivateurs    dans    le 
même  cas.  Puis,  quand  d'ordinaire  ils  n'ont  pas  d'ouvriers,  il 
est  très  exceptionnel  qu'ils  en  prennent  à  certains  moments. 
La  règle  de  l'article  1er  in  fine  de  la  loi  de  1898  est  donc,  par 
la  nature  des  choses,  d'une  application    très  peu  fréquente 
et  ne  change  pas  sensiblement  l'économie  de  la  loi.  Il  en  va 
tout  autrement    pour  l'agriculture.    Les    petits  cultivateurs 
qui,  en  temps  ordinaire,  suffisent  aux  frais  de  l'exploitation 
avec  leur  famille,  sont  légion.   Et  il   est  normal   pour  eux 
d'avoir  recours  à   l'aide   étrangère   pour  le  temps  des  gros 
travaux  d'été.  Admettre  que  leurs  ouvriers  ne  seront  pas  sous 
le  coup  de  la  loi  nouvelle,  c'est  donc   ouvrir  une  brèche  con- 
sidérable, et  aller  à  la  fois  vers  une  iniquité  et  vers  bien  des 
inconvénients  pour  les  petits  cultivateurs  eux-mêmes. D'abord, 
en  effet,  ne  serait-il  pas  injuste  que  l'accident  chez  un  grand 
propriétaire  donne  à  sa  victime  plus  de  droits  que  chez  un 
petit  cultivateur?  Ensuite,  cette  différence  de  traitement  ren- 
drait plus  difficile  à  ces  petits  cultivateurs  le  recrutement  des 
aides  qui  leur  sont  nécessaires  à  certains  moments.  Il  arrive 
déjà  bien  souvent  que  les  ouvriers  de  la  petite  culture  deman- 
dent des  salaires  supérieurs  à  ceux  de  la  grande,  parce  qu'ils 
savent  comment  ils  seront  plus  surveillés  et  plus  poussés  au 
travail.  Ce  serait  pire  encore  avec  une  loi  sur  les  accidents 
mettant  de  l'inégalité  à    leur  détriment.  Les  non  assujettis 
risqueraient  ainsi  de  payer  très  cher  un  prétendu  privilège. 
Il  serait  d'ailleurs  singulièrement  dangereux  pour  eux,  puis- 
qu'ils resteraient  sous  le  coup  de  l'article  1382  dont  nous  avons 
vu  les  périls. 


de  nature  à  assujettir,  pour  le  temps  de  cet  emploi,  un  exploitant  à  la 
loi. 
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Mais  n*est-il  pas  à  craindre  que  là  où  il  n'y  a  pas  ordinaire- 
ment des  salariés  on  néglige  de  s'assurer,  et  que  dès  lors  l'ap- 
plication d'une  loi-accidents  puisse  devenir  quelquefois  une 
cause  de  ruine  ?  Dès  1900,  cette  préoccupation  poussait  M.  Mir- 
man  à  demander  en  matière  agricole  une  assurance  obliga- 
toire garantissant  non  seulement  les  ouvriers,  mais  le  cultiva- 
teur |ui-inême  et  les  siens,  en  cas  de  travail  personnel  ou 
familial  (1).  Et  sur  la  proposition  de  M.  Capitant,  l'Associa- 
tion nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs déclarait  «que  l'extension  delà  loi  de  1898 à  l'agriculture 
serait  le  plus  complètement  et  le  plus  facilement  réalisée  par 
un  régime  d'assurances  obligatoires  groupant  tous  les  exploi- 
tants dans  des  associations  mutuelles  »  (2).  Elle  proposait  en 
outre  «  que  les  petits  cultivateurs  dont  le  gain  annuel  ne  dé- 
passe pas  un  certain  chiffre  soient  eux-mêmes  obligatoirement 
garantis  au  moyen  d'une  cotisation  spéciale  contre  les  acci- 
dents qui  pourront  les  frapper  ou  frapper  ceux  des  membres 
de  leurs  familles  qui  les  aident  dans  leurs  travaux  ».  Et  M.  Jay 
ajoutait  «  que  ce  système  pourrait  permettre,  si  cela  était  utile, 
d'aider  les  petits  exploitants,  les  petits  métayers,  au  moyen  de 
subventions  communales,  départementales  ou  même  accor- 
dées sur  le  budget  de  l'Etat  »  (3).  C'est  aller  bien  vite  et  bien 
loin.  Et  nous  verrons,  en  parlant  des  mutuelles  locales,  com- 

(i)  La  proposition  Mirman,  après  avoir  pose  le  principe  de  l'extension 
du  risque  professionnel  à  tous  les  ouvriers  de  l'agriculture,  quels  que 
soient  leurs  employeurs,  portait  dans  son  article  4  :  «  Tout  chef  d'ex- 
ploitation est  tenu  d'assurer  contre  ces  risques  la  totalité  de  son  person- 
nel. Ce  personnel  s'entend  de  tous  ceux  quels  qu'ils  soient  qui,  de  façon 
permanente  ou  occasionnelle,  participent  aux  travaux  de  l'exploitation 
en  particulier, et  s'ils  remplissent  cette  dernière  condition, sont  compris 
dans  le  personnel  le  chef  d'exploitation  lui-même  et  sa  famille. 

(a)  V.  Capitant,  et  à  la  suite  de  son  rapport  les  vœux  adoptés  par  l' As- 
sociation nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs, 
op.  cit.,  p.  129. 

3)  Y.  eod.  loc,  p.  90. 
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bien  est  légitime  l'espoir  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'obli- 
gation, nos  petits  cultivateurs  sauront  fort  bien  se  garantir  par 
les  voies  de  l'assurance. 

Une  autre  question  est  relative  à  la  détermination  des  acci- 
dents qui  donneront  lieu  à  indemnité.  Les  uns  proposent  de 
retenir  seulement  les  accidents  survenus  «  par  le  fait  du  tra- 
vail »,  les  autres,  tous  ceux  dont  les  ouvriers  ont  été  victimes 
«  au  cours  du  travail  »  (1).  La  différence  est  grande. Quand  les 
ouvriers  sont  seuls  aux  champs  et  reviennent  blessés, comment 
peuvent-ils  prouver  que  l'accident  est  survenu  par  le  «fait» 
de  leur  travail?  Ce  sera  le  plus  souvent  une  impossibilité.  Et 
dès  lors,  pour  que  la  loi  nouvelle  ait  une  portée  sérieuse,  ne 
faut-il  pas  pour  l'agriculture  employer  des  termes  plus  com- 
préhensifs  que  ceux  de  la  loi  de  1898,  où  il  suffisait  de  viser  les 
accidents  par  le  «  fait  et  à  l'occasion  du  travail  »  ?  Cette  façon 
de  raisonner  soulève  chez  nos  agriculteurs  de  vives  protesta- 

(i)  Vit.  6  du  projet  de  la  commission  :  «Dans  les  exploitations  assu- 
jetties à  la  présente  loi,  sont  présumés  accidents  du  travail,  sauf 
preuve  contraire,  tous  les  accidents  survenus  au  cours  du  travail. 

Art.  ier,  S  i  du  projet  Bcauregard  :  «  Tous  accidents  survenus  parle 
fait  du  travail  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  exploitations 
viticoles,  agricoles  et  forestières,  dans  les  exploitations  d'élevage,  dans 
les  haras,  dans  les  dépôts  et  magasins  de  vente  se  rattachant  à  des  ex- 
ploitations agricoles  qui  ne  seraient  pas  soumises  à  la  loi  du  ia  avril 
190G,  donnent  droit  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants  à  une 
indemnité  à  la  charge  du  chef  d'exploitation,  à  condition  que  l'inter- 
ruption de  travail  ait  duré  plus  de  quatre  jours  ». 

Art.  G  du  projet  de  la  commission  de  législation  sociale  de  la  Société 
pour  la  protection  de  la  main-d'œuvre  :  «  Dans  les  exploitations  assu- 
jetties a  la  présente  foi,  sont  accidents  du  travail, tous  les  accidents  sur- 
venus par  le  fait  et  à  l'occasion  du  travail...» 

Il  convient  de  remarquer  que  celte  dernière  formule,  reproduisant 
d'ailleurs  exactement  les  termes  de  la  loi  de  1898,  beaucoup  moins  coin 
préhensrve  que  celle  de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  l'est  un  peu  plus  que  le  texte  Bcauregard  parlant  seulement  du 
«  fait  »  du  travail.  Le  texte  de  la  Société  pour  la  protection  de  la  main- 
d'œuvre  est  d'ailleurs  conforme  à  un  des  vœux  adoptés  par  l'Association 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs.  —  V.  op.  cil.,  p.  129. 
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lions.  Ils  veulent  bien,  disent  ils,  accepter  les  charges  du  ris- 
que professionnel,  comme  elles  sont  imposées  aux  patrons  de 
l'industrie;  mais  ils  entendent  qu'elles  ne  soient  pas  aggravées 
à  leur  détriment.  Il  arrive  bien  souvent  aussi  dans  des  profes- 
sions non  agricoles,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  que  des  ou- 
vriers travaillent  sans  surveillance.  Et  pourtant  la  loi  de  1898 
y  a  toujours  paru  suffisante.  Pourquoi  dès  lors  une  règle  exten- 
sive  pour  l'agriculture? 

Des  difficultés  peuvent  tenir  aussi  à  la  qualité  de  la  victime. 
En  industrie  ces  difficultés  n'existent  pas,  et  on  a  pu  dire  avec 
simplicité  que  les  indemnités  pour  cause  d'accidents  seraient 
dues  à  tous  les  salariés,  et  seulement  à  eux.  Quand  on  vient 
à  l'agriculture,  deux  situations  apparaissent  pour  lesquelles 
on  peut  hésiter.  Il  y  a  d'abord  le  cas  que  nous  savons  prévu 
par  la  loi  de  1899,  des  voisins  qui  viennent  aider  sans  contrat 
de  travail.  Au  premier  examen,  il  doit  apparaître  logique  d'é- 
tendre pour  cette  hypothèse  à  tous  les  accidents  la  règle 
admise  en  1899.  Mais  de  fortes  objections  s'imposent.  On  ne 
doit  pas  admettre  en  effet  qu'un  cultivateur  songera  à  s'as- 
surer en  vue  de  l'aide  amicale  qui  pourra  lui  être  donnée 
pendant  quelques  jours,  ou  pendant  quelques  heures.  Dès 
lors,  vouloir  l'application  de  la  loi  nouvelle  en  pareil  cas,  ne 
serait-ce  pas  apporter  dans  nos  campagnes  une  cause  de 
surprises  quelquefois  ruineuses  ?(1).  D'autre  part,  en  dehors 

11)  L'article  icrdu  projet  de  la  commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales  porte  cme  la  loi-accidents  sera  applicable  «  à  toutes  les 
personnel  qui,  même  sans  salaire,  sont  employées  par  l'exploitant,  à 
l'exception  cl«&  membres  de  la  famille  de  l'exploitant  visés  par  l'art.  4, 
S  i  ci-dessous  ».  £t  ces  termes  sont  reproduits  sans  modifications  dans 
le  projet  de  la  Société  nationale  de  la  main-d'œuvre  agricole. 

Par  contre,  le  projet  beanregard  vise  seulement  les  accidents  surve- 
nus aux  «  ouvriers  et  employés  dans  l'exploitation  agricole  ».  Et  il  n'est 
pas  douteux  cpic  ces  mots,  suivant  d'ailleurs  un  vœu  formel  de  la  So- 
ciété des  Agriculteurs  de  France,  n'entendent  pas  comprendre  les  aides 
sans  salaires.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  sur  le  rapport  Capitant 
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des  voisins,  il  y  a  la  famille  immédiate  de  l'exploitant. 
A  s'en  tenir  aux  principes, on  devrait  dire  que  ses  membres  ne 
peuvent  prétendre  à  l'application  des  règles  du  risque  profes- 
sionnel qui  supposent  un  contrat  de  travail.  Mais  les  réalités 
sont  au-dessus  de  la  logique.  Les  fils  ou  les  frères  d'un  petit 
cultivateur,  quand  ils  travaillent  pour  lui,  sont  aussi  exposés 
à  la  misère  par  l'accident  que  des  ouvriers  quelconques.  Et  si 
on  ne  veut  pas  les  assimilera  des  salariés  ordinaires  dans 
tous  les  cas,  il  faut,  au  moins,  réserver  à  l'exploitant  la  pos- 
sibilité de  leur  assurer,  par  un  acte  de  volonté,  le  bénéfice  de 
la  loi-accidents  (1). 

Les  choses  se  compliquent  davantage  quand  il  s'agit  de 
fixer  le  quantum  des  indemnités.  On  sait  comment  la  loi  de 
1898  accorde  des  rentes  calculées  suivant  la  gravité  des  con- 

ayant  invoqué  en  ce  sens  l'autorité  des  principales  législations  étran- 
gères, la  Société  nationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs, 
pourtant  si  favorable  à  l'extension  du  risque  professionnel,  a  émis  le 
vœu  d'après  lequel  «  le  bénéfice  de  la  loi  ne  devrait  pas  être  acquis  aux 
personnes  prêtant,  sans  salaire,  leur  concours  à  l'exploitation  ». 

(i)  Seule  des  projets  déposés  ou  publiés  pour  régler  le  problème  des 
accidents  agricoles,  la  proposition  Beauregard  fait  une  place  à  ces  con- 
sidérations. Alors  en  e fie t  que  le  projet  de  la  commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales, repris  du  reste  sur  ce  point  par  la  Société  natio- 
nale de  protection  de  la  main-d'œuvre, se  bornait  à  exclure  des  bénéfices 
de  la  loi  les  membres  de  la  proebe  famille,  le  projet  Beauregard  porte  au 
paragraphe  G  de  son  article  i":  «  Les  exploitants,  ainsi  que  les  mé- 
tayers ne  sont  pas  assujettis,  à  l'égard  des  membres  ci-après  de  leurs 
familles,  travaillant,  avec  eux,  conjoints,  ascendants,  descendants, 
frères  et  sœurs  ou  alliés  au  même  degré.  Néanmoins  les  exploitants  et 
les  métayers  pourront  se  placer  sous  le  régime  de  la  présente  loi  pour 
tous  les  accidents  qui  surviendraient  par  le  fait  du  travail  agricole  aux 
membres  ci-dessus  désignés  de  leur  famille  âgés  de  12  ans  au  moins  et 
de  70  ans  au  plus,  et  à  l'exception  du  conjoint.  Cet  assujettissement 
résulte  de  plein  droit  d'une  déclaration  déposée  dans  les  mairies  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  l'exploitation  est  située,  dans  des 
formes  déterminées  par  décret  ;  les  bénéficiaires  devront  y  être  nomi- 
nativement désignés.  Il  est  délivré  gratuitement  récépissé  immédiat  de 
cette  déclaration,  qui  est  transcrite  sur  le  registre  spécial  tenu  à  la  dis- 
position de  tous  les  intéressés.  » 
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séquences  de  l'accident,  en  fonction  du  salaire.  Mais  en  agri- 
culture, les  salaires  sont  variables  suivant  les  saisons  ;  souvent 
ils  sont,  pour  une  part  tout  au  moins,  payés  en  nature.  Que 
décider  alors  ?  On  ne  saurait  ici  mieux  montrer  la  difficulté 
qu'en  mettant  en  regard  les  textes  des  deux  principales  pro- 
positions législatives  sur  les  accidents  agricoles. 


TEXTE  DU  PROJET  DE  LA  COMMIS- 
SION D'ASSURANCE  ET  DE  PRÉ- 
VOYANCE SOCIALES  ET  DU  GOU- 
VERNEMENT. 

En  cas  de  salaires' variables, 
l'indemnité*  journalière  est  égale, 
jusqu'à  l'époque  à  laquelle  de- 
vrait prendre  fin  le  travail  de  la 
victime  dans  l'exploitation,  à  la 
moitié  du  salaire  qu'elle  tou- 
chait au  moment  de  l'accident. 

Elle  sera  pour  la  suite  calculée 
sur  le  taux  arrêté  tous  lestroisans 
pour  chaque  département  par 
le  préfet  après  avis  du  Conseil 
général,  et  enquête  suivie  no- 
tamment auprès  des  syndicats 
agricoles  ouvriers  et  patronaux 
d'après  le  salaire  moyen  des  do- 
mestiques employés  à  l'année. 


texte  de  la  proposition 
Beauregard. 

L'indemnité  journalière  est 
égale,  jusqu'à  l'époque  à  laquelle 
devrait  prendre  fin  le  travail  de 
la  victime  dans  l'exploitation,  à 
la  moitié  du  salaire  qu'elle  tou- 
chait au  moment  de  l'accident. 

Elle  sera  pour  la  suite  égale  à 
la  moitié  du  salaire  quotidien 
arrêté  tous  les  trois  ans  par  le 
préfet  pour  le  département  de 
la  résidence  de  la  victime,  après 
avis  du  Conseil  général  et  en- 
quête suivie  notamment  auprès 
des  syndicats  agricoles  ouvriers 
et  patronaux  d'après  le  salaire 
des  ouvriers  à  l'année. 


Les  deux  articles  sont  presque  semblables.  Mais  dans  celui 
de  M.  Beauregard  il  est  spécifié,  à  la  différence  du  projet  gou- 
vernemental, qu'on  se  référera  aux  salaires  moyens  dans  le 
département  où  réside  la  victime,  et  non  pas  dans  celui  où  a 
eu  lieu  l'accident.  La  différence  est  importante.  Les  salaires 
les  plus  hauts, en  effet, sont  ceux  de  la  moisson.  Nombre  de  no- 
mades viennent  les  chercher  dans  des  régions  où  le  prix  de  la 
vie  est  beaucoup  plus  élevé  que  chez  eux.  Si  on  calcule  leurs 
indemnités  d'après  la  rémunération  ordinaire  dans  leur  pays 
d'origine,  elles  seront  donc  moindres.  Mais  ne  serait-ce    pas 
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moins  artificiel  que  se  référer  au  taux  d'une  région  où  ne  vit 
pas  la  \ictime  de  l'accident? 

Pour  le  payement  en  nature,  le  problème  est  le  même.  Il 
faut  aussi  déterminer  un  taux  moyen,  et  la  question  se  pose 
encore  de  savoir  si  on  le  fixera  par  le  département  de  l'acci- 
dent ou  par  celui  de  la  résidence  ordinaire.  Les  raisons  de 
s'en  référera  cette  seconde  solution  sont  d'ailleurs  celles  qui 
viennent  d'être  indiquées. 

Le  salaire  de  base  une  fois  ainsi  fixé,  restent  à  préciser,  en 
fonction  de  lui,  les  rentes  et  indemnités.  Mais  là  encore  on  ne 
saurait,  sans  injustice  et  sans  grever  outre  mesure  l'entreprise 
agricole,  revenir  simplement  à  la  loi  de  1898.  D'après  cette 
loi,  quand  un  salaire  est  supérieur  à  2.400  francs,  le  surplus 
dans  le  calcul  des  indemnités  et  des  rentes  n'entre  en  ligne  de 
compte  que  pour  un  quart.  On  a  voulu  ainsi  introduire  une 
sorte  de  dégression  pour  le  cas  où, en  raison  de  salaires  excep- 
tionnels, l'indemnité  tendrait  à  s'élever  plus  baut  que  les 
besoins  de  la  vie  ouvrière,  et  se  ferait  particulièrement  oné- 
reuse pour  l'entreprise.  Cette  idée  doit  passer  dans  la  loi  agri- 
cole. Mais  les  salaires  de  2.400  francs  sont  très  rares  en  agri- 
culture.Dire  qu'il  n'y  aura  diminution  dans  la  rente  qu'au  delà, 
ce  serait  dire  qu'il  n'y  en  aura  jamais.  Il  est  donc  naturel,  en 
reprenant  pour  les  ouvriers  d'agriculture  le  système  de  la  loi 
de  1898,d'abaisser  le  chiffre  de  2.400  francs. Jusqu'à  quel  taux  ? 
Il  est  évident  que  la  détermination  en  est  arbitraire.  M.  Beau- 
regard  a  proposé  800  francs.  C'est  bien  peu.  Et  il  nous  paraît 
qu'il  faudrait  aller  jusqu'à  1.200  ou  1.500  francs  (1).  Les  agricul- 

(i)  Le  projet  Beaurcgard  porte  dans  son  article  2,  après  avoir  indiqué 
les  règles  du  cacul  servant  à  établir  le  salaire  de  base,  et  le  taux  des 
rentes  :  «  Les  ouvriers  dont  le  salaire  ne  dépasse  pas  800  francs  ne  béné- 
ficient de  ces  dispositions  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 
Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  stipulées  à  l'ar- 
ticle 3,  à  moins  de  conventions  contraires  élevant  le  cbitïïc  de  la  quo- 
tité. »  Il  est  à  remarquer  que  ce  ebiffre  de  800  francs  avait  été  également 
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teurs  demandent  aussi  que  la  rente,  en  raison  de  l'incapacité 
partielle,  soit  supprimée  quand  la  réduction  dans  la  capacité 
de  travail  n'excède  pas  15  0/0. Et  ils  font  valoir  à  l'appui,  qu'une 
légère  infirmité  est  souvent  sans  grande  conséquence  pour 
l'ouvrier  agricole,  qui  trouve  néanmoins  à  être  employé  faci- 
lement (1). D'autre  part, les  rentes  d'orphelins  d'après  la  loi  de 
1898  cessent  à  seize  ans. Mais  à  la  campagne  les  enfants  gagnent 
leur  vie  plus  tôt  qu'à  la  ville.  Il  semble  dès  lors  qu'il  serait 
suffisant  pour  les  ouvriers  agricoles  d'assurer  le  sort  des 
orphelins  jusqu'à  quatorze  ans.  Enfin, quand  la  victime  de  l'ac- 
cident est  logée  et  nourrie,  l'indemnité  journalière  devient  sans 
objet.  Elle  pourrait  être  supprimée  (2).  Il  y  a  aussi  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. «Le  problème, disait  M.  Darblay 
au  Congrès  des  syndicats  agricoles  d'Angers,  en  1907,  est  à  la 
fois  grave  et  simple  »  (3).  Et  si  la  loi  ne  le  résout  pas, elle  ne  sau 

adopté  dans  le  projet  déposé  en  1906  par  le  gouvernement.  Mais  sur  ce 
point  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  a  modifié  le 
texte  ministériel,  en  se  référant  sans  modification  à  la  règle  de  la  loi 
de  1898. 

(1)  Le  projet  Beauregard  seul  tient  compte  de  ce  desideratum  en 
portant  dans  son  article  3,  alinéa  a  :  «  une  réduction  de  capacité  de  tra- 
vail correspondant  à  une  différence  de  salaire  de  10  0/0  ou  inférieure  à 
ce  chiffre  ne  donnera  lieu  à  l'allocation  d'aucune  rente  au  profit  de  la 
victime  ». 

(2)  Ces  solutions  sont  consacrées  par  le  projet  Beauregard  dans  son 
article  3,  mais  elles  ont  été  repoussées  par  le  projet  de  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  comme  d'ailleurs  par  la  Société 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs  et  celle  pour  la  protection 
de  la  main-d'œuvre  agricole. 

(3)  V.  Compte  rendu  du  Congrès  national  des  syndical*  agricoles  tenu  à 
Angers  en  1007,  p.  173. 

Yoici  comment  cette  question  des  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques est  réglée  par  le  projet  Beauregard,  le  seul  qui  lui  ait  fait  dans 
son  texte  une  place  particulière.  «  Le  chef  d'exploitation  supporte  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ainsi  que  les  frais  funéraires.  Ces 
derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  60  francs  au  maximum.  La  vic- 
time peut  toujours  faire  choix  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien 
parmi  ceux  ci-après  indiqués.  Les  médecins  de  l'assistance  légale  gra- 
tuite institués  par  la  loi  du  i5  juillet  1893  sont  tenus  de  donner  leurs 
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rait  fonctionner.  On  ne  peut  en  effet  rationnellement  imposer 
l'obligation  de  déclarer  à  la  mairie  les  accidents  de  vos  ou- 
vriers, et  d'appuyer  votre  déclaration  d'un  certificat  médical, 
si  la  loi  ne  vous  donne  pas  le  moyen  de  vous  procurer  ce  cer- 
tificat que  tel  médecin  ne  pourra  vous  refuser.  D'autre  part, 
qui  soignera  les  blessés,  si  le  seul  médecin  du  pays  refuse,  ou 
n'accepte  qu'à  condition  que  le  patron  s'engage  d'avance  à 
payer.  Il  faudrait  que  dans  chaque  commune  un  médecin  soit 
désigné  qui  aura  accepté  de  soigner  toutes  les  victimes  d'ac- 
cidents agricoles  suivant  un  tarif  déterminé  à  l'avance.  Il 
faudrait  même,  pour  éviter  la  tentation  des  visites  trop  fré- 
quentes et  à  des  prix  élevés  en  raison  des  distances,  que  ce 
tarif  fût  forfaitaire.  » 

soins  aux  victimes  d'accidents  et  de  délivrer  les  certificats  prescrits 
dans  leur  circonscription,  quand  ils  en  sont  requis.  Les  pharmaciens 
ayant  accepté  la  fourniture  des  malades  inscrits  à  l'assistance  médicale 
gratuite  sont  tenus  de  délivrer  aux  victimes  d'accidents  qui  en  font  la 
demande  les  médicaments  nécessaires. 

Tous  autres  médecins  et  pharmaciens  auront  la  faculté  de  faire  con- 
naître leur  volonté  de  se  soumettre  aux  mômes  obligations  par  une 
déclaration  écrite  faite  aux  maires  intéressés. 

Dans  chaque  mairie,  un  tableau  restera  constamment  affiché,  indi- 
quant les  noms  et  domiciles  des  médecins  tenus  ou  ayant  accepté  de 
donner  leurs  soins  aux  victimes  d'accidents,  et  des  pharmaciens  tenus 
ou  ayant  accepté  de  leur  délivrer  les  médicaments  nécessaires. 

Que  le  médecin  ait  été  choisi  par  la  victime  ou  par  le  chef  d'exploi- 
tation, celui-ci  ne  peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix 
du  canton  du  siège  de  l'exploitation,  conformément  à  un  tarif  qui  sera 
établi  par  arrêté  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
après  avis  d'une  commission  spéciale  comprenant  des  représentants  du 
ministère  de  l'agriculture,  de  syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens, 
de  sociétés  agricoles  et  de  syndicats  agricoles  ouvriers,  patronaux  et 
mixtes,  de  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  et  de 
syndicats  de  garantie,  qui  ne  pourra  être  modifié  qu'à  intervalles  de 
deux  ans. Ce  tarif.en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux,  sera  forfaitaire 
tant  pour  les  soins  et  certificats,  que  pour  les  frais  de  déplacement, 
ceux-ci  étant  basés  sur  la  distance  existant  entre  la  mairie  du  domicile 
du  blessé  et  la  mairie  du  domicile  du  médecin  le  plus  rapproché.  En 
ce  qui  concerne  les  frais  pharmaceutiques,  il  devra  contenir  la  nomen- 
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Ces  indications  donnent  seulement  un  aperçu  sommaire  de 
toutes  les  questions  qu'il  faudra  soulever  lors  de  la  rédaction 
d'une  loi  sur  les  accidents  agricoles  (1).  Mais  elles  sont  suffi- 
santes pour  établir  l'essentiel,  c'est-à-dire  la  nécessité  d'un 
texte  spécial  et  autonome,  l'impossibilité  en  raison  d'un  si 
grand  nombre  de  particularités  d'un  travail  par  référence  à 
la  loi  de  1898. 

Quand  une  loi  sera  votée,  la  voie  sera  préparée.  Mais  tout  ne 
sera  pas  résolu.  Et  il  restera  encore  à  faire  pénétrer  dans  nos 
campagnes  la  pratique  de  l'assurance-accidents.  Ce  devra  être 
par  la  force  de  la  mutualité.  On  sait  les  résultats  si  considé- 
rables obtenus,  par  nos  syndicats,  dans  le  domaine  de  l'assu- 
rance-incendie.  Depuis  bien  des  années  déjà,  la  nécessité  d'ef- 
forts du  même  ordre  a  été  proclamée  pour  les  accidents.  Et 
dès  1905.1e  Congrès  des  syndicats  agricoles  réuni  à  Périgueux 
invitait  à  «  la  fondation  de  petites  caisses  locales  mutuelles 
établies  conformément  à  la  loi  de  1900  et  ayant  pour  objet 
d'assurer  une  partie  des  risques  du  droit  commun  en  matière 
d'accidents  agricoles  »  (2).  Le  même  vœu  a  été  repris  par  tous 
les  congrès  suivants.  Et  à  celui  de  Toulouse,  en  1911,  un  rap- 

clature  de  tous  les  médicaments,  objets  de  pansement  et  fournitures 
qui  pourront  être  délivrées  à  la  charge  du  chef  d'exploitation  et  fixer 
des  maxima. 

Le  chef  d'exploitation  est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas,  en  outre  des 
obligations  contenues  à  l'article  3,  des  frais  d'hospitalisation  qui,  tout 
compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  i5  juillet  i8g3  majoré  de  5o  o/o,  ni  excéder  jamais 
4  francs  par  jour  pour  Paris  et  3  fr.  5o  partout  ailleurs.  Le  même  tarif 
est  applicable  aux  maisons  de  secours,  et  à  tous  établissements  hospi- 
taliers, cliniques,  etc. 

(i)  D'autres  questions  sont  également  à  résoudre,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  ouvriers  étrangers,  l'organisation  du  fonds  de  garan- 
tie, ou  encore  le  maintien  à  côté  de  la  loi  nouvelle  de  la  loi  de  1899. 
Mais  ces  problèmes  sont  d'ordre  secondaire.  Et  il  nous  suffit  de  ren- 
voyer soit  au  rapport  Capitant,  soit  au  texte  des  différents  projets. 

(3)  Compte  rendu  du  IVe  Congrès  national  des  syndicats  agricoles  tenu  à 
Périgueux  en  1905,  p.  359. 
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port  présenté  par  M.  de  Vogué  a  précisé  très  nettement  le  pro- 
gramme à  réaliser  (1).  Il  s'agit  de  créer  des  mutuelles  commu- 
nales qui,  pour  la  facilité  de  leur  constitution,  emprunteront 
le  bénéfice  de  la  loi  du  4  juillet  1900  et  n'auront,  par  consé- 
quent, pas  d'autres  formalités  à  remplir  que  celles  prévues 
par  la  loi  du  21  mars  1884  pour  les  syndicats.  Ces  mutuelles 
assureront  les  risques  d'incapacité  temporaire  ;  mais  elles  ne 
sauraient,  sans  imprudence,  les  garder  en  totalité  à  leurs 
charges  II  faudra  donc  aussi  créer  des  caisses  régionales  de 
réassurance  et  sans  doute  une  caisse  centrale.  Dans  les  discus- 
sions et  les  rapports  devant  le  Parlement  et  les  sociétés  d'étu- 
des, on  s'est  plus  dune  fois  demandé  si  cette  réassurance  ne 
devrait  pas  être  obligatoire.  Mais  nos  syndicats  ont  donné 
d'assez  belles  preuves  de  leur  force  de  cohésion  et  de  leur 
puissance  d'organisation  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  s'engager 
dans  une  voie  pareille. 

Les  mutuelles  locales  devront,  du  reste,  non  seulement  se 
réassurer  ainsi  pour  une  part  tout  au  moins  de  leurs  risques, 
mais  se  garder  aussi  avec  soin  de  garantir  les  indemnités  ré- 
pondant à  l'incapacité  permanente  ou  à  la  mort.  «  Le  risque 
provenant  de  l'assurance  d'un  objet  matériel,  dit  très  bien 
M.  de  Vogué,  a  pour  limite  la  valeur  de  cet  objet,  connue  et 
déterminée  d'avance.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  person- 
nes. Suivant  les  circonstances  de  la  cause*  surtout  si  celle-ci 
relève  du  droit  commun  ou  touche  à  la  politique,  la  victime 
peut  prendre  en  cas  de  mort  une  valeur  démesurée  ;  et  s'il  s'a- 
git d'incapacité  de  travail  permanent,  son  droit  peut  survivre 
à  la  société  même,  imposer  à  celle-ci,  en  vue  de  l'avenir,  des 
charges  supérieures  à  ses  moyens.  D'autre  part,  la  mutua- 
lité peut  être  amenée  à  opérer  sur  le  terrain  de  la  loi  de  1898, 
si  les  agriculteurs  qu'elle  garantit  tombent  sous  le  coup  de 

(t)  Compte  rendu  du  VIII"  Congrès  national  des  syndicats  agricoles  tenu 
à  Toulouse  en  191 1,  p.  236  et  suiv. 
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cette  loi,  notamment  par  l'usage  des  moteurs  inanimés.  Or,  la 
loi  de  1898  impose  de  sévères  prescriptions  aux  sociétés  qui 
assurent  les  risques  d'incapacité  permanente  ou.de  mort.  Pour 
n'en  citer  qu'une,  ces  sociétés  ont  à  déposer  un  cautionnement 
dont  l'importance  n'est  jamais  moindre  que  40.000  francs  (1).  » 
Ces  observations  se  réfèrent  aux  mutuelles,  fonctionnant  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle.  Mais  elles  garderaient  toute 
leur  force  après  une  loi  nouvelle.  Ce  que  dit  M.  de  Vogué,  en 
parlant  du  cas  des  moteurs  inanimés,  deviendrait  alors  la  règle 
générale.  Il  est  même  probable  que  la  loi  interdirait  aux 
mutuelles  locales  l'assurance  pour  le  cas  d'incapacité  perma- 
nente et  de  mort.  Elles  pourront  pourtant,  même  pour  ces 
hypothèses,  rendre  des  services  à  leurs  membres,  en  leur 
servant  d'intermédiaires  auprès  de  bonnes  compagnies  d'as- 
surance, en  les  guidant  dans  la  rédaction  de  leurs  polices, 
au  besoin  en  les  conseillant  dans  les  difficultés  qui  pourraient 
survenir,  et  même  en  procédant  par  voie  de  polices  collec- 
tives au  profit  de  leurs  adhérents  (2). 

(i)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Toulouse,  loc.  cit. 

(a)  Voici  les  passages  du  projet  sur  les  accidents  qui  visent  les  mu- 
tuelles. 

L'article  5  du  projet  Beauregard  est  ainsi  conçu  :  «  Les  exploitants 
peuvent  s'assurer  pour  toutes  indemnités  d'incapacité  temporaire  et  les 
frais  accessoires  à  des  mutuelles  communales  ou  intercommunales  d'as- 
surances constituées  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  \  juillet 
1900,  pourvu  que  : 

1"  I,  objet  de  ces  mutualités  soit  statutairement  limité  à  l'application 
du  présent  article  ; 

20  Qu'elles  comprennent  au  moins  20  adhérents  ; 

3°  Qu'elles  réassurent  obligatoirement  les  indemnités  susvisées  dans 
une  proportion  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  25  0/0,  ni  supérieure  à 
75  0/0,  à  une  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents. 

Quant  aux  accidents  occasionnant  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
nente, les  exploitants  ne  pourront  les  assurer  qu'auprès  des  sociétés  vi- 
sées à  l'alinéa  précédent. 

L'article  11  du  projet  de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales  porte  :    «  Les  exploitants  peuvent  s'assurer  pour   toutes   les 
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Ainsi  constituées,  pourvu  qu'elles  commencent  leurs  opé- 
rations avec  un  capital  suffisant,  les  mutuelles  contre  le  risque 
accident  ont  devant  elles  un  grand  avenir.  D'abord  leur  ex  is- 
tence  même  sera  pour  les  petits  cultivateurs  comme  une  exhor- 
tation à  l'assurance.  Et  c'est  par  leur  développement  qu'on 
peut  espérer  rendre  l'obligation  inutile  (1).  En  outre,  la  mu- 
tualité restreindra  considérablement  pour  les  agriculteurs  les 
risques  provenant  de  la  loi  nouvelle.  Ce  ne  sera  pas  seulement 
par  suppression  des  bénéfices  allant  aux  compagnies.  Il  y  aura 
aussi  des  avantages  comparables  à  ceux  que  donnent  les  assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie.  On  sait  comment  elles  di- 
minuent beaucoup  le  nombre  et  surtout  l'importance  des  sinis- 
tres, par  plus  de  soin  à  les  arrêter  et  plus  de  hâte  à  les  secourir. 
Les  mutuelles-accidents  s'ingénieront  aussi,  avec  le  concours 
de  tous,  pour  qu'il  y  ait  moins  d'accidents  et  que  les  consé- 

indemnités  d'incapacité  temporaire  à  des  mutuelles  communales  ou 
cantonales  d'assurances,  constituées  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  du  4  juillet  1900  et  en  conformité  de  statuts-types  établis  par  dé- 
cret rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale   et   du    ministre  de  l'agriculture,  pourvu  que  : 

i°  L'objet  de  ces  mutualités  soit  statutairement  limité  à  l'application 
du  présent  paragraphe  ; 

20  Qu'elles  comprennent  au  moins  5o  adhérents. 

La  mutualité  peut,  par  police  collective,  assurer  tout  ou  partie  de  ses 
membres  contre  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente  absolue  ou  partielle,  soit  à  la  caisse  nationale  d'assurance, 
soit  à  une  des  sociétés  fonctionnant  en  conformité  de  l'article  27  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  sauf  répartition  entrjî  les  membres  du  montant  de 
la  prime  dans  les  conditions  stipulées  aux  statuts. 

(1)  À  l'heure  actuelle,  il  existe  déjà  un  certain  nombre  d'assurances 
mutuelles  contre  les  accidents,  et  les  exhortations  en  ce  sens  des  con- 
grès de  syndicats  agricoles  au  cours  de  ces  dernières  années  sont  loin 
d'avoir  été  sans  effets.  Il  résulte  du  dernier  rapport  publié  par  le  minis- 
tère de  l'agriculture  sur  les  assurances  mutuelles  agricoles  que  les  mu- 
tuelles-accidents,au  nombre  de  7  à  la  fin  de  1910. étaient  arrivées  à  celui 
de  35  en  191 1.  C'est  à  la  suite  de  la  création  de  28  caisses  d'assurances 
mutuelles  créées  dans  le  département  d  Indre-et-Loire  et  reliées  par  une 
caisse  de  réassurance  départementale  (Bulletin  ministériel  de  l'office  des 
renseignements  agricoles,  1912,  p.  i334). 
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quences  en  soient  moins  graves.  Elles  pourront  par  exemple 
avoir,  dans  toutes  les  mairies,  des  boîtes  de  secours,  ou  encore 
obliger  leurs  adhérents  à  certaines  précautions  d'ordre  techni- 
que. La  victime  sera  d'ailleurs  surveillée  par  toute  une  opinion 
publique  intéressée,  qui  n'admettra  pas  trop  de  lenteur  dans 
son  rétablissement.  Les  mutuelles  pourront  aussi  traiter  dans 
des  conditions  spécialement  avantageuses  avec  des  médecins 
soucieux  de  leur  popularité,  et  qui  lui  feront  d'assez  douces 
conditions.  Et  ainsi,  une  fois  de  plus,  l'initiative  privée  fera 
l'avenir  de  la  loi. 

Nous  savons  les  difficultés  considérables  qu'a  soulevées  dans 
nos  forêts  du  Centre  la  question  des  accidents  et  comment, 
résolue  dans  les  bois  de  l'Etat  parles  cahiers  des  charges,  elle 
reste  entière  dans  ceux  des  particuliers.  De  là  est  sortie  toute 
une  élaboration  législative,  en  ce  qui  concerne  les  accidents 
des  bûcherons.  Dès  le  lendemain  de  1898,  on  s'était  demandé 
s'ils  étaient  justiciables  de  la  loi  nouvelle,  ou  si,  au  contraire, 
ils  devaient  être  mis  sur  la  même  ligne  que  les  autres  ouvriers 
agricoles.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  cette  seconde 
solution.  Mais  en  1904,  dans  les  débats  préparatoires  de  la  loi 
qui  allait  étendre  au  commerce  le  risque  professionnel,  M.  Bou- 
cher fit  voter  par  la  Chambre  «  que  les  exploitations  de  forêts 
seraient  assimilées  aux  chantiers  de  manutention  ».  C  était  y 
introduire  la  loi  de  1898.  Le  Sénat  ne  ratifia  pas.  Et  les  bûche- 
rons restèrent  sous  l'empire  du  droit  commun  de  l'article  1382. 
Dès  lors,  il  devait  sembler  naturel  que  leur  situation  se  régle- 
rait avec  la  loi  nouvelle  sur  toute  l'agriculture.  Mais  ils  étaient 
pressés.  Leurs  syndicats  réclamaient  avec  violence.  La  grande 
grève  de  1908-1909  dans  le  Cher  et  la  Nièvre  émut  l'opinion.  Et 
le  15  février  1909,  la  Chambre  des  députés  votait  un  texte  ainsi 
conçu  :  «  Article  Ie*.  La  législation  sur  la  responsabilité  des 
accidents  de  travail  est  étendue  aux  entreprises  des  coupes 
forestières  de  plus  de  3  hectares. 
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Les  articles  2,  3  et  5  de  la  loi  du  12  avril  1906  relatifs  au 
contrat  d'assurance  et  au  fonds  de  garantie  sont  applicables 
aux  entreprises  visées  par  l'article  précédent  »  (1).  Il  y  avait 
là  trop  de  simplicité  en  face  de  grosses  difficultés.  Et  la  dis- 
cussion au  Sénat  fit  ressortir  des  nécessités  qu'on  n'avait  pas 
vues.  Il  apparut  d'abord  impossible  d'excepter  de  la  loi  nou- 
velle toutes  les  coupes  au-dessous  de  3  hectares.  En  adoptant 
cette  formule,  la  Chambre  avait  voulu  réserver  pour  le  droit 
commun    de  l'exploitation  agricole  les  coupes  dans  les  bois 
de  peu  d'importance  exécutées  par  un  propriétaire  o,u  un  fer- 
mier, le  plus  souvent  pour  les  besoins  du  domaine  et  sans 
intention  de  vente  commerciale.  L'idée  était  juste,    mais  le 
texte  pour  la  mettre  en  œuvre  mal  rédigé.  Il  se  peut,  en  effet, 
par  suite  des  longues  rotations,  qu'il  y  ait  des  coupes  d'une 
contenance  inférieure  à  3  hectares  dans  de  grandes  forêts.  Et 
le  projet  voté  par  la  Chambre  donnait  un  moyen  trop  facile 
d'échapper  à  l'application  de  la  loi  de  1898,  puisqu'il  allait 
suffire  pour   cela  de  disséminer  des  coupes  peu    étendues. 
Aussi  est-ce  avec  beaucoup  de  raison,  que  le  Sénat  vota  la 
mise  en  dehors  de  la  loi  nouvelle  seulement  «  pour  les  ter- 
rains boisés  exploités  en  tout  ou  en  partie  dont  la  superficie 
d'un  seul  tenant  n'excède  pas  trois  hectares  ».  C'était  se  mon- 
trer plus  favorable  encore  à  l'extension  de  la  loi  de  1898  dans 
les  forêts  que  la  Chambre  elle-même. 

Mais  les  autres  modifications  apportées  par  le  Sénat  ont  été 
en  sens  opposé.  Elles  sont  multiples  et  sérieuses.  En  premier 
lieu, le  Sénat  préciseque  seuls  les  accidents  à  considérer  comme 
survenus  dans  l'exploitation  forestière  sont  ceux  sur  le  «  par- 

(i)  V.  pour  la  préparation  de  ce  texte  :  Rapport  Chauvin  déposé  le 
19  décembre  1908  (Doc.  pari,  Ch.  des  députés,  sess.  extraord.  de  1908, 
n°  3190)  ;  avis  présenté  par  M.  Chaignc  au  nom  de  la  commission  d'agri- 
culture le  9  février  1909  (Doc.  pari,  Ch.  des  députés,  n°  23o4,  J.  off., 
p.  îaôj.  Rapport  supplémentaire  Chauvin  déposé  le  11  février  1909  (Doc. 
pari,  Ch.  des  députés,  sess.  ord.  1909,  n°  23o8,  J.  off.,  p.  1^9). 
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terre  de  la  coupe  ».  Il  exclut  ainsi  ceux  qui  pourraient  survenir 
soit  pendant  le  transport  du  bois  après  son  abatage,  soit  pen- 
dant les  routes  quelquefois  très  longues  des  ouvriers  pour  aller 
de  leur  domicile  à  leur  travail  Le  Sénat  a  décidé  ensuite  que 
le  débiteur  des  indemnités-accidents  serait  toujours  soit  le 
propriétaire  des  bois  abattus  ou  mis  en  œuvre,  soit  l'entrepre- 
neur ayant  assumé  l'exploilation,à  la  suite  d'une  adjudication 
ou  en  exécution  d'un  contrat.  Et  par  là  étaient  évitées  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  s'élever  dans  le  cas  de  travail  à  façon, 
le  façonnier  n'étant  ainsi  jamais  considéré  comme  un  cbef 
d'entreprise  responsable  de  l'accident.  En  même  temps,  il  est 
apparu  à  la  Chambre  haute,  qu'on  ne  pouvait  sans  injustice 
mettre  à  la  charge  des  propriétaires  ou  exploitants  les  acci- 
dents survenus  à  des  ouvriers  qu'ils  n'auraient  pas  voulus  en 
raison  de  leur  incapacité  professionnelle,  et  partant  de  plus 
grands  risques.  Et  s'il  a  été  stipulé  que  les  exploitants  seraient 
responsables  des  accidents  subis  par  des  ouvriers  payés  non 
par  eux  mais  par  un  façonnier,  à  condition  seulement  que 
«  leur  embauchage  aurait  été  agréé  avant  l'accident  nommé- 
ment et  par  écrit  ».  Si  on  songe  seulement  aux  rapports  ordi- 
naires entre  l'exploitant,  le  façonnier  et  l'ouvrier,  rien  de  plus 
simple,  mais  nous  savons  qu'il  y  a  des  régions,  notamment 
celles  du  Centre,  où  la  banalité  de  la  coupe  est  encore  la  règle. 
La  disposition  votée  par  le  Sénat  y  serait  très  grave  ;  puis- 
qu'elle rejetterait  en  dehors  du  droit  nouveau  de  l'accident 
tous  les  ouvriers  profitant  du  principe  de  la  coupe  ouverte 
pour  y  travailler  sans  avoir  été  personnellement  agréés  par 
le  propriétaire  ou  le  marchand.  Une  question  relative  aux 
salaires  de  base  se  pose  aussi  :  Les  bûcherons  sont  presque 
toujours  payés  à  la  tâche,  comment  apprécier  le  prix  de  leur 
journée?  Le  Sénat  répond  que  «  l'indemnité  sera  alors  calcu- 
lée d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  com- 
mune ».  Et  il  donne  la  même  règle  pour  le  cas  où  la  «  victime 
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ne  serait  pas  salariée  par  le  chef  d'entreprise,  mais,  par 
exemple,  par  un  façonnier,  ne  voulant  pas  qu'alors  les  indem- 
nités à  la  charge  de  l'exploitant  soient  établies  d'après  un  sa- 
laire non  débattu  par  lui.  Ces  règles  d'évaluation  peuvent 
paraître  défavorables  aux  ouvriers,  le  travail  dans  le  bois 
donnant  ordinairement  une  rémunération  supérieure  au  tra- 
vail agricole  ordinaire.  Mais  le  Sénat  a  estimé  que,  dans  l'im- 
mense majorité  des  cas,  les  travailleurs  de  la  forêt  étaient  des 
agricoles  momentanément  employés  à  une  tâche  spéciale,  et 
que  se  référer  aux  salaires  de  leur  commune,  c'était  être  dans 
la  réalité  de  leur  vie.  Enfin  le  bûcheron  peut  être  blessé  seul 
dans  une  coupe  éloignée  à*la  fois  de  son  domicile  et  de  celui 
<le  son  employeur.  On  ne  saurait  dès  lors  se  référer  aux  for- 
malités de  déclaration  prévues  parla  loi  de  1898,  et  le  texte  du 
Sénat  porte  que  les  bûcherons  auront  «  quatre  jours  au  bout 
desquels  l'accident  devra  être  déclaré,  soit  par  lui,  soit  par 
un  représentant,  au  maire  de  la  commune  de  l'accident  chargé 
alors  d'avertir  le  chef  de  l'entreprise  »  (1). 

Ainsi  comprise,  la  réforme  se  présentait  beaucoup  plus 
acceptable  que  dans  les  termes  proposés  par  la  Chambre. 
Et  les  propriétaires  de  forêts,  qui  ne  peuvent  pas  éviter 
longtemps  l'application  de  la  loi  de  1898  dans  leurs  coupes, 
agiront  sagement  en  s'attachant  au  projet  du  Sénat.  Ils  auront 
du  reste  beaucoup  à  faire  pour  qu'il  devienne  loi.  Et  les  der- 
niers votes  de  la  Chambre  sont  déjà  pour  nous  faire  prévoir 
des  dispositions  bien  autrement  graves  pour  leurs  intérêts  (2). 

(i)  Ces  dispositions  ont  été  votées  au  Sénat  le  2k  janvier  191 1  après 
deux  rapports  Bouclier,  l'un  du  22  mars  1910  et  l'autre  du  22  mai  tgio 
(Doc.  pari,  Sénat,  sess.  ord.  1910,  n°  i36,  J.  ojf.,  p.  886  et  988.  Sénat, 
sess.  extr.,  n°  3C4,  J.  ojf.,  p.  i5). 

(1)  La  Chambre  des  Députés  sur  le  rapport  de  M.  Emile  Dumas  [Doc. 
pari.,  Ch.  des  Dép.,  sess.  ord.  n°  1712,  J.  ojf.,  p.  170)  du  29  février  191a 
a  adopté  le  '60  mars  1912  un  texte  dans  lequel  nombre  des  garanties  pré- 
cédemment indiquées  en  faveur  des  propriétaires  disparaissent. 
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SECTION  III 


LA  RETRAITE 


Quand  le  problème  de  la  retraite  ouvrière  vint  se  poser  en 
France,  il  fallut  se  demander  si  la  législation  nouvelle  s'é- 
tendrait aux  ouvriers  agricoles  ou  si,  au  contraire,  ils  seraient 
une  fois  de  plus  les  déshérités  du  Socialisme  d  Etat.  En  face 
de  toutes  les  difficultés  à  résoudre,  de  tous  les  aléas  et  de 
toutes  les  charges  à  prévoir,  la  première  tentation  était  de 
simplifier  en  limitant,  et  de  s'en  tenir  aux  salariés  de  l'indus- 
trie. Mais  il  apparut  vite  que  c'était  inacceptable.  L'exemple 
des  accidents  n'était-il  pas  là,  en  effet,  pour  montrer  la  préca- 
rité, en  pareilles  matières,  d'un  système  de  privilège?  Appli- 
qué à  la  retraite,  il  aurait  vite  soulevé  des  protestations  plus 
vives  encore.  Quand,  en  effet,  il  s'agit  des  accidents,  une  iné- 
galité de  traitement  n'est  pas  prise  des  uns  sur  les  autres . 
Mais  l'organisation  delà  retraite  n'allait  pas  se  faire  sans 
de  très  grands  sacrifices  budgétaires.  Et  il  eût  été  inique  de 
demander  des  impôts  à  tous  les  travailleurs  pour  en  sub- 
ventionner quelques-uns. 

En  outre,  les  conséquences  de  l'exclusion  des  ouvriers  agri- 
coles seraient  plus  graves  pour  la  retraite  que  pour  l'accident . 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  danger  est  d'accroître 
l'attirance  vers  la  ville,  mais  la  sécurité  contre  les  risques  de 
la  vieillesse  toujours  escomptée  doit  évidemment  apparaître 
plus  importante  que  l'assurance  conire  un  événement  excep- 
tionnel, comme  l'accident.  Il  y  a  davantage,  et  on  a  pu  soutenir 
que  les  ouvriers  agricoles  sont  ceux  pour  lesquels  la  retraite 

S.  —  33 
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d'Etat  s'impose  le  plus  certainement  (1).  C'est  parce  que  l'ini- 
tiative privée  paraît  devoir  donner  en  agriculture  de  moindres 
résultats  qu'en  industrie.  D'abord  il  ne  faut  pas  compter  sur 
les  caisses  patronales.  Elles  supposent  de  grandes  entreprises 
et  une  forte  organisation  financière,  qui  ne  se  trouvent  jamais 
chez  les  exploitants  du  sol.  De  même  pour  l'assurance  libre  à 
des  compagnies  privées  ou  à  l'Etat.  Sa  pratique  est  concevable 
seulement  avec  des  confiances  et  des  facilités  de  distractions 
sur  les  salaires  qui  ne  sont  guère  le  fait  des  campagnes.  La 
meilleure  preuve  est  dans  l'histoire  de  notre  Caisse  nationale 
des  retraites  sur  la  vieillesse.  C'est  à  peine  si.  sur  l'ensemble 
de  ses  cotisants, il  y  a  un  agriculteur  sur  cent.  Reste  la  mutua- 
lité. Quand  il  s'agit  de  l'utiliser  pour  la  retraite, il  y  a  également 
dans  les  conditions  de  la  vie  rurale  de  grandes  difficultés.  On 
ne  saurait,  en  effet,  préconiser  l'acceptation  des  risques  de  la 
vieillesse  que  par  des  sociétés  nombreuses  devant,  en  raison 
même  du  chiffre  de  leurs  membres,  voir  se  réaliser  les  pro- 
babilités mathématiques  escomptées  par  les  actuaires.  Or  le 
village  ne  comporte  que  des  formes  restreintes  de  la  mutualité. 
Elles  peuvent  donner  d'admirables  résultats,  quand  des  sur- 
veillances réciproques  sont  nécessaires, comme  pour  l'incendie 
ou  la  mortalité  du  bétail.  Elles  sont  sans  utilité  spéciale  pour 

(i)  Le  25  juin  1903,  M.  le  marquis  de  Laurens-Castelet  déposait  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet  qui  demandait  un  système 
d'organisation  des  retraites  exclusivement  agricoles.  Les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  auraient  été  les  rouages  du  système.  Et  là  où  l'initiative 
privée  n'en  aurait  pas  su  créer, les  communes  auraient  eu  le  devoir  d'in- 
tervenir pour  instituer  des  caisses  de  retraite  régies  par  une  commission 
issue  du  conseil  municipal,  avec  le  receveur  municipal  et  le  secrétaire 
de  la  mairie  comme  trésorier  et  secrétaire.  Pour  les  cultivateurs  travail- 
lant toujours  chez  eux  ou  pour  ceux  occupés  chez  autrui  seulement 
d'une  façon  accidentelle,  l'inscription  eût  été  facultative,  mais  elle  aurait 
été  imposée  aux  salariés  permanents  avec  versement  de  5  francs  double- 
par  les  patrons,  la  cotisation  des  ouvriers  intermittents  ou  des  exploi- 
tants étant  à  leur  volonté  et  pouvant  aller  jusqu'à  10  francs  (Doc.  de  la 
Chambre  des  députés,  sess.  ord.  1903,  annexe  1068,  p.  958). 
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la  retraite,  où  ni  la  négligence  ni  la  fraude  ne  sont  à  craindre  ; 
et  leur  faiblesse  numérique  devient  alors  un  danger  sans 
compensation. 

Ici  encore  les  faits  sont  probants.  On  ne  saurait  guère  parler 
de  mutualité  agricole  en  France  avant  1884.  Et  c'est  aux  syn- 
dicats que  revient  l'honneur  de  tout  ce  qui  a  été  tenté  depuis 
lors.  Dans  leur  admirable  activité,  ils  n'ont  pas  négligé  la 
retraite,  et  dès  leur  premier  congrès  national  en  1894,  M.  de 
Gailhard-Bancel  proclamait  «  que  son  organisation  était  un 
excellent  moyen  pour  les  syndicats  de  remplir  leur  mission 
sociale  en  retenant  une  partie  des  jeunes  gens  à  la  campa- 
gne (1)  ».  Mais  les  résultats  n'ont  jamais  été  grands.  Avant 
1898,  notre  législation  sur  la  mutualité  ne  les  permettait  pas. 
Il  y  eut  pourtant  déjà  des  précurseurs,  dont  il  faut  rappeler  les 
efforts  :  En  1896,1e  marquis  de  Laurens  Castelet  créa  à  Caslel- 
naudary  une  société  de  secours  mutuels,  qui,  ayant  adopté  la 
forme  de  société  approuvée,  avait  ainsi  droit  à  des  subventions 
d'Etat.  En  outre,  le  syndicat  agricole  de  Castelnaudary  s'était 
engagé  h  doubler  les  cotisations  des  sociétaires.  Et  de  la  sorte, 
on  pouvait  calculer  qu'un  ouvrier  agricole  entrant  dans  la 
mutuelle  à  25  ans  et  versant  5  francs  par  an  trouverait  à 
65  ans  une  rente  de  283  fr  85,  et  de  300  francs  à  70  ans.  A 
Montmarault  dans  l'Allier,  à  la  même  époque,  M.  Vacher  pro- 
cédait d'une  autre  façon.  Il  fondait  un  syndicat  de  prévoyance, 
où  on  ne  prit  pas  la  responsabilité  d'organiser  tout  un  système 
de  retraites,  et  où  on  se  borna,  en  dehors  de  secours  aux  incu- 
rables, aux  veuves,  aux  Infirmes  et  aux  orphelins,  à  recueillir 
les  versements  des  membres  participants  et  à  les  verser  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  avec  établissement  de  livrets 
individuels.  Les    sommes  allouées  à  la  société  par  ses  nieni- 


(i)  Y.  Ricard,  La  loi  des  retraites  agricoles,    Revue  politique  el  parle- 
mentaire du  io  décembre  1912,  t.  IV,  p.  429. 
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bres  honoraires  servaient  à  la  fois  pour  les  secours  et  pour 
l'augmentation  des  retraites  (1). 

La  loi  du  1er  avril  1898  devait  donner  au  mouvement 
naissant  un  élan  nouveau.  Et  depuis  sa  mise  en  vigueur, 
les  hommes  les  plus  compétents  en  matière  d'associations 
agricoles  n'ont  cessé  de  prêcher  la  création  à  travers  toute 
la  France  de  mutuelles-retraites  (2).  Dans  l'ordre  des  faits,  un 
grand  effort  a  été  réalisé  par  l'Union  du  Sud-Est.  A  la  veille 
de  1910,  quatre-vingts  caisses  de  retraites  fonctionnaient 
sous  sa  direction.  Toutes  étaient  sur  le  même  modèle, à  la  fois 
avec  versements  des  cotisations  à  la  Caisse  nationale,  cons- 
tatés par  livrets  individuels,  et  avec  fonds  communs  ali- 
mentés par  les  membres  honoraires,  les  dons  et  les  legs.  En 
dehors  de  l'Union  du  Sud-Est,  il  faut  citer  la  Meurthe-et-Mo- 
selle où,  à  la  même  époque,  il  y  avait  une  quinzaine  de  caisse  s 
organisées  par  les  syndicats  de  la  région. C'étaient  ensuite  des 
tentatives  isolées, comme  par  exemple  celles  des  syndicats  des 
arrondissements  de  Langres,  de  Poligny,  et  du  département 
du  Lot,  celles  de  la  Familiale  agricole  de  Senlis.de  la  Mutua- 
lité familiale  agricole  de  Melun.  de  la  caisse  de  retraites  de 
Beauvais  et  de  Château-Thierry.  Tout  compte  fait,  on  a  pu 
estimer  à  cent  cinquante  le  nombre  des  mutuelles-retraites  au 
proiit  des  agriculteurs  au  moment  où  l'Etat  allait  promulguer 
sa  loi  ;  mais  le  plus  souvent  ces  mutuelles  comptaient  un  nombre 
restreint  d'adhérents  ;  et  on  sera  suffisamment  en  garde  contre 


(i)  De  Rocquigny,  Les  syndicats  agricoles  et  leur  œuvre,  2e  édition , 
Paris,  1906,  p.  a5g  et  suiv. 

(2)  V.  notamment  la  communication  faite  à  la  Société  des  Agriculteurs 
de  France  par  M.  Em.  Duport  le  1"  mars  1902.  V.  aussi  la  série  des 
congrès  nationaux  des  syndicats  agricoles  et  particulièrement  :  Voron, 
La  prévoyance  et  la  mutualité  dans  les  campagnes  (IVe  Congrès  na- 
tional tenu  à  Arras  en  190â).  Compte  rendu,  p.  3io  et  suiv.  ;  Ricard  :  Exposé 
sur  les  retraites  agricoles  (VIe  Congrès  national  tenu  à  Angers  en  l'JOî  ). 
Compte  rendu,  pè  89  et  suiv. 
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la  tentation  de  leur  donner  une  trop  grande  importance,  en 
sachant  que  l'ensemble  des  caisses  de  l'Union  du  Sud-Est, 
pourtant  très  bien  gérées,  et  se  rattachant  à  un  puissant  orga- 
nisme, ne  comptait  pas  plus  de  3.000  membres  (1). 

Il  était  donc  essentiel  de  comprendre  les  ouvriers  agricoles 
dans  la  loi  à  faire  sur  les  retraites.  Mais  il  y  avait,  en  ce  qui 
les  concerne,  des  difficultés  qui  allaient  devenir  très  grandes 
dès  l'instant  qu'on  s'attachait  au  principe  de  l'obligation. 
D'abord,  on  ne  saurait  poser  ce  principe,  sans  déterminer 
ceux  auxquels  il  s'appliquera.  En  industrie, il  est  facile  de  dire 
que  les  assujettis  au  versement  de  retraite  seront  tous  les 
salariés,  au  dessous  d'un  certain  taux  de  rémunération  an- 
nuelle. Et  une  pareille  formule  est  sans  obscurité.  Mais  en 
agriculture  !  Il  y  a  d'abord  les  millions  de  petits  propriétaires 
q  ui  demandent  à  un  salaire  intermittent  l'augmentation  de 
leurs  ressources.  Dans  quelle  catégorie  faut-il  les  ranger?  Celle 
des  assujettis  ou  non  ?  La  réponse  est  d'autant  plus  malaisée 
qu'il  y  a  là  d'infinies  diversités  dans  la  situation  de  chacun. 

(i)  V.  sur  ces  diverses  sociétés  :  Weber,  La  prévoyance  rurale.  V.  aussi 
Tardy,  La  mutualité  agricole  et  les  sociétés  de  secours  mutuels,  communi- 
cation faite  le  22  août  1909  au  Congrès  national  de  la  Mutualité  française 
à  Nancy.  Il  faut  remarquer  que  les  diverses  caisses  de  retraites  existant 
à  la  veille  de  1910  fonctionnaient  dans  des  conditions  très  diverses.  Par 
exemple,  le  syndicat  de  Langres  avait  seulement  constitué  un  fonds 
commun  inaliénable  dont  le  revenu  servait  à  faire  des  rentes  aux  vieil 
lards,  mais  il  n'y  avait  pas  de  livrets  individuels.  C'est  là  une  forme 
aujourd'hui  déconseillée,  d'une  part  parce  qu'elle  donne  des  rentes 
d'ordinaire  très  minimes,  ensuite  parce  qu'elle  ne  fait  aucune  part  de 
l'effort  de  chacun.  La  Familiale  agricole  de  Senlis,  au  contraire,  a  des 
livrets  individuels.  Elle  les  alimente  d'abord  par  un  versement  ouvrier 
de  6  francs  par  tête  et  par  an,  et  ensuite  par  de  fortes  subventions 
patronales,  les  cultivateurs  doublant  la  cotisation  ouvrière.  V  Beauvais, 
il  y  a  également  des  livrels  individuels,  avec  versement  de  12  francs 
par  les  ouvriers  et  de  12  francs  par  les  patrons.  A  Château-Thierry,  la 
cotisation  ouvrière  varie  avec  l'âge  d'admission  de  l'ouvrier  dans  la 
société,  suivant  les  cas  de  12,  18,  24  francs.  Les  membres  honoraires, 
comme  à  Senlis  et  à  Beauvais,  doublent  les  versements. A  Melun  enfin, 
les  ouvriers  donnent  12  francs,  mais  les  cultivateurs  en  ajoutent  18. 
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Les  uns  n'ont  qu'un  petit  lopin  dont  le  revenu  est  insignifiant. 
Ils  doivent  à  la  location  de  leurs  bras  leur  subsistance  pres- 
que entière.  Les  autres  vivent  à  peu  près  de  leur  terre,  et  c'est 
très  exceptionnellement  qu'ils  travaillent  chez  autrui.  Pour 
être  dans  la  vérité,  il  faudrait  trouver  une  ligne  de  démarca- 
tion, mais  comment  rétablir  ?  Puis  c'est  aussi  la  foule  des 
métayers,  des  petits  fermiers  et  même  des  propriétaires 
paysans.  A  s'en  tenir  aux  analyses  juridiques,  on  devrait  dire 
qu'on  est  en  face  de  producteurs  autonomes  et  qu'une  loi 
sur  la  retraite  des  salariés  ne  les  concerne  pas.  C  est  tout  au 
plus  si  on  pourrait  hésiter  pour  les  métayers,  le  contrat  qui 
les  lie  au  propriétaire  ou  au  fermier  général  pouvant  dans 
l'ordre  du  Droit  être  susceptible  d'interprétations  différentes, 
et  au  besoin  rapproché  du  louage  d'ouvrage.  Mais  la  réalité 
économique  est  tout  autre  :  Les  petits  cultivateurs  ont  sou- 
vent autant  de  peine  que  les  ouvriers  à  assurer  la  sécurité 
de  leur  vieillesse.  Et  puisqu'ils  sont  eux  aussi  exposés  à  la 
misère  après  une  vie  de  travail,  pourquoi  ne  pas  les  protéger 
aussi  strictement  que  les  salariés  eux-mêmes  ? 

Non  seulement  les  catégories  sont  difficiles  à  établir,  mais  il 
se  fait  de  l'une  dans  l'autre  des  passages  incessants.  L'ouvrier 
agricole  d'aujourd  hui  est  le  tenancier  ou  le  petit  propriétaire 
de  demain,  beaucoup  moins  sûrement  fixé  dans  son  état  de 
salarié  que  le  travailleur  de  l'industrie.  Et  voilà  pour  la 
retraite  encore  une  source  de  grosses  complications. 

D'autre  part,  le  prélèvement  sur  les  salaires  est  beaucoup 
plus  difficile  à  régler  en  agriculture  qu'en  industrie.  D'abord, 
comment  établira-t-on  le  gain  des  petits  fermiers  proprié- 
taires ou  métayers,  à  les  supposer  assujettis  à  la  loi  ?  Ensuite, 
pour  tous  les  domestiques  ou  journaliers  recevant  une  part 
de  leur  payement  en  nature,  il  faudra  faire  des  estimations 
forcément  quelque  peu  arbitraires.  Enfin,  l'extrême  irrégula- 
rité des  salaires  agricoles  avec  la  diversité  des  saisons  est  une 
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autre  source  de  difficultés.  A  supposer  même  qu'on  soit  ar- 
rivé à  les  résoudre  les  unes  comme  les  autres,  reste  un  fait  : 
c'est  que  non  seulement  d'une  façon  absolue  les  salaires  agri- 
coles sont  peu  considérables,  mais  qu'aussi  ils  comportent 
souvent  une  très  faible  part  en  numéraire,  et  que  dès  lors  un 
prélèvement  suffisant  pour  assurer  une  retraite  sérieuse  doit 
vite  apparaître  excessif  aux  intéressés.  Il  y  a  aussi  des  com- 
plications de  forme  :  Si,  par  exemple,  on  a  recours  pour  le 
versement  au  système  des  timbres,  qui  paraît  le  seul  pos- 
sible, les  conditions  de  la  vie  des  ouvriers  agricoles  vont  bien 
souvent  en  rendre  le  fonctionnement  très  incertain.  Ces  ou- 
vriers sont  beaucoup  plus  nomades  que  ceux  de  1  industrie. 
Nombre  d'entre  eux  sont  moins  instruits.  Ils  sont  trop  fré- 
quemment installés  de  façon  à  ne  pas  pouvoir  préserver  leurs 
papiers. Aussi  l'expérience  allemande  nous  montre-t-elleque, 
dans  les  campagnes,  les  feuilles  de  timbre  sont  bien  plus  sou- 
vent perdues  ou  souillées  qu'à  la  ville  (1). 

Il  y  a  dans  toute  rente  viagère  une  tare  d'égoïsme.  Et  un 
régime  de  retraite  où  le  capital  versé  est  aliéné  n'y  peut  pas 
échapper.  Mais  pour  les  ouvriers  des  villes,  l'inconvénient 
n'est  pas  très  grave.  Leurs  enfants,  d'ordinaire,  n'attendent 
rien  de  leur  succession. Et  dans  ces  milieux,  le  devoir  familial 
a  été  rempli,  quand  le  père  a  élevé  les  siens,  les  a  mis  à  même 
de  gagner  leur  vie.  A  la  campagne,  il  en  va  tout  autrement. 
Les  plus  pauvres  peuvent  avoir  l'espoir  de  commencer  un 
patrimoine  foncier  qui  s'agrandira  après  eux.  La  prévoyance 
de  l'ouvrier  agricole  doit  en  faire  un  petit  propriétaire  et  non 
pas  un  petit  rentier.  Pour  lui,  la  retraite  sera  un  péril  plutôt 
qu'un  bien,  si  sa  perspective  et  ses  versements  l'ont  détourné 
de  la  terre,  privé  des  dignités  et  de  la  jouissance  de  la  pro- 

(i)  Fuster.  Rapport  sur  les  retraites  ouvrières  en  Allemagne,  Extrait 
du  Bulletin  du  comité  permanent  du  congrès  des  assurances  sociales,  oct.- 
nov.  1901,  p.  45  et  suiv. 
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priété.  «  Il  faut  être  aveugle,  a  écrit  M.  Rousselle  dans  un  de 
ses  rapports  à  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  dont  la 
série  constitue  la  meilleure  histoire  critique  de  notre  loi  sur 
les  retraites  dans  l'ordre  agricole,  pour  ne  pas  voir  l'ouvrier 
de  la  terre  poursuivre  l'unique  but  de  l'acquisition  du  sol,  de 
la  création  du  foyer  familial.  Toutes  ses  sueurs  y  sont  em- 
ployées. Toutes  ses  idées  y  convergent.  Son  épargne  doit 
prendre  la  forme  la  plus  propre  à  le  rapprocher  du  but.  Cha- 
que petit  sou  économisé  devient  peu  à  peu  pour  lui  une  poule  à 
la  basse-cour,  un  porc  à  la  bauge, une  grise  à  létable.  Ce  place- 
ment là  n'est  pas  du  3  0/0  à  fonds  perdu.  Cest  de  la  véritable 
épargne  familiale,  qui  passe  aux  générations  suivantes  pour 
les  maintenir  dans  leur  amour  du  sol,  et  les  aider  à  s'y  faire 
un  foyer  (1)  ». 

Forcer  l'ouvrier  agricole  à  se  constituer  la  retraite  sous 
forme  de  rente  viagère,  c'est  donc  méconnaître  les  ambitions 
les  plus  légitimes.  Et  on  risque  ainsi  des  conséquences  so- 
ciales tout  à  fait  regrettables.  On  va,  en  effet,  tarir  le  re- 
crutement naturel  du  cadre  des  petits  propriétaires,  ce  qui 
fatalement  finira  par  se  traduire  par  des  régressions  de  la  pro- 
priété paysanne.  Et  de  la  sorte,  une  loi,  qu'on  a  voulu  obliga- 
toire au  titre  démocratique,  risque  d'être,  en  dernière  analyse, 
un  agent  de  concentration  foncière.  Enfin,  toute  l'Economie 
rurale  peut  être  atteinte  dans  son  progrès  technique  :  Les  ver- 
sements pour  la  retraite  vont  enlever  à  la  terre  des  capitaux 
normalement  destinés  à  lui  revenir.  Les  exploitants  auront 
de  moindres  disponibilités,  en  raison  de  ce  qui  aura  été  pré- 
levé sur  eux  par  la  caisse  des  retraites  au  profit  de  leurs  ou- 
vriers. Ces  ouvriers  eux-mêmes,  toutes  les  fois  qu'ils  seront 
petits  propriétaires,  seront  plus  gênés  pour  des  frais  sur  leur 
terre.  Et  en  un  temps  où,  par  le   fait  de   son   industrialisa- 

(i)  Rousselle,  Rapport  à  In  Société  des  agriculteurs  de  France,  1905. 
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lion,  l'agriculture  a  besoin  de  fonds  de  roulement  grandis- 
sants, quand  on  fait  par  ailleurs  tant  d'efforts  pour  lui  donner, 
par  l'organisation  du  crédit,  le  moyen  de  se  les  procurer,  on 
va  artificiellement  tarir  les  sources  naturelles  du  capital  d'ex- 
ploitation. Et  ce  sera  sans  compensation  d'aucune  sorte.  Car 
des  millions  qui  s'engloutiront  dans  la  caisse  des  retraites, 
rien  n'est  destiné  à  revenir  au  sol.  D'une  façon  directe,  la  plus 
grosse  part  de  ces  millions  sera  employée  en  fonds  d'Etat. 
Sans  doute,  les  besoins  d'emprunt  public  n'étant  pas  accrus 
par  la  loi  sur  les  retraites  dans  la  proportion  des  sommes 
qu'elle  conduira  à  amasser,  il  se  fera  des  dégagements.  Et 
nombre  de  particuliers,  aujourd'hui  détenteurs  de  rentes  sur 
l'Etat,  seront  amenés  à  se  reporter  vers  des  placements  d'ordre 
privé.  De  la  sorte,  l'industrie  retrouvera  une  partie  des  fonds 
qui  lui  auront  été  enlevés.  Mais  il  n'y  a  pas  à  espérer  qu'il  en 
sera  de  même  pour  l'agriculture.  Et  ce  n'est  pas  vers  elle,  que 
se  refouleront  les  capitalistes  délogés  des  placements  en  rente 
par  la  caisse  des  retraites.  Rien  dans  notre  organisation  finan- 
cière n'est  pour  aider  à  une  pareille  orientation  de  l'épargne,  et 
on  sait  combien  le  Crédit  foncier  de  France  lui-même  fait 
une  part  exiguë  dans  l'emploi  des  sommes  dont  il  dispose  aux 
prêts  à  la  terre.  Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  d'impor- 
tantes restitutions  à  l'agriculture  pourront  se  faire,  parce 
qu'on  emploierait  une  grosse  part  des  fonds  amassés  pour 
la  retraite  en  faveur  de  certaines  œuvres  d'ordre  rural,  par 
exemple  des  caisses  de  crédit,  des  assurances  mutuelles  ou 
des  coopératives  pour  la  vente  des  produits  agricoles.  De 
pareils  placements  ne  seront  jamais  les  plus  simples  ni  les 
meilleurs  au  point  de  vue  purement  financier.  Il  y  aura  tou- 
jours, quand  il  s'agira  de  les  multiplier,  de  justes  résistances 
entretenues  par  des  responsabilités.  Et  à  mettre  les  choses  au 
mieux,  on  ne  saurait  raisonnablement  espérer  que  l'emploi 
de  certaines   sommes  en  avance   à  des  œuvres  malgré  leur 
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succès  superficiel  dans  la  vie  rurale  pourra  compenser  les 
conséquences  d'un  prélèvement  général  portant  sur  tous 
les  exploitants  du  sol,  et  diminuant  la  force  productrice  de 
chacun. 

Il  est,  dès  lors,  facile  de  comprendre  ce  qu'ont  pu  être  les 
appréhensions  du  inonde  agricole  depuis  que  la  loi  sur  les 
retraites  est  sur  le  chantier,  avec  ses  perspectives  d'obliga- 
tion. Le  2  juillet  1901,  sur  la  proposition  de  M.  de  Gailhard- 
Bancel,  la  Chambre  avait  voté  une  motion  invitant  le  gouver- 
nement à  consulter  les  associations  professionnelles  patrona- 
les et  ouvrières,  industrielles,  commerciales  et  agricoles  léga- 
lement constituées  et  les  chambres  de  commerce  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  retraites  ouvrières  (1).  Plus  de  1.000  syn- 
dicats agricoles,  chambres  consultatives  d'agriculture,  socié- 
tés ou  comices  agricoles  donnèrent  leur  avis,  et  une  immense 
majorité  se  déclara  contre  la  retraite  obligatoire,  au  total 
925  contre  132.  Dans  les  groupements  qui  composaient  cette 
majorité  se  trouvaient  les  plus  importants  et  les  plus  autori- 
sés, à  commencer  par  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  et 
la  Société  Nationale  d'Agriculture.  On  ne  peut  guère  dans  la 
minorité  relever  qu'une  autorité  considérable  :  c'est  celle  des 
Agriculteurs  du  Nord.  Par  contre,  une  bonne  part  des  ré- 
ponses favorables  ont  été  le  fait,  soit  de  petits  syndicats  dans 
les  mains  de  l'administration,  soit  de  chambres  consultatives 
d'agriculture  dont  l'opinion  se  confondait  avec  celle  d'un 
sous-préfet  (2). 

En  1907,  la  commission  du  Sénat  saisie  du  projet  voté  par 
la  Chambre  le  23  février  1908,  envoya  un  questionnaire  aux 
groupements  qui  avaient  déjà  été  consultés  en  1901  et  aussi 
à  toutes  les  sociétés  mutualistes  d'adultes,  en  même  temps 


(i )  ./.  ojf.,  3  juillet  iqoi,  p.  1752  et  17.V1. 

(2)  V.  Document*  de  la  Chambre  de*  députés,  1901,  annexe  2GG0. 
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qu'à  toutes  les  associations  en  faisant  la  demande.  Sur  9.582 
réponses,  1.690  vinrent  de  l'agriculture.  La  plupart  (1.250  con- 
tre 302)  se  prononcèrent  en  faveur  du  système  belge,  caracté- 
risé à  la  fois  par  la  liberté  dans  la  prévoyance  et  par  les  sub- 
ventions de  l'Etat.  Il  est  vrai  que,  par  ailleurs,  on  trouve  673 
oui  contre  1.115  non  sur  la  question  de  savoir  s'il  convien- 
drait d'imposer  un  versement  obligatoire  aux  salariés.  Et  on 
pourrait  être  tenté  de  relever  dans  ces  chiffres  une  contradic- 
tion. Elle  n'est  qu'apparente.  Certains  syndicats,  tout  en  se 
déclarant  pour  le  principe  de  la  liberté  subventionnée,  ont 
voulu  marquer  qu'au  cas  où  on  entrerait  dans  la  voie  de  l'o- 
bligation, les  versements  devraient  être  imposés  aux  salariés 
et  non  pas  seulement  aux  employeurs  et  à  l'Etat.  Il  n'en  reste 
pas  moins  que  la  majorité  contre  l'obligation  apparaît  plus 
faible  qu'en  1906,  mais  la  différence  ne  tient  pas  à  un  change- 
ment dans  les  idées  du  monde  agricole.  Elle  résulte  de  ce  que 
le  projet  de  loi  ayant  servi  de  base  à  l'enquête  de  1901  pré- 
voyait un  versement  égal  pour  les  ouvriers  et  les  patrons  de 
0  fr.  10  par  jour  avec  300  jours,  ce  qui  donnait  60  francs  par 
an  au  total.  Le  texte  voté  par  la  Chambre  en  1906  et  soumis 
en  1907  à  l'enquête  par  la  commission  du  Sénat  portait  au 
contraire  un  prélèvement  de  4  0  0  du  salaire, c'est-à-dire  envi- 
ron 36  francs  par  an.  Une  pareille  différence  devait  forcément 
désarmer  quelques  oppositions.  Elle  a,  notamment,  ramené 
une  partie  des  syndicats  ouvriers,  du  reste  plus  nombreux 
en  1907  qu'en  1901  (1). 

(i)  V.  sur  les  résultats  do  l'enquête  de  1907  :  Rapport  Cuvinot  pré- 
sente au  Sénat  le  2  avril  1909.  Documents  du  Sénat,  sess.  ord.  1909, 
annexe  n°  io4.  Il  est  à  noter  que  les  réponses  à  l'enquête  n'ont  pas 
porté  seulement  sur  le  principe  de  l'obligation,  mais  sur  toute  l'éco- 
nomie du  projet.  Ainsi  par  exemple,  en  dehors  de  la  question  du  ver- 
sement obligatoire  pour  les  ouvriers,  on  s'est  demandé  s'il  conviendrait 
de  l'imposer  aux  employeurs.  Il  y  a  eu  alors  1.157  non  contre  327  oui. 
C'est,  à  peu  de  chose  près,  la  majorité  qui  s'était  prononcée  en  faveur 
du  système  belge,   dont  quelques  voix,   comme   nous  l'avons   dit  au 
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Quand  on  descend  au  détail  des  réponses,  il  apparaît  que, 
dans  la  seconde  enquête  comme  dans  la  première, les  groupe- 
ments les  plus  puissants  et  les  plus  autorisés  étaient  du  côté 
de  la  liberté  contre  l'obligation.  A  peu  près  toutes  les  unions 
ou  fédérations  de  syndicats  se  prononçaient  pour  le  système 
belge. Et  non  seulement  la  Société  des  Agriculteurs  de  France 
était  dans  le  même  sens  ;  mais  depuis  des  années,  il  n'est  pas 
une  de  ses  sessions  où  la  question  des  retraites  n'ait  été  à  l'or- 
dre du  jour,  et  où  elle  n'ait  répété  sa  protestation  contre  un 
pr  ojet  désastreux  pour  les  intérêts  de  l'agriculture.  De  même, 
les  congrès  annuels  des  syndicats  agricoles  n'ont  cessé  de 
présenter  des  vœux  et  des  observations  en  faveur  d'une  loi  qui 
aurait  laissé  une  place  prépondérante  aux  initiatives  privées. 

L'écho  de  toutes  ces  émotions  s'est  retrouvé  tout  au  cours 
des  longs  travaux  préparatoires  qui  ont  fini  par  aboutir  à 
notre  loi  de  1910.  D'abord,  les  adversaires  de  l'obligation  y  ont, 
plus  d'une  fois,  essayé  de  montrer  les  difficultés  agricoles 
comme  une  des  raisons  en  faveur  de    leur  thèse  générale. 

texte,  avaient  voulu  affirmer  la  nécessité  du  versement  ouvrier  dans 
un  système  d'obligation,  mais  qui  se  retrouve  pour  écarter  l'obligation 
à  rencontre  des  employeurs.  Ainsi  encore,  on  avait  posé  aussi  aux 
groupements  consultés  diverses  questions  sur  les  allocations  de  l'Etat, 
les  cas  dans  lesquels  elles  devraient  être  données,  la  forme  qu'elles 
devaient  prendre,  sur  la  capitalisation  ou  la  répartition,  sur  la  création 
soit  d'une  caisse  centrale,  soit  de  caisses  régionales,  corporatives,  et 
mutualistes.  Les  réponses  le  plus  souvent  ne  donnent  pas  une  idée 
très  précise  de  l'ensemble  des  opinions,  parce  que  nombre  de  groupe- 
ments, après  avoir  rejeté  le  principe  de  l'obligation,  s'abstenaient  sur 
les  modalités  de  sa  mise  en  œuvre.  On  peut  retenir  pourtant  que 
758  voix  se  sont  prononcées  pour  la  capitalisation  et  355  seulement 
pour  la  répartition,  la  plupart  venues  des  syndicats  ouvriers,  avec 
579  abstentions,  et  aussi  que  1.266  voix  ont  pris  parti  contre  la  caisse 
centrale  et  1.259  en  faveur  de  formes  diverses  de  caisse  centrale.  La 
plupart  des  sociétés  agricoles  enfin  émettaient  le  vœu  que  la  constitu- 
tion de  la  retraite  puisse  se  faire  autrement  qu'en  rente  viagère  et  sous 
forme  d'acquisition  de  terre  ou  de  maison  (i.o55  sociétés  étaient  en  ce 
sens  contre  3/»i). 
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D'autres  ont  demandé  que,  pour  les  salariés  de  l'agriculture 
comme  pour  les  petits  propriétaires  fermiers,  ou  métayers, 
l'assurance  soit  facultative,  et  que  l'obligation  soit  seulement 
le  lot  de  l'industrie  (1).  Enfin  dans  la  série  des  contre-projets, 
il  en  est  un  qui  faisait  une  place  importante  aux  intérêts  spé- 
ciaux de  l'agriculture.  Il  s'agit  de  celui  déposé  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  de  Gailhard-Bancel  et  quelques-uns  de  ses 
collègues  dans  la  séance  du  9  novembre  1905  (2).  Reprenant 
des  idées  qui  dans  les  précédentes  législatures  avaient  déjà 
été  soutenues  notamment  par  Mgr  Freppel  et  par  le  comte  de 
Mun,  M. de  Gailhard-Bancel  demandait  des  catégories  à  la  fois 
régionales  et  professionnelles  ;  la  France  devant  être  divisée  en 
quinze  régions  et  dans  chacune  d'elles  des  caisses  d'assurance 
contre  la  vieillesse  devant  être  instituées,  indépendantes  les 
unes  des  autres  pour  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie  et 
les  métiers  divers.  Ces  caisses, dirigées  par  des  patrons  et  des 
ouvriers, auraient  eu  une  très  large  indépendance,  étant  à  peu 
près  maîtresses  de  leurs  placements,  ayant  même  à  fixer  l'âge 
et  la  qualité  des  retraités,  avec  le  pouvoir,  quand  elles  le  juge- 
raient à  propos,  d'accepter  des  cotisations  soit  en  travail  soit 
en  numéraire.  En  principe,  ces  caisses  devaient  exister  partout 
et  pour  tous  les  métiers. Toutefois, le  projet  de  M.  de  Gailhard- 
Bancel  admettait  que  les  professions  dont  les  3/5  des  membres 
inscrits  sur  les  listes  professionnelles  d'une  région  déclare- 
raient repousser  l'obligation,  en  seraient  dispensées. 

La  place  n'est  pas  ici  de  rechercher  ce  qu'aurait,  dans  l'en- 
semble, donné  un  pareil  système.  Mais,  en  ce  qui  concerne 
seulement  l'agriculture,  ses  conséquences  sont  faciles  à  aper- 

(i)  V.  notamment  V*  Congrès  national  des  syndicats  agricoles  tenu  à 
Périgueux  en  1905,  p.  867  el  suiv.,  p.  554  cl  suiv.  VI'  Congrès  tenu  à 
Angers  en  1907,  p.  89  et  suiv.,  p.  3i3  et  suiv.  VU"  congrès  tenu  à  Nancy 
en  1909,  p.  i34  et suiv. 

(2)  J.  off.  des  10  et  i5  novembre  igo5,  p.  3i37  ct  3ai5. 
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cevoir.  Quand  on  sait  l'accueil  fait  dans  nos  campagnes  à  la 
loi  sur  les  retraites,  on  peut  estimer  qu'il  n'est  pas  une 
seule  région  où  la  caisse  agricole  se  serait  formée.  En  fait,  on 
aurait  donc  abouti  à  laisser  toute  l'agriculture  en  dehors  de 
la  loi  nouvelle. 

Tout  au  contraire,  la  loi  a  voulu  paraître  ignorer  les  diffi- 
cultés spéciales  à  l'agriculture.  Non  seulement  elle  l'a  soumise 
au  régime  de  l'obligation  ;  mais,  sans  souci  des  différences  de 
situation,  elle  a  traité  les  ouvriers  de  l'agriculture  comme 
ceux  de  l'industrie.  Même  prélèvement  sur  les  salaires,  même 
âge  et  même  régime  de  la  rente  viagère.  Il  est  vrai  que  l'arti- 
cle 13  admet  l'achat  «  d'une  terre  ou  d'une  habitation  qui 
deviendra  inaliénable  et  insaisissable  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  législation  sur  la  constitution  d'un  bien  de 
famille  insaisissable  »  lorsque  la  retraite  en  cours  d'acquisi- 
tion dépasse  180  francs,  et  pour  la  valeur  en  capital  du  sur- 
plus. Mais  l'hypothèse  se  présentera  rarement.  En  tous  cas, 
les  sommes  pouvant  ainsi  être  affectées  à  une  acquisition 
immobilière  seront  minimes.  Elles  ne  permettront  jamais 
d'avoir  un  bien  de  famille  donnant  quelque  indépendance  de 
vie.  Et  on  ne  saurait  voir  là  une  satisfaction  sérieuse  à  ceux 
qu'ont  préoccupés  les  inconvénients  de  la  rente  viagère, et  qui 
auraient  voulu  sauvegarder  les  formes  foncières  de  l'épargne 
rurale  (1) 

(i)  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  la  rédaction  de  l'article  i3  est 
tout  à  fait  extraordinaire.  On  y  parle  de  «  terres  ou  d'habitations  » 
qui  deviendraient  des. biens  de  famille  ;  et  on  semble  ainsi  admettre 
que  le  régime  de  la  loi  de  1909  sur  le  bien  de  famille  pourrait,  après 
l'achat  avec  fonds  de  retraite,  être  appliqué  à  des  terres  indépendantes 
de  toute  habitation.  Or  c'est,  comme  nous  l'avons  vu  déjà,  formellement 
contraire  au  texte  de  cette  loi  de  1909  qui  exfgc  toujours  une  maison 
pour  qu'il  puisse  y  avoir  bien  de  famille.  En  outre,  l'article  i3  nous 
parle  d'acquisitions  qui  deviendraient  inaliénables  et  insaisissables  par 
application  du  régime  du  bien  de  famille,  et  qu'est  ce  à  dire  puisque  ce 
régime  ne  comporte  pas  d'inaliénabilité,  mais  seulement  une  insaisis- 
sabilité  ? 
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C'est  seulement  dans  ses  dispositions  relatives  aux  assujettis 
facultatifs  que  notre  loi  de  1910  a  marqué  une  préoccu- 
pation des  particularités  de  l'agriculture.  Ses  auteurs,  après 
avoir  rejeté  tous  les  amendements  qui  auraient  voulu  soumet- 
tre au  régime  obligatoire  les  petits  fermiers  et  les  petits  pro- 
priétaires ou  tout  au  moins  les  métayers  (1),  ont  décidé  que 
les  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons, 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  £6  de  la  loi,  se- 
ront admis,  moyennant  des  versements  déterminés,  à  se  cons- 
tituer une  retraite.  Cette  disposition  n'a  rien,  dans  son  ensem- 
ble, qui  soit  spécial  à  la  terre,  puisqu'elle  met  sur  la  même 
ligne  les  petits  cultivateurs  et  les  petits  entrepreneurs  de  toutes 
sortes.  Mais,  en  fait,  la  catégorie  des  petits  exploitants  auto- 
nomes est  plus  nombreuse  dans  l'agriculture  que  partout 
ailleurs. 

En  outre, l'article  36  contient,  en  organisant  les  versements 
facultatifs,  certaines  règles  visant  seulement  les  métayers  et 
les  fermiers.  11  décide  d'abord  que  les  métayers  peuvent  foire 

(i)  La  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'imposer  auv  pe- 
tits propriétaires,  fermiers  et  métayers  l'obligation  des  versements  en 
vue  de  la  retraite,  a  tenu  une  place  notable  dans  les  discussions  tant  à 
la  Chambre  qu'au  Sénat.  Le  22  novembre  1900  (J.  off.  du  23,  p.  344a), 
M.  .laurès  proposait  de  ranger  parmi  les  assurés  obligatoires  «  tout 
métayer,  colon  partiaire  ou  bordier  ».  La  discussion  de  cet  amende- 
ment fut  renvoyée  au  moment  où  serait  traitée  d'une  façon  générale 
la  situation  des  métayers  et  fermiers,  et  la  Chambre  finit  par  voter 
l'application  obligatoire  de  la  loi  «  aux  métayers  et  fermiers,  toutes 
les  fois  qu'ils  travailleront  seuls  et  n'emploieront  que  des  membres 
de  leur  famille  et  un  domestique  et  qu'ils  ne  seront  pas  imposés 
à  une  des  contributions  directes  pour  une  somme  supérieure  à 
20  francs  »  (Chambre,  séance  du  i4  février  1906,  J.  off.  du  iô.  p.  728). 
Le  Sénat,  sur  l'avis  de  sa  commission,  ne  ratifia  pas  cette  disposition. 
Et  bien  que  l'idée  de  \f.  Jaurès  ait  été  reprise  devant  lui  sous  forme 
d'amendements  divers  avec  quelques  variations  (amendement  Godet  du 
7  décembre  1909,  J.  off.  du  8,  p.  1016  ;  amendement  Empereur  du 
9  décembre  1909,  J.  off.  du  10,  p.  io35),  la  Chambre  haute  se  refusa  à 
admettre  d'autres  assurés  obligatoires  que  les  salariés,  aussi  bien  pour 
l'agriculture  que  pour  l'industrie. 
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un  versement  de  6  à  9  francs  à  leur  gré  ;  et  ce  versement  ein  por- 
tera pour  les  propriétaires  obligation  d'une  pareille  somme. 
Rien  de  pareil  n'est  concevable  ni  pour  les  «  artisans  et  petits 
patrons  »,  ni  pour  les  petits  propriétaires.  On  aurait  pu,  par 
contre,  imposer  des  versements  aux  propriétaires  des  petites 
fermes.  Mais  il  est  apparu  que  ce  serait  une  méconnaissance 
de  la  nature  du  contrat  de  fermage,  essentiellement  différente 
du  salariat.  Pour  les  métayers,  au  contraire,  on  s'en  est  tenu 
à  une  sorte  de  cote  mal  taillée.  Par  le  fait  que  l'obligation  de 
versement  ne  leur  est  pas  imposée,  et  ils  sont  différenciés 
des  salariés.  Mais  on  oblige  les  propriétaires  à  verser  pour  leur 
retraite  volontaire,  et  on  semble  ainsi  considérer  ces  proprié- 
taires comme  des  employeurs. En  dehorsde  ses  inconséquences 
théoriques,  cette  solution  n'est  pas  heureuse.  Et  au  cours  des 
débals,  on  a  très  justement  remarqué  d'une  part,  qu'on  risquait 
d'écarter  les  colons  partiaires  du  versement  facultatif  parce 
qu'on  donne  intérêt  aux  propriétaires  à  choisir  ceux  qui  ne 
le  font  pas,  ensuite  qu'il  pourra  y  avoir  de  véritables  iniquités 
quand  des  petits  propriétaires  seront  tenus  de  contribuer  à 
la  retraite  de  colons  partiaires,  peut-être  aussi  riches  qu'eux. 
L'article  36  de  la  loi  de  1910  contient  d'autres  règles,  relatives 
l'une  aux  fermiers,  dont  la  ferme  est  inférieure  à  600  fr., 
l'autre  aux  métayers  Elles  sont  dans  le  cadre  des  dispositions 
transitoires.  La  première  assure  par  l'Etat  les  mêmes  alloca- 
tions viagères,  qu'aux  assurés  obligatoires,  aux  petits  fermiers 
âgés  de  plus  de  40  ans,  mais  c'est  à  condition  de  verser  le 
double  du  taux  fixé  pour  les  salariés,  ce  doublement  s'ex- 
pliquaut  par  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  alors  de  versement 
patronal.  D'autre  part,  il  y  a  une  disposition  du  même  ordre 
pour  les  métayers  quand  ils  cotisent  comme  les  assurés 
obligatoires,  leurs  propriétaires  doublant  leurs  apports  ainsi 
que  nous  avons  dit. 

Au  total,  rien  dans  tout  cela  n'était  pour  rassurer  les  agri- 
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culteurs,  en  répondant  à  leurs  observations  si  répétées  et  si 
concluantes  sur  les  difficultés  et  les  dangers  de  retraites  agri- 
coles avec  versements  obligatoires.  Des  défiances  et  des  résis- 
tances étaient  donc  à  prévoir. On  sait  ce  qu'elles  ont  été  et  com- 
ment les  ouvriers  agricoles  se  sont  longtemps  tenus  en  dehors 
de  la  législation  nouvelle  d'une  façon  presque  systématique. 
Dans  plus  d'une  région,  c'est  à  peine  si  ceux  qui,  en  raison  de 
leur  âge,  bénéficiaient  de  dispositions  transitoires  extrêmement 
avantageuses,  se  faisaient  inscrire  Plus  d'une  fois  même,  des 
exhortations  très  pressantes  à  des  hommes  qui  pouvaient 
recueillir  une  rente  viagère  presque  sans  versements  sont 
restées  vaines. 

Il  en  a  été  ainsi  pour  des  raisons  très  diverses  :  En  premier 
lieu,Jes  syndicats  rouges  se  sont  efforcés  de  discréditer  la 
loi  nouvelle,  et  l'ont  représentée,  à  la  fois  comme  une  ma- 
nœuvre bourgeoise  pour  endormir  les  énergies  révolution- 
naires, et  comme  une  spoliation  contre  les  ouvriers  forcés 
de  subvenir  à  un  devoir  patronal.  Mais  nous  savons  com- 
ment l'effectif  des  groupements  ouvriers  est,  en  agricultu  re, 
peu  considérable.  Et  par  conséquent,  les  anathèmes  de  la 
Confédération  générale  du  Travail  n'ont  eu  dans  l'ensemble  de 
nos  campagnes  qu'une  influence  secondaire.  Par  ailleurs,  il  y 
a  eu  à  la  fois  de  la  crainte  et  de  l'indifférence.  Les  prudences 
paysannes  n'ont  pu  s'habituer  encore  à  la  pensée  d'avoir  l'Etat 
pour  débiteur  à  très  long  terme.  Quand  on  achète  sa  rente, 
on  sait  qu'on  la  pourra  toujours  revendre.  Avec  la  loi  sur  la 
retraite,  il  faut  verser  dans  la  perspective  de  payements  à  at- 
tendre sans  aliénation  possible,  pendant  des  dizaines  d'années. 
Et  on  entrevoit  dans  l'intervalle  plus  d'un  écueil  contre  le- 
quel se  pourrait  engouffrer  le  trésor  des  retraites.  Puis, comme 
on  l'avait  souvent  répété  dans  les  discussions  préparatoire  s, 
la  rente  viagère  ne  tente  pas  autant  nos  paysans  que  1  acqui- 
sition foncière.  Et  les  versements  leur  sont  apparus  comme 
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un  impôt  nouveau  venant,  après  tant  dautres,  leur  rendre 
plus  difficile  encore  la  réalisation  de  leurs  ambitions  ter- 
riennes. De  pareilles  psychologies  étaient  aisées  à  prévoir. 

Mais  une  surprise  est  venue  des  syndicats,  de  leurs  unions, 
et  de  la  Société  des  Agriculteurs  elle-même. Après  ce  que  nous 
savons  des  temps  qui  ont  précédé  la  loi, on  pourrait  penser  que 
l'hostilité  des  syndicats  n'était  pas  prête  à  désarmer  au  lende- 
main de  son  vote, et  qu'on  allait  trouver  chez  eux  un  centre  de 
résistance  plutôt  que  d'adhésion. C'est  le  contraire  qui  s'est  pro- 
duit. Il  est  apparu  aux  dirigeants  du  mouvement  syndicaliste 
dans  notre  agriculture,  qu'ils  commettraient  une  lourde  faute 
en  prenant  contre  la  loi  des  retraites  une  attitude  de  stérile 
bouderie.  Ce  fut  pour  des  motifs  divers  :  Certains  paraissaient 
conduits  surtout  par  la  crainte  d'une  aggravation  de  la  loi,  si 
elle  échouait.  Ils  redoutaient  la  mise  de  la  retraite  tout  entière 
à  la  charge  des  patrons  ou  de  l'Etat  ;  et  ils  estimaient  de  bonne 
politique  leur  concours  à  une  loi  mauvaise,  mais  qu'une 
autre  pourrait  faire  regretter.  Des  raisons  d'ordre  plus  élevé 
étaient  aussi  invoquées.  «  Nous  avons,  disait  M.  de  Mar- 
cillac  à  Toulouse,  un  devoir  à  remplir.  Nous  devons  nous  en- 
gager résolument  dans  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites, 
et  cela  parce  que  nous  avons  toujours  considéré  que  la  retraite 
était  légitime  pour  les  vieux  cultivateurs,  qu'elle  était  le  cou- 
ronnement de  l'œuvre  des  syndicats  agricoles,  et  parce  que 
nous  avons  la  conviction  que  c'est  seulement  par  l'organisa- 
tion professionnelle  que  nous  pourrons  réaliser  les  retraites 
paysannes  (1).  »Au  même  congrès,  M.  Toussaint,  parlant  au 
nom  de  lUnion  centrale  des  syndicats  des  Agriculteurs  de 
France,  ne  retenait  dans  la  loi  sur  les  retraites  que  son  effort 

(i)   \  .    Compte  rendu  du    VIII'-   Congrès  des  syndical*   agricoles  tenu  à 
Toulouse  en  1911,  p.  io3. 
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pour  la  sécurité  de  la  vieillesse,  et  rappelait  que  «  depuis  des 
années  les  syndicats  ont  vivement  engagé  les  agriculteurs  à 
se  constituer  des  retraites  ».Puis  il  ajoutait  :  «  Nous  devons  tâ- 
cher de  nous  adaptera  la  loi  nouvelle  qui  sera  appliquée  d'une 
façon  ou  d'une  autre  ;  si  ce  ne  sont  pas  les  employeurs,  les 
ouvriers  et  1  Etat  qui  paient,  ce  seront  alors  les  employeurs  et 
1  Etat  ou  l'Etat  seul  qui  paieront,  et  dans  ce  cas  300  millions 
d  impôts  nouveaux  viendront  grossir  le  budget.  Il  y  a  aussi, 
affirmait-il,  après  avoir  ainsi  rappelé  l'argument  égoïste,  un 
intérêt  moral  à  montrer  que  nous  voulons  faire  nos  affaires 
nous-mêmes  et  que  nous  tâchons  de  nous  adapter  à  une  loi 
de  prévoyance  dont  nous  acceptons  le  principe.  Nous  y  avons 
vu  d'ailleurs  un  moyen  inespéré  de  développer  dans  toute  la 
France  les  syndicats  agricoles,  en  essayant  d'y  réunir  tous  les 
travailleurs  qui  vivent  de  la  terre  :  grands  et  petits  proprié- 
taires, fermiers,  métayers  et  ouvriers.  Nous  y  avons  deviné 
l'ébauche  d'une  organisation  professionnelle,  que  nous  vou- 
lons tous, en  groupant  les  agriculteurs  dans  les  caisses  syndi- 
cales de  retraites  (1).  »  On  ne  saurait  mieux  dire.  Et  ce  serait 
en  effet  une  conséquence  sociale  de  premier  ordre,  si  autour 
de  la  retraite  se  pouvait  reformer  toute  une  vie  corporative. 
Mais  il  ne  suffisait  pas  de  déclarer  ainsi  d'excellentes  inten- 
tions- Elles  devaient  être  précisées  avant  tout  essai  d  action. 
Et  ici  encore,  le  Congrès  de  Toulouse  de  1911  a  été  décisif, 
sanctionnant  d'ailleurs  le  plan  qui  lui  était  proposé  par  l'U- 
nion centrale  des  syndicats  des  Agriculteurs  de  France  :  On 
pouvait  concevoir  trois  façons  de  s'associer  à  la  loi  de  1910. 
D'abord,  les  dirigeants  des  syndicats  auraient  pu  se  borner  à 
des  exhortations  dans  les  milieux  ruraux,  en  poussant  les 
ouvriers  et  aussi  les  assujettis  facultatifs  à  l'inscription  et 
aux  versements.  Une  pareille  méthode  aurait  eu  l'avantage 
de    la  simplicité.   Mais   elle   avait    le  double   inconvénient, 

(i)  Congrès  de  Toulouse,  ibid.,  p.  n  et  112. 
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d'abord  de  porter  à  son  maximum  l'ingérence  directe  de 
lEtat,  ensuite  de  ne  lier  en  aucune  façon,  au  rebours  de  ce 
que  nous  avons  vu  si  intéressant,  l'avenir  des  syndicats  à 
celui  des  retraites  Aussi,  cette  première  conception  n'a-t-elle 
pas  été  un  instant  retenue.  On  restait  dès  lors  en  face  de  deux 
possibilités  :  la  caisse  collectrice,  ou  la  caisse  autonome. 
La  loi  prévoit,  en  effet,  que  les  syndicats  professionnels  peu- 
vent constituer  des  institutions  spéciales  d'assurance  en  vue 
de  la  retraite  ;  et  cela  sous  deux  formes  différentes.  Tantôt  les 
affiliés  aux  caisses  syndicales  demanderont  à  être  dispensés 
du  prélèvement  que  dans  la  règle  ordinaire  le  patron  doit  faire 
sur  leur  salaire.  Et  ils  doivent  alors  verser  eux-mêmes  à  la 
caisse  qu'ils  ont  choisie.  Après  quoi,  cette  caisse  reçoit  aussi 
la  part  patronale.  Puis  elle  envoie  les  sommes  reçues  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  en  lui  donnant  les  ordres 
nécessaires  à  leur  placement,  dans  un  cadre  assez  strictement 
déterminé  par  la  loi.  Tantôt,  au  contraire,  les  ouvriers,  bien 
qu'adhérents  à  une  caisse  syndicale,  laissent  prélever  leurs 
cotisations  par  le  patron.  Et  les  sommes  dues  par  ces  patrons 
sont  directement  envoyées  à  la  Caisse  des  Dépôts.  Mais  elles 
y  sont  au  nom  de  la  caisse  syndicale,  dont  le  rôle  apparaît 
alors  :  Les  administrateurs  de  cette  caisse  reçoivent  de  la  pré- 
fecture les  cartes  individuelles  des  ouvriers  qui  sont  affiliés  à 
elle.  Ces  cartes  font  foi  des  versements  au  nom  de  ses  adhé- 
rents, et  constituent  le  titre  de  la  caisse  syndicale.  Poul- 
ies sommes  correspondantes,  elle  peut  dès  lors  ordonner  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  les  achats  qu'elle  juge  les 
meilleurs,  toujours  en  se  tenant  dans  le  cadre  des  placements 
indiqués  par  la  loi.  En  résumé,  dans  un  cas,  l'organisation 
syndicale  perçoit  directement  et  place  .  ensuite  par  l'intermé- 
diaire de  la  Caisse  des  Dépôts.  Elle  est  alors  collectrice.  Dans 
l'autre  hypothèse, elle  se  borne  à  donner  des  ordres  d'achat  et 
n'a  aucun  maniement  de  fonds. 
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Les  syndicats  agricoles  avaient  une  raison  de  pencher  pour 
la  collecte  C'est  qu'elle  est  rémunérée  légalement  par  une  in- 
demnité de  5  0/0,  allouée  par  l'Etat  sur  le  montant  total  des 
versements.  Mais  il  apparut  que  c'était  un  avantage  trop  chère- 
ment acheté,  d'abord  parce  que  les  complications  et  les  respon  - 
sabilités  allant  avec  la  perception  peuvent  être  grandes,  puis 
surtout  parce  que  les  caisses  collectrices  doivent  signaler 
aux  juges  de  paix  les  irrégularités  dans  les  versements  soit 
patronaux  soit  ouvriers,  et  qu  il  y  a  là  une  ingrate  besogne 
de  police. 

Quand  on  se  borne  à  donner  des  ordres  de  placement, la  sim- 
plification est  grande  ;  et  la  tâche  à  remplir  ne  comporte  plus 
les  mêmes  causes  de  répugnance.  Aussi  comprend-on  que  les 
syndicats  agricoles  n'aient  pas  hésité  à  aller  de  ce  côté.  Il  fut 
d'ailleurs  facile  de  leur  montrer  que,  même  ainsi  réduite,  la 
mission  qu'ils  voulaient  assumer  avait  ses  périls  et  ses  diffi- 
cultés. D'abord,  les  caisses  syndicales,  quand  bien  même  elles 
ne  feront  pas  la  collecte,  auront  une  administration  compli- 
quée :  «  Chaque  sociétaire  aura  une  fiche  qui  devra  être  tenue 
au  courant, d'après  les  indications  que  les  préfets  enverront.et 
il  y  aura  de  nombreux  calculs  à  faire.  La  première  année,  ce 
sera  peu  de  chose.  Mais,  à  mesure  que  les  fiches  vieilliront,  le 
travail  sera  plus  considérable, parce  qu'il  faudra  rechercher  les 
gens  disparus  »  (1).  Cette  première  objection  n'est  pas  d'une 
portée  bien  grande.  D'abord, l'histoire  des  syndicats,  des  cais- 
ses de  crédit  et  des  assurances  mutuelles  agricoles  montre 
assez  sur  quels  dévouements  désintéressés  et  pourtant  singu- 
lièrement actifs,  on  est  en  droit  de  compter  quand  il  s'agitdes 
œuvres  sociales  qui  intéressent  l'agriculture.  Ensuite,  l'Etat 
accorde  aux  caisses  syndicales  qui  feront  la  retraite,  même 
sans  la  collecte,  une  indemnité  d'un  franc  par  cotisant.  Or. 

(i)  De  Fontgalland,  Compte  rendu  du  Congrès  de    Toulouse,    loe.  cit., 
p.  n3. 
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chacune  de  ces  caisses  aura  nécessairement  un  chiffre  consi- 
dérable d'adhérents.  La  loi  fixe  un  minimum  de  2.000.  Et  il 
faudra  toujours  essayer  de  s'élever  beaucoup  au-dessus,  pour 
que  la  réalité  soit  plus  près  des  probabilités  mathématiques. 
L'indemnité  d'un  franc  par  tête  fera  donc,  le  plus  souvent,  une 
somme  assez  forte  pour  couvrir  déjà  bien  des  frais  de  gestion. 
Mais  il  y  a  des  choses  plus  graves  :  Les  caisses  syndicales, 
par  le  choix  de  leurs  placements,  encourront,  en  effet,  des  res- 
ponsabilités,tout  au  moins  d'ordre  moral.  Si  les  valeurs  qu'elles 
ont  fait  acheter  subissent  des  baisses  de  revenu,  la  consé- 
quence sera  nécessairement  une  diminution  dans  les  ressour- 
ces servant  à  la  retraite  des  adhérents,  par  là  un  abaissement 
nécessaire  du  taux  de  cette  retraite.  Et  il  est  facile  de  prévoir 
à  quelles  récriminations  seront  exposés  les  administrateurs 
en  pareille  hypothèse.  Sans  doute,  n'ayant  acheté  que  des  titres 
indiqués  par  la  loi,  ils  seront  à  l'abri  de  toutes  réclamations 
juridiques.  Sans  doute  aussi,  ils  pourront  alléguer  que  nul  n'est 
à  l'abri  des  conversions,  des  faillites  ou  des  hausses  de  cours 
forçant  à  des  achats  avec  moindres  revenus  ;  que  l'Etat  lui- 
même  peut  avoir  par  là  plus  d'une  surprise  douloureuse  dans 
l'organisation  de  ses  retraites  et  qu  il  lui  faudra  bien  alors,  ou 
augmenter  les  sacrifices  budgétaires,  ou  laisser  à  la  charge  des 
retraités  les  conséquences  des  mauvaises  conjonctures  finan- 
cières. Mais  les  embarras  possibles  de  l'Etat  ne  changent  rien 
à  ceux  que  peuvent  redouter  des  caisses  syndicales.  Il  y  a  lieu 
de  remarquer  aussi   que  la  longévité  moyenne  n'est  pas  la 
même  chez  les  ouvriers  de  toutes  les  professions.  Ceux  de  l'a- 
griculture doivent  aux  conditions  de  la  vie  rurale  et  au  travail 
en  plein  air  des  chances  de  survie  qui  ne  sont  nulle  part  ail- 
leurs. Dès  lors,  en  faisant  caisse  commune  avec  d  autres  caté- 
gories de  travailleurs,  ils  ont  un  avantage  évident  ;  et  ils  vont 
s'ingénier  à  le  perdre  quand  ils  se  réuniront  dans  leurs  orga- 
nisations professionnelles. 
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Ces  considérations,  malgré  leur  force,  n'ont  pas  arrêté  les 
dirigeants  de  nos  syndicats  agricoles.  Et  le  Congrès  de  Tou- 
louse «  engageait  les  unions  régionales  de  syndicats  agricoles  à 
mettre  à  l'étude  la  question  des  caisses  autonomes  profession- 
nelles et  invitait,  en  attendant,  l'Union  centrale  des  syndicats 
des  Agriculteurs  de  France  à  créer  une  caisse  centrale  dont  les 
membres  pourront,  par  la  suite,  s'inscrire  à  la  caisse  profes- 
sionnelle de  leur  région  ». 

Ces  résolutions  furent  vite  suivies  de  conséquences.  Avant 
même  le  Congrès  de  Toulouse,  l'Union  centrale  avait  étudié  un 
projet  de  caisse  centrale. Dès  le  mois  de  juin  1911, elle  convoqua 
une  assemblée  extraordinaire  de  ses  syndicats  pour  lui  deman- 
der un  mandat  formel  de  réalisation.  Elle  le  reçut,  en  effet  et  fit 
au  ministère  du  Travail  les  démarches  nécessaires.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  attendre  les  adhérents.  Mais  ils  ne  sont  pas  venus 
Et  à  l'beure  actuelle, on  n'a  pas  pu  arriver  encore  au  chiffre  de 
2.000  cotisants  exigés  par  la  loi.  Ce  qui  est  tout  à  fait  surpre- 
nant, si  on  songe  qu'il  s'agit  d'une  fédération  à  laquelle  se 
relient  plus  de  5.000  associations  (2.275  syndicats  et  2.876  mu- 
tuelles). «  Le  fait,  ajoute  M.  Ricard,  est  d'autant  plus  étrange, 
au  premier  abord,  que  l'Union  centrale  des  syndicats  des  Agri- 
culteurs de  France  a  toujours,  depuis  sa  fondation  qui  remonte 
à  vingt-six  ans,  été  fidèlement  suivie  par  les  syndicats  unis, 
dans  les  initiatives  les  plus  diverses, parfois  fort  hardies  qu'elle 
a  entreprises,  telles  que  la  création  d'une  caisse  de  réassurances 
des  mutuelles  contre  l'incendie,  d'une  caisse  centrale  de  la 
réassurance  contre  la  mortalité  du  bétail,et  telles  que  dans  un 
autre  domaine  son  opposition  au  projet  de  loi  créant  des  syn- 
dicats dits  économiques  (1).  »  Cet  échec  n'a  pas  été  le  seul. 
Les  unions  régionales  du  Sud-Est, de  Bourgogne  et  de  Franche- 
Comté,  avec  quelques   syndicats  en  dehors  d'elles,  avaient 

(i)  Ricard,   La  loi  dos  retraites  et  les  syndicats   agricoles  (Revue  poli- 
tique et  parlementaire  du  16  décembre  1912,  p.  428  et  suiv.). 
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aussi  voulu  créer,  au  lendemain  de  1910,  une  caisse  de  retraites 
autonome.  Il  a  également  fallu  y  renoncer  (1). 

Les  causes  de  pareils  insuccès, après  tant  de  bonnes  volontés, 
ne  sont  pas  douteuses.  Elles  sont  dans  les  indifférences  et  les 
défiances  paysannes  que  nous  avons  déjà  signalées.  Ces  sen- 
ti ments  se  sont  trouvés  trop  forts  pour  céder  à  l'action  même 
des  plus  hautes  autorités  sociales  dans  nos  milieux  ruraux. 
Mais  le  rôle  des  syndicats  agricoles  n'est  pas  terminé  avec  un 
premier  essai  sans  résultats.  La  loi  sur  les  retraites  sera  forcé- 
ment amendée  encore.  Une  première  fois  on  a  déjà,  le  27  fé- 
vrier 1912,  modifié  les  dispositions  de  1910.  Cétait  pour 
rendre  notre  législation  sur  les  retraites  plus  attrayante,  pour 
augmenter  par  des  avantages  plus  grands  le  nombre  des  coti- 
sants. Malgré  d'énormes  sacrifices,  l'abaissement  de  l'âge  de 
la  retraite  de  65  à  60  ans,  l'élévation  de  l'allocation  de  l'Etat, 
notre  régime  légal  n'est  pas  devenu  beaucoup  plus  populaire 
dans  les  masses  ouvrières.  Rien  surtout  n'a  été  changé  à 
l'état  d'esprit  de  nos  ruraux.  On  ne  peut  pourtant  guère 
songer,  sans  aller  vers  de  folles  aventures  budgétaires,  à  de 
plus  larges  subventions  encore.  Il  y  a  bien  aussi  l'énergie 
plus  grande  dans  Ja  coercition.  Et  on  s'y  prépare  (2).  Mais 
il  ne  faut  pas  croire  que  la  solution  puisse  être  dans  l'autorité 
contre  des  milliers  de  récalcitrants.  L'avenir  est  dans  un  appel 
plus  pressant  et  plus  sincère  aux  forces  de  l'initiative  privée, 
pour  aider  à  la  loi.  Quand  d'inéluctables  nécessités  l'auront 
mieux  fait  comprendre,  il  faudra  renoncer  à  la  méthode  de 
généraliration  sans  nuance,  qui  a  été  celle  de  1910.  On  devra, 
pour  la  retraite  comme  pour  l'accident,  se  placer  en  face  des 
particularités  agricoles,  et  faire  leur  part  dans  des  textes  nou- 

(i)  Ricard,  loc.  cit.,  p.  444- 

(2)  V.  M.  Bellom,  Un  nouveau  projet  de  modification  de  la  loi  des 
retraites  ouvrières  (Revue  politique  et  parlementaire,  10  février  1913,  t.  I, 
p.  375  et  suiv.). 
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veaux.  Il  serait  prématuré  d'en  prévoir  le  détail,  mais  la  voie 
à  suivre  n'était-elle  pas  indiquée  au  dernier  Congrès  des  syn- 
dicats agricoles  tenu  à  Nice  du  6  au  8  avril  1913  (1),  quand  on 
y  demandait  un  remaniement  législatif  donnant  d'abord  une 
place  plus  large  à  l'organisation  professionnelle,  avec  la  pos- 
sibilité de  cotisations  différentes  là  où  les  salaires  sont  si  iné- 
gaux, ensuite  une  latitude  plus  grande  dans  le  mode  de  cons- 
titution de  la  retraite,  l'acquisition  immobilière  sous  forme 
d'habitations  à  bon  marché  ou  de  bien  de  famille  pouvant 
entièrement  se  substituer  à  la  rente  viagère,  et  enfin  une  plus 
grande  latitude  dans  l'emploi  des  fonds?  Avec  de  pareilles 
dispositions,  il  faudrait  encore  bien  des  efforts  pour  vaincre 
les  passivités  hostiles  de  nos  campagnes.  Tant  qu'elles  ne 
seront  pas  votées,  les  efforts  des  syndicats  risquent  d  être  sté- 
riles. 

(i)  Journal  d' A.  P.,  17  avril  i()i3,  p.  493, 
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Cette  étude  doit  se  terminer  par  un  raccord  aux  doctrines 
qui  prétendent  diriger  l'action  dans  le  monde  social  et  écono- 
mique. 

Une  première  certitude  apparaît  alors  :  C'est, en  face  du  pro- 
blème ouvrier  dans  l'agriculture,  l'impuissance  du  collecti- 
visme.Depuis  plus  de  quarante  ans,  les  docteurs  du  Socialisme 
essaient,  sans  avoir  trouvé  les  formules  définitives,  de  préciser 
un  programme  agraire. Et  sa  nécessité  reste  leurcroix.il  en  est 
ainsi  parce  que  les  données  générales  sur  lesquelles  s'est  éla- 
boré le  Socialisme  Scientifique  ne  répondent  plus  à  rien  quand 
on  arrive  à  l'agriculture.  Il  n'y  a,  en  France,  tout  au  moins  — 
et  c'est  d'ailleurs  le  cas  de  la  plupart  des  autres  pays  —  ten- 
dance à  la  concentration  ni  pour  la  propriété,  ni  pour  l'ex- 
ploitation. Et  en  face  de  nos  millions  de  paysans,  on  torture 
en  vain  quelques  chiffres  douteux  pour  se  donner  le  droit  de 
parler  d'  «  une  agonie  de  la  petite  propriété  ».  L'évidence  est 
trop  éclatante.  Il  est  par  trop  clair  que,  dans  notre  France 
contemporaine,  la  «  catastrophe  »  n'est  pas  sur  le  point  de 
survenir,  entraînée  par  les  colères  d'une  masse  des  déshé- 
rités de  la  terre,  en  face  d'un  tout  petit  nombre  des  privilé- 
giés de  sa  propriété.  Pas  plus  que  dans  les  faits  extérieurs,  le 
collectivisme  agraire  n'a  de  force  dans  les  sentiments.  La  re- 
prise par  l'Etat  des  instruments  de  la  grande  production  peut 
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bien  apparaître  à  certains  ouvriers  de  l'usine  comme  une 
forme  de  libération  contre  la  puissance  capitaliste.  Au  village, 
ceux  qui  sont  déjà  propriétaires  ne  peuvent  avoir  que  des 
craintes  en  face  d'un  plan  de  rénovation  qui  viendrait  les  dé- 
pouiller. Et  les  simples  salariés  ont  bien  plutôt  pour  ambition 
d'avoir  aussi  leur  lopin,  que  d'être  les  ouvriers  de  l'Etat  après 
l'avoir  été  des  particuliers.  Si,  dans  l'esprit  de  nos  ruraux, 
une  passion  socialiste  peut  flamber,  c'est  seulement  sous  l'as- 
pect vieilli  et  dédaigné  par  les  marxistes  de  l'utopie  parta- 
geuse. 

Pour  l'élaboration  d'un  Socialisme  agraire,  qui  serait  autre 
chose  qu'un  jeu  d'école,  et  qui  aurait  chance  de  trouver  un 
écho  dans  les  âmes  populaires,  il  faudrait  donc  pouvoir  con- 
cilier des  choses  inconciliables,concevoir  un  régime  qui  serait 
à  la  fois  collectiviste  pour  l'industrie  et  individualiste  pour  la 
terre,  qui  respecterait  les  propriétés  paysannes,  s'efforcerait 
même  de  les  multiplier.  Mais  c'est  un  rêve  de  croire  qu'on 
pourra  jamais  ainsi  faire  vivre  côte  à  côte,  dans  une  même 
organisation  de  Droit,  la  conception  de  l'Etat  producteur  gé- 
néral et  du  Morcellisme  terrien.  L'histoire  du  mouvement 
socialiste  à  la  fin  du  xixe  et  au  commencement  du  xxe  siècle 
en  est  la  meilleure  preuve.  Aussi  bien  dans  la  Soeial-Demo- 
kratie  allemande  que  dans  le  Parti  ouvrier  Français,  le  pro- 
blème agraire  a  fait,  en  plus  d'un  congrès,  l'objet  de  débats 
passionnés  (1).  Et  les  collectivistes  ne  savent  pas  bien  encore 

(i)  Les  difficultés  sur  le  programme  agraire  du  parti  socialiste  sont 
apparues  dès  les  temps  de  l'Internationale.  Elles  ont  mis  aux  prises 
dans  ses  congrès,  d'un  côté  les  partisans  français  des  doctrines  de 
Proudhon  favorables  à  la  propriété  paysanne,  et  de  l'autre  les  marxistes 
allemands  demandant  la  reprise  collectiviste  de  la  terre  tout  entière 
comme  des  autres  capitaux.  La  question  agraire  fut  ainsi  discutée  au 
■Congrès  de  Lausanne  (septembre  1867), à  celui  de  Bruxelles  (septembre 
1868)  et  enfin  à  celui  de  Baie  (septembre  1869).  Ce  dernier  congrès, 
malgré  les  oppositions  françaises,  fixa  la  doctrine  en  décidant  qu'il 
•était  légitime  et  nécessaire  d'abolir  la  propriété  individuelle  du  sol,  et 
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s'ils  se  doivent  présenter  en  «  naufrageurs  »  ou  en  «  sauveurs  » 
de  la  petite  propriété.  M.  Augé-Laribé  écrivait  en  1910  :  «  On 
ne  peut  prévoir  ce  que  sera  le  socialisme  agraire.  Pour  le 
moment,  ce  n'est  que  l'exploitation  électorale  d'une  situation 
économique  confuse,  une  entreprise  de  protectionnisme  dé- 

de  la  ramener  à  la  propriété  collective.  Parla  suite,  la  question  ne  réap- 
parut guère  qu'après  1890,  presque  en  même  temps  de  l'autre  côté  des 
Vosges  et  chez  nous.  Les  socialistes  bavarois  qui,  dès  1892, avaient  essayé 
d'attirer  à  eux  les  masses  paysannes  par  un  programme  électoral  nette- 
ment favorable  à  la  petite  propriété  individuelle,  voulurent  en  1894  au 
Congrès   de   Francfort   faire   sanctionner   ces  conceptions  par  toute  la 
Social-Demokratie.  C'est  alors  que  Schœnlak,  avouant  sans  fausse  hon  le 
les    nécessités   d'un   prudent   opportunisme,  écrivait  :  «  Les   souliers  à 
clous  des  paysans  sont  aussi   des  réalités  de   fer,  et  si  nous  ne  faisions 
pas  une  juste  politique  agraire, nous  les  aurions  contre  nous  quand  ils 
décideront  du  combat   entre  le  prolétariat  et  la  bourgeoisie,  comme  ils 
ont  déjà  fait  en  1848,  et  en  1871    coidre   la  commune  de   Paris.  »  D'où 
Vollmar   lirait  cette   conséquence  qu'il  fallait  placer   toute  la   petite 
propriété  sous  l'égide   socialiste,  avec  une  série  de  mesures  capables  de 
la  mettre  au-dessus  des  dangers  du  capitalisme.   Mais  les   marxistes 
Orthodoxes   considérèrent  de  pareilles  propositions  comme  incompati- 
bles avec  la   doctrine  du  maître,  des  déchirures  à  la  tunique  sans  cou- 
ture. On  ne  put   s'entendre.    Les  débats  sur  la  question  agraire  furent 
remis  à  un  congrès  suivant.    En    1895,  celui  de  Breslau  se  retrouva  en 
l'ace  des  mêmes  divergences.  Après  de  vives  discussions,  la  majorité  de 
ses  membres  rejeta   tout  programme  ayant  pour   but  de  venir  en  aide 
à  la  petite  propriété,  et  impliquant  son  maintien  dans  la  société  future 
L'orthodoxie  marxiste  l'emportait.  Et  depuis  lors,  aucun  acte  nouveau 
n'est  venu  infirmer  la  décision  de  Breslau.  En  France,  l'évolution  a  été 
différente,    En    1892    à  Marseille,    en    189.4   à  Nantes,    le   Parti   ouvrier 
Français  a  consacré  un  «  néo-collectivisme  »,  constitué  par  une  doctrine 
respectueuse  de  la   propriété  paysanne  et  ne  prêchant  plus  la  reprise 
que  pour  la  grande  propriété.  Le  Congrès  de  Marseille  réduisait  même 
tout  le   programme    immédiat  du   socialisme   agraire    à   des  mesures 
d'Etat  en  faveur  soit  des  propriétaires  paysans,  soit  des  petits  fermiers 
et  métayers,  soit  enfin  des  ouvriers.  Après  les  Congrès  de  Nantes  et  de 
Marseille,  la  politique  préconisée   dansées   assises,   était  acceptée  avec 
essais  de  justification    théorique  par  les  docteurs  les  plus  autorisés  de 
notre  socialisme  français.  On   pouvait   croire   que  sa  voie  était  définiti- 
vement tracée  vers   une  orientation  nettement  différente  de  celle  mar- 
quée à  Breslau  pour  la  Social-Demokratie.  Mais  depuis, des  doutes  sont 
reyenus.  Ouand  on  a  voulu  préciser  un  plan  de  rénovation  sociale,  où  la 
petite  propriété  sérail    maintenue  dans  l'ensemble  du  régime  collecti- 
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mocratique(l).  »  Et  M.  Lagardelle  se  demandant  s'il  y  a  un 
Socialisme  agraire  nous  parle  avec  dédain  de  «  manifestations 
dont  le  seule  mérite  est  d'avoir  d'équivoques  vertus  électo- 
rales »  (2).  Avant  que  le  collectivisme  puisse  remédier  aux 
maux  de  notre  agriculture,  il  faut  donc  qu'il  ait  su  compléter 
sa  doctrine.  Et  il  n'est  pas  besoin  d'être  grand  prophète  pour 
prévoir  que  pareille  échéance  n'est  pas  prochaine. 

La  solution  de  la  question  ouvrière  dans  l'agriculture  fran- 
çaise ne  peut  pas  venir  davantage  des  interventionnistes,  trans- 
portant eux  aussi  dans  le  domaine  agraire  leur  politique 
industrielle  Ici,  il  ne  convient  guère  de  parler  d'une  faillite 
doctrinale.  Les  semi-socialistes,  auxquels  on  réserve  d'ordi- 
naire l'appellation  d'ailleurs  si  peu  claire  de  Socialistes  d'Etat, 


viste,  on  s'est  heurté  à  d'inéluctables  contradictions.  Au  Congrès  de 
St-Etienne  en  1909,  la  question  agraire  a  été  reprise.  Et  d'une  discus- 
sion fort  confuse,  aucun  résultat  positif  n'est  sorti.  Une  fois  de  plus,  on 
a  renvoyé  la  solution.  Elle  n'est  pas  encore  venue.  —  (V.  sur  les  Con- 
grès de  l'internationale  avant  1870,  notamment  Puech,  Le  proudhonisme 
dans  l'Association  Internationale  des  travailleurs.  Thèse  Paris,  1907,  et 
Berthod,  Proudhon  et  la  propriété  (un  socialisme  pour  les  paysans).  Thèse 
Paris,  1910.  —  V.  sur  les  Congrès  du  parti  ouvrier  français,  outre 
la  série  des  comptes  rendus  des  Congrès  :  Bourdeau,  L'évolution  du  parti 
socialiste.  Paris,  1901  ;  Ch.  Gide,  Le  néo-collectivisme.  Revue  d'Economie 
politique,  1894,  p.  4a3  et  suiv.  ;  Lafargue,  Programme  agricole  du  Parti 
ouvrier  Français.  Paris,  s.  cl.  ;  Pelissonnicr,  Etude  sur  le  socialisme 
agraire  en  France.  Dijon,  1912  ;  Georges  Renard  et  plusieurs  collabo- 
rateurs, Le  socialisme  à  l'œuvre.  Paris,  1907.  —  Y.  particulièrement 
sur  les  Congrès  allemands  :  David,  Socialisants  and  Landwtrtschafl. 
Berlin,  1903  ;  Milhaud,  La  Démocratie  rurale  en  Allemagne.  Paris,  1903  ; 
Cohnstaedt,  Die  Agrarfrage  in  der  Social  Demokratle  von  Karl  Marx 
bis  zum  Breslauer.  Parleltag.   Munich,    1904. 

(1)  Augé-Laribé,  Grande  Revue,  19 10. 

(2)  V.  Lagardelle,  Mouvement  socialiste,  191a,  p.  218,  à  propos  de  la 
brochure:  Em.  Lacombe,  Le  socialisme  agraire, étude  publiée  par  ['Action 
populaire  (1912).  —  V.  aussi  Lagardelle,  La  question  agraire  et  le  parti 
socialiste  Extrait  cl  rectification  du  compte  rendu  d'une  communica- 
tion au  Congrès  de  St-Etienne  (Mouvement  socialiste,  1910,  t.  1,  p.  (6 
^t  suiv.). 
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ne  sont  pas  des  doctrinaires.  Leur  indifférence  est  impassible 
en  face  des  principes  de  l'Economie  politique  leur  rappelant 
des  lois  qu'on  ne  peut  enfreindre  sans  diminuer  la  richesse 
générale.  Elle  est  tout  aussi  grande  quand  on  leur  demande 
de  préciser  leurs  conceptions  sur  le  collectivisme  et  de  dire 
jusqu'où  ils  sont  prêts  à  s'engager  dans  la  voie  de  ses  réalisa- 
tions partielles.  Il  suffit  aux  interventionnistes  d'être  les  maî- 
tres de  l'heure.  Quand,  en  dehors  de  simples  affirmations  géné- 
reuses qui  sont  leur  force,  ils  sont  tentés  de  théorie,  c'est 
du  côté  moral  bien  plutôt  que  du  côté  économique  qu'ils 
vont  la  chercher;  et  ils  se  perdent  dans  les  brouillards  de 
la  solidarité.  Mais  en  dehors  de  toute  idée  générale,  et  sur  le 
terrain  des  faits,  l'impuissance  d'une  politique  de  défense 
légale  en  faveur  des  ouvriers  de  l'agriculture  française  ressort 
de  tout  ce  que  nous  avons  vu.  Est-ce  dire  que  le  «  Socialisme 
d'Etat  »  n'a  pas  sa  forme  agraire  ?  Non  pas  !  Mais  cette  forme  est, 
avec  des  aspects  infiniment  variés,  dans  la  subvention  plutôt 
que. dans  la  réglementation,  et  en  faveur  des  petits  exploitants 
plus  que  des  salariés. 

Faut-il,  des  incohérences  du  collectivisme  agraire,  et  des 
impuissances  de  l'interventionnisme  devant  la  question  ou- 
vrière en  agriculture,  conclure  qu'une  fois  de  plus  tout  est 
vain  qu'on  veut  chercher  en  dehors  du  principe  libéral? 
€'est  à  condition  de  ne  pas  demander  à  ce  principe  plus 
qu'il  ne  peut  donner.  Jamais,  mieux  qu'en  notre  temps,  il  n'a 
été  confirmé  par  la  théorie  ou  par  les  faits.  Toutes  les  analyses 
de  la  science  contemporaine  y  ramènent.  Et  chaque  jour,  l'his- 
toire de  notre  Socialisme  avec  ses  retentissements  sur  le  coût 
de  l'existence,  nous  montre  mieux  comment  la  richesse  géné- 
rale est  fonction  de  la  liberté  économique  Mais  on  ne  saurait, 
sans  donner  une  force  singulière  aux  adversaires  du  libéra- 
lisme dans  l'ordre  économique,  garder  dans  l'esprit  des  confu- 
sions qui  n'ont  pas  toujours  été  évitées.  La  liberté  n'est  pas 
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une  règle  morale.  Elle  donne  seulement  aux  moralités  le 
moyen  de  se  réaliser.  Aussi  le  seul  fait  de  s'attacher  à  elle  ne 
saurait  résoudre  tous  les  problèmes  de  justice,  en  assurant  la 
paix  sociale.  Et  une  société  pourrait  être  pleine  du  fracas  des 
pires  batailles,  où  on  n'aurait  pas,  dans  toutes  les  classes,  la 
conscience  des  devoirs  moraux  qui  doivent  conditionner 
pour  chacun  l'exercice  de  la  liberté  économique.  Nulle  part 
peut-être  mieux  qu'à  propos  des  questions  traitées  dans  ce 
livre,  ne  ressort  cette  vérité  que  la  «  question  sociale  est  une 
question  morale  ».  Mais  il  ne  faudrait  pas  la  voir  unilatérale, 
et  se  figurer  que  tout  peut  être  résolu  en  prêchant  le  monde 
ouvrier  L'avenir  dépend  aussi  des  autorités  sociales.  «  La 
conception  patriarcale  d'un  patronat  bienveillant  et  protec- 
teur, a  écrit  M.  Maurice  Bourguin,  tend  de  plus  en  plus  à 
s'enfoncer  vers  le  passé.  Le  mouvement  du  monde  moderne 
avec  les  sentiments  nouveaux  qu'il  engc.dre  dans  la  classe 
ouvrière  nous  en  éloigne  tous  les  jours  davantage.  Les  institu- 
tions patronales  ne  sont  et  ne  peuvent  être  qu'une  exception. 
Dans  la  masse  des  entreprises  industrielles,  agricoles  et 
commerciales,  ces  œuvres  disséminées  restent  une  quantité 
relativement  insignifiante.  Les  lois  impitoyables  de  la  con- 
currence ne  permettent  pas  aux  patrons,  même  aux  meil- 
leurs, d'entretenir  des  œuvres  coûteuses  au  profit  du  person- 
nel (1).  »  Peut-être  est-ce  déjà  beaucoup  de  découragement 
pour  l'industrie.  Mais,  à  coup  sûr. il  reste  au  patronat  agricole 
plus  de  perspectives  de  bienfaisante  influence  qu'on  pourrait  le 
croire  après  dételles  appréciations.  Ce  n'est  pas,  nous  l'avons 
dit,  à  propos  des  retraites,  que  l'organisation  de  l'entreprise 
culturale  soit  facilement  conciliable  avec  de  grandes  œuvres 
patronales,  mais  la  bonne  volonté  de  l'employeur  pour  son 
personnel,  son  action  morale  en  même   temps  que  sa  charité 

(i)  Bourguin,  Les  systèmes  socialistes  et  l'Evolution  économique,  p.  35o. 
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matérielle  peuvent  se  manifester  dans  toute  la  vie  journalière- 
lien  est  ainsi  parce  que  le  cultivateur  est,  d'ordinaire,  plus  près 
de  l'ouvrier  que  l'industriel,  parce  que  jamais  son  patronat 
n'est  anonyme,  parce  que  l'agriculture  comporte  des  règle- 
ments moins  généraux  et  moins  impersonnels  que  la  fabrique, 
et  enfin  parce  que  les  nécessités  de  la  concurrence  y  sont  d'une 
rigueur  moins  mathématique.  Aussi  dans  l'immense  majorité 
des  cas,  la  solution  du  problème  ouvrier  est-elle,  par  sa  plus 
grosse  part,  entre  les  mains  du  propriétaire  ou  fermier.  Qu'il 
fasse  le  nécessaire  pour  les  salaires,  sans  s'attacher  à  profiter 
outre  mesure  de  l'apparente  facilité  à  ne  pas  les  augmenter 
quand  il  n'y  a  pas  de  groupements  contre  lui,  qu'il  assure  dans 
la  mesure  du  possible  le  repos  du  dimanche, qu'il  mette  la  ques- 
tion du  logemen'rdes  domestiques  au  premier  plan  de  ses 
préoccupations.  Enfin  que,  par  l'exemple  de  son  travail  et  de 
sa  vie,  il  grandisse  son  autorité  autour  de  lui.  Il  sera  alors  de 
ceux  pour  qui  la  crise  ouvrière  est  bien  près  d'être  solution- 
née, parce  qu'ils  ont  un  personnel  plus  stable,  et  parce  que 
les  doctrines  révolutionnaires  pénètrent  plus  difficilement 
chez  eux. 

Mais  ces  forces  individuelles,  qui  sont  l'essentiel,  ne  sau- 
raient suffire  à  tous  les  besoins  d'un  temps  comme  le  nôtre. 
La  notion  d'autorité  est  si  affaiblie  chez  nous  que  des  hom- 
mes souvent  marqués  pour  la  défiance  populaire,  fût-ce 
seulement  par  leur  fortune,  ne  peuvent  pas  toujours  avoir 
l'espérance  de  résultats  importants,  malgré  les  meilleurs 
efforts.  Dans  les  régions  surtout,  où  le  syndicalisme  révolu- 
tionnaire a  déjà  pénétré,  il  y  aurait  illusion  à  croire  que  ce 
sera  assez  de  mettre  en  face  de  ses  prédications  des  bonnes 
volontés  isolées. On  est  d'ailleurs  là,  le  plus  souvent,  dans  des 
conditions  de  propriété  et  d'exploitation  qui  ne  permettent 
guère  leur  action.  Mais  il  y  a  l'association.  Elle  peut  apparaî- 
tre, elle  est  apparue  sous  des  formes  différentes.  Nous  avons 
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vu  comment  des  propriétaires  ont  su, par  leur  énergie, endiguer 
les  menées  révolutionnaires  les  plus  menaçantes  de  nos  cam- 
pagnes, celles  par  exemple  qui  depuis  des  années  ont  si  pro- 
fondément troublé  nos  forêts  du  Centre.  Après  avoir  constaté 
l'importance  des  résultats  obtenus  de  la  sorte,  il  faut  bien  dire 
qu'ils  sont  le  fruit  d'une  victoire  plutôt  que  d'une  pacification, 
qu'ils  ont,  entre  le  patronat  et  les  ouvriers,  modifié  les  rapports 
de  Droit  plutôt  qu'ils  n'ont  touché  au  fond  des  consciences. 
On  peut  espérer  mieux,  en  s'efforçant  de  faire  des  syndicats 
agricoles  les  agents  de  la  paix  sociale  et  même  de  la  rénova- 
tion morale  à  travers  nos  campagnes  de  France.  Depuis  plus 
de  trente  ans,  l'histoire  de  ces  syndicats  est  magnifique.  Mais 
elle  n'est  qu'à  ses  débuts. Et  dans  un  avenir  plein  de  promesses, 
il  ne  faut  pas  chercher  seulement  l'extension  et  la  généralisa- 
tion de  tant  d'efforts  déjà  heureux.  Il  faut  aussi  entrer  dans 
des  voies  nouvelles,  tâcher  d'atteindre  la  population  rurale 
tout  entière  avec  ses  millions  de  salariés,  par  le  développe- 
ment des  syndicats  mixtes. 

Dès  1904,  M.Cheysson  disait  au  Congrès  réuni  à  Arras,  en 
parlant  du  rôle  social  des  syndicats  agricoles  :  «  Ils  doivent 
tendre,  plus  encore  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'ici,  à  se  donner 
le  caractère  du  syndicat  mixte,  c'est-à-dire  à  rapprocher  dans 
leurs  rangs  non  seulement  les  propriétaires  de  tous  ordres, 
mais  encore  les  fermiers  ;  les  métayers  et  les  ouvriers  journa- 
liers. Dans  les  contacts  quotidiens  du  fonctionnement  syndi- 
cal, les  préjugés  se  dissipent,  on  se  voit  non  tel  qu'on  se  figure, 
mais  tel  qu'on  est.  Des  bonnes  relations  s'établissent.  La  con- 
fiance se  gagne,  et  l'on  prévient  ainsi  des  déplorables  malen- 
tendus, qui  finissent  par  aigrir  les  rapports  et  par  amener  des 
explosions  (1)  ».  L'année  suivante  à  Périgueux,  la  même  idée 


(i)  Compte  rendu  du  IVe  Congre*  des  syndicats  agricoles  de  France  tenu 
ù   \rras  en  i$OU,  p.  307. 
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était  reprise  avec  une  bien  autre  insistance,  et  après  des  rap- 
ports très  complets,  le  Congrès  émettait  le  vœu  »  qu'en  pré- 
sence de  l'agitation  de  la  région  viticole  du  Bas-Languedoc, 
les  syndicats  agricoles  s'attachent  de  plus  en  plus  à  accentuer 
leur  caractère  de  syndicats  mixtes,  comprenant  propriétaires, 
fermiers  et  ouvriers,  qu'une  union  ou  fédération  de  tous  ces 
syndicats  mixtes  soit  prochainement  fondée  dans  le  but 
d'augmenter  l'importance  des  œuvres  d'assistance  et  de  pré- 
voyance, de  faciliter  et  de  coordonner  les  efforts  individuels 
faits  dans  la  voie  de  la  pacification  des  esprits  et  de  l'amélio- 
ration des  conditions  sociales  de  tous  »  (1). 

En  fait,  ces  syndicats  mixtes  étaient  déjà  apparus  ou 
allaient  apparaître  dans  toutes  les  régions  menacées  de  grèves 
agricoles.  On  les  a  essayés  dans  la  Nièvre  et  dans  les  départe- 
ments voisins  (2).  Après  1904,  il  y  en  a  eu,  à  certains  moments, 
près  d'une  centaine  dans  notre  Midi  viticole  (3).  Et  nous  savons 
quelle  est  leur  importance  grandissante  chez  les  résiniers  des 
Landes.  Il  y  a  eu  aussi,  dans  le  même  sens,  des  tentatives  iso- 
lées, mais  quelquefois  très  intéressantes  ;  et  il  convient  de  citer 

(i)  Compte  rendu  du  Ie  Congrès  des  syndicats  agricoles  tenu  à  Périgueux 
en  1905,  p.  4o8. —  \  .  à  ce  congrès,  sur  la  question  des  syndicats  mixtes, 
le  rapport  Duvergier  des  Hauranne,  p.  65  et  suiv.,  qui  vise  plus  parti- 
culièrement les  forêts  du  Centre,  le  rapport  Bouffe*,  p.  84  et  suiv.,  sur 
les  syndicats  mixtes  déjà  formés  dans  le  Midi  viticole,  et  enfin  le  rap- 
port Millet,  p.  93  et  suiv.,  consacré  aux  syndicats  d'arbitrage,  véritables 
syndicats  mixtes  cantonnant  d'une  façon  presque  exclusive  leur  action 
dans  le  règlement  des  conflits  entre  employeurs  et  ouvriers. 

(2)  Les  syndicats  mixtes  les  plus  importants  dans  la  région  forestière 
du  Centre  ont  été  ceux  de  Limanton  (Nièvre),  de  ïazilly  \iè\in  et  de 
Ouzouer-sur-Trézée  (Loiret).  Y.  sur  ces  syndicats,  Duvergier  de  Ilau- 
ranne,  Congrès  de  Périgueux,  op.  cit.,  p.  67  et  68. 

(3)  Les  premiers  syndicats  mixtes  du  Midi  ont  été  ceux  de  Castelnau- 
dary  el  de  Narbonne,  après  lesquels  il  convient  de  citer  des  groupements 
du  même  genre  à  Saint-Couat  d'Aude,  Tourouzclle,  Saint-Hilaire  de 
l'Aude,  Caunes-Minervois,  \  illegly,  etc.  V.  sur  ces  groupements: 
Boutlet,  Congrès  de  Périgueux,  op.  cit.,  p.  90  et  suiv.,  et  Musée  social 
(  Annales  de  1900),  p.  137  et  suiv. 
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tout  particulièrement  le  syndicat  agricole  de  l'Oise  avec  la 
mutualité  familiale  de  Senlis  (1).  Ces  diverses  organisations 
n'ont  pas  été  conçues  sur  des  plans  identiques.  Mais  elles 
ont  le  même  but,  et  bien  des  points  de  ressemblance.  Tou- 
jours, on  y  prévoit  les  moyens  de  régler  amiablement  les 
conflits  entre  le  capital  et  le  travail.  Le  plus  souvent  aussi,  le 
syndicat  mixte  est  complété  par  des  institutions  de  prévoyance 
ouvrière,  avec  larges  subventions  patronales.  Et  d'ordinaire, 
les  propriétaires  prennent  vis-à-vis  des  adhérents  l'engagement 
de  les  employer  de  préférence  aux  autres,  et  de  leur  réserver 
du  travail  pendant  l'hiver. 

Il  faut  reconnaître  que  les  résultats  obtenus  sont  assez 
loin  des  espérances  proclamées  il  y  a  quelques  années,quand 
on  parlait  d'une  fédération  des  syndicats  mixtes  et  qu'on  en- 
trevoyait déjà  sur  tout  le  pays  un  réseau  aux  mailles  serrées, 
protecteur  de  la  paix  sociale.  Et  le  scepticisme  des  détracteurs 
semble  justifié  par  les  faits  plutôt  que  l'enthousiasme  des  apô- 
tres. Il  en  a  été  ainsi  pour  plus  d'une  raison  :  En  premier  lieu, 
sur  bien  des  points,  la  poussée  du  syndicalisme  rouge  s'est, 
comme  nous  savons,  atténuée  plutôt  qu'exaspérée.  Il  s'en  est 
suivi  qu'il  a  paru  moins  nécessaire  de  chercher  des  remèdes, et 
que  les  efforts  vers  le  syndicat  mixte  ont  été  négligés.  Par 
exemple, dans  le  Midi, la  Confédération  générale  des  vignerons, 
qu'on  peut  du  reste  considérer  comme  un  syndicat  mixte  très 
étendu,  aétoutfé  les  groupements  locaux.  Par  exemple  aussi, 
dans  les  forêts  du  Centre,  les  groupements  entre  propriétaires 
sont,  au  cours  de  ces  dernières  années,  apparus  un  moyen  de 
prévention  plus  sûr  contre  les  grèves,  que  l'appel  aux  ouvriers 
pour  une  œuvre  de  conciliation.  Par  ailleurs,  il  y  a  eu  des  er- 
reurs de  détail.  Ainsi,  par  exemple,  les  créateurs  des  premiers 

(i)  V.  Matillon,  Les  syndicats  ouvriers  de  l'agriculture,  op.  cit.,  p.  .>>r, 
V.  aussi  H.  Hitier,  Congrès  de  la  Société  d'économie  sociale  de  1909,  op. 
cit.,  p.  1/17. 
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syndicats  mixtes  languedociens  se  sont,  avec  beaucoup  de 
raison,  attachés  dune  façon  toute  particulière  au  problème 
du  chômage.  Mais  ils  lui  ont  cherché  une  mauvaise  solution, 
quand,  quelquefois, ils  ont  créé  des  caisses  qui  payaient  aux 
ouvriers  des  journées  non  faites,  consacraient  ainsi  une  sorte 
de  droit  à  la  rémunération  même  sans  travail,  et  risquaient 
d'attirer  tous  les  chemineaux  et  tous  les  paresseux  d'une 
région  (1). 

Il  y  a  eu  surtout  des  préjugés  des  deux  côtés.  Les  patrons 
souvent  trouvaient  inadmissible  de  fixer  les  salaires  de  concert 
avec  des  représentants  des  ouvriers.  Et  au  Congrès  d'agricul- 
ture de  Toulouse  en  1904,  l'orateur  exprimait  une  opinion 
commune,  qui  disait  :  «  La  présence  d'ouvriers  dans  les  syndi- 
cats agricoles  n'amènerait  que  de  la  confusion.  Ils  voudraient 
bientôt  prendre  une  part  active  à  la  direction  ou  se  retireraient 
avec  éclat.  Plus  franche,  plus  conforme  au  texte,  à  3'esprit  de 
la  loi  et  à  la  nature  des  choses  est  la  solution  qui  consiste  à 
laisser  aux  groupements  de  propriétaires  la  défense  des  inté- 
rêts qui  les  concernent,  aux  groupements  ouvriers,  la  défense 
des  intérêts  ouvriers...  Ce  n'est  pas  la  lutte  si  on  entend  par 
là  la  cessation  des  rapports,  la  grève  patronale  ou  la  grève  ou- 
vrière ;  c'est  la  lutte  si  on  appelle  ainsi  la  mise  en  présence 
de  deux  intérêts  contradictoires  et  légitimes  »  (2).  Admirable 
ingénuité,  où  ou  paraît  croire  qu'on  peut  du  côté  patronal 
proclamer  la  lutte  des  classes,  en  prenant  le  soin  de  fixer  la 
mesure  de  ses  passions.  A  de  pareilles  tendances  répondaient 
trop  bien  les  psychologies  ouvrières.  On  n'a  guère  essayé  les 
syndicats  mixtes  que  sous  le  coup  de  la  menace  des  grèves, 
dans  des  régions  déjà  travaillées  par  la  Confédération  générale 
du  Travail,  et  on  y  a  trouvé  des  préventions  qui,  pour  le  désac- 

(i)  V.  BoufTct,  op.  et  loc.  cit.,  p.  90. 

(2)  V.  la  citation  dans  le  compte  rendu  du  Congrès  de  Périgueux,  op. 
et  loc.  cit.,  p.  79. 
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cord,  ne  s'harmonisaient  que  trop  bien  avec  les  défiances  pa- 
tronales que  nous  venons  d'enregistrer. 

Mais  de  ces  difficultés  d'une  période  d'essais,  il  ne  faudrait 
pas  conclure  à  des  impossibilités.  Qu'on  se  rende  compte  que 
les  syndicats  mixtes  ne  sont  pas  nécessaires  là  seulement  où 
la  grève  est  déjà  menaçante,  que  tout  au  contraire  il  n'est  pas 
une  région  où  des  efforts  pour  la  paix  sociale  sont  superflus, 
partout  commandés  par  la  prudence  en  même  temps  que  par 
devoir  ;  et  le  mouvement  se  généralisera  vite  avec  des  ouvriers 
prêts  encore  à  s'y  associer.  On  ne  saurait  du  reste  vouloir 
préparer  l'avenir  des  syndicats  mixtes,  sans  profiter  des  le- 
çons que  nous  donne  l'histoire  de  nos  associations  agricoles 
depuis  bientôt  trente  ans.  Or  cette  histoire  nous  apprend 
qu'on  a  toujours  réussi  dans  la  mesure  des  services  écono- 
miques, qu'on  sait  rendre.  Sans  les  achats  d'engrais  poul- 
ie compte  de  leurs  membres,  sans  leurs  ventes,  leurs  loca- 
tions de  machines  et  d'autres  services  d'ordre  technique,  les 
syndicats  agricoles  seraient  des  ombres  aussi  imprécises  que 
tant  d'anciens  comices  ou  sociétés  d'agriculture. Pas  plus  qu'ils 
n'auraient  attiré  les  exploitants  autonomes  par  le  seul  désir  de 
l'étude  en  commun  des  intérêts  généraux  de  la  profession, 
ils  ne  sauraient  amener  les  ouvriers  à  eux  par  la  seule  tenta- 
tion d'une  coopération  académique  avec  leurs  patrons.  Un 
programme  est  donc  à  chercher  qui  précisera  aux  salariés 
leur  intérêt  à  s'affilier  aux  syndicats  mixtes  Nous  avons  vu 
comment  l'organisation  de  la  retraite  peut  y  figurer.  Mais  les 
tentatives  que  nous  avons  retracées  ne  sont  pas  encouragean- 
tes. Pour  qu'elles  conduisent  à  d'autres  résultats,  il  faudrait 
un  changement  législatif,  conçu  dans  un  sens  libéral,  et  peut- 
être  n'est  il  pas  prudent  de  tout  remettre  jusque-là.  Mieux 
est  de  chercher  ailleurs.  Ce  doit  être  du  côté  à  la  fois  des  sa- 
laires, des  chômages  et  des  logements.  Il  peut  paraître  dur 
aux  patrons  d'admettre  la  fixation  de  leurs  salaires  par  des 


CONCLUSION  551 

commissions  où  figureraient  des  ouvriers,  quand  dans  cette 
fixation  entrent  tant  deléinents  d'ordre  économique,  appré- 
ciables seulement  par  les  entrepreneurs.  Et  les  premiers  syn- 
dicats mixtes,  ceux  par  exemple  créés  dans  le  Midi,  avaient 
été  un  peu  vite  et  un  peu  loin,  quand  certains  d'entre  eux 
instituaient  des  chambres  syndicales  composées  mi-partie 
d'ouvriers  et  mi-partie  de  patrons  et  ayant  mission  «  d'abord 
de  déterminer,  ensuite  de  réviser  périodiquement  ou  quand 
le  besoin  s'en  fera  sentir  le  taux  des  salaires  et  les  conditions 
du  travail, en  tenant  compte  des  fadeurs  économiques  qui  les 
dominent  ».  Un  pareil  système,  sans  parler  du  risque  d  im- 
possibilité d'entente,  faisait  du  contrat  collectif,  avec  une 
sorte  de  minimum  de  salaire  conventionnel,  une  règle  géné- 
rale incompatible  avec  les  diversités  agricoles  d'exploitation 
à  exploitation  et  d  homme  à  homme.  Il  est  vrai  que  dans  plus 
d'une  région,  nous  avons  vu  les  propriétaires  contraints  par 
les  grèves  à  accepter  de  pareilles  servitudes.  On  ne  saurait 
penser  qu'ils  s'en  feront  jamais  les  organisateurs  volontaires. 
Mais  est-il  excessif  de  faire  intervenir  le  bureau  d'un  syndi- 
cat mixte  avec  ses  éléments  à  la  fois  patronaux  et  salariés, 
comme  organe  de  conciliation  et  même  comité  d'arbitrage 
quand  un  conflit  menace,  et  qu'il  faut  l'éviter.  On  pourrait 
objecter  qu'à  prévoir  ainsi  les  revendications  et  à  leur  ouvrir 
une  voie  de  règlement  facile  et  sans  risque,  on  va  les  multi- 
plier. L'objection  n'est  que  théorique.  Il  faut,  pour  y  répon- 
dre, tenir  compte  de  l'esprit  de  justice  et  de  modération  que 
doit,  des  deux  côtés,  développer  le  syndicat  mixte,  et  sans 
lequel  il  ne  saurait  vivre. 

Pour  le  chômage,  nous  savons  le  danger  de  conceptions 
également  trop  ambitieuses  qui  ont  voulu  mettre  les  ouvriers 
au-dessus  de  tous  ses  risques,  en  leur  assurant  un  payement 
journalier,  même  pendant  les  périodes  d'hiver  où  on  ne  peut 
les  employer.  C'est  de  l'assistance  mal  comprise,  mais  il  est 
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beaucoup  plus  pratique  d'abord  de  réserver  le  travail,  quand 
il  tend  à  se  faire  rare, aux  membres  du  syndicat  mixte, ensuite 
d'étudier  en  commun  les  moyens  si  nombreux  de  donner 
de  l'ouvrage  pendant  la  mauvaise  saison. 

Mais  c'est,  peut-être,  en  liant  la  question  des  logements  à 
celle  des  syndicats  mixtes  qu'on  peut  espérer  arriver  aux  plus 
grands  résultats.  Nous  avons  vu  de  quelle  importance  est 
pour  la  vie  rurale  la  création  de  cités  ouvrières  proches  des 
fermes,  et  permettant  d'assurer  aux  domestiques  et  même  à 
certains  journaliers  des  conditions  hygiéniques  et  conforta- 
bles d'habitation.  Il  faudra  choisir  les  bénéficiaires  de  ces 
logements  privilégiés.  N'est-il  pas  indiqué  de  constituer  par 
eux  les  cadres  des  syndicats  mixtes?  Il  n'est  pas  impossible 
non  plus,  par  les  cotisations,  d'aider  les  ouvriers  à  se  créer 
un  foyer  en  profilant  de  la  loi  Ribot.  Ne  pourrait-on  enfin 
fonder  des  mutuelles,  peut-être  des  coopératives  de  con- 
sommation, et  de  la  sorte  intéresser  les  salariés  au  syndica- 
lisme par  ses  avantages  économiques,  comme  le  sont  déjà 
les  cultivateurs  ? 

Par  là  sans  doute  tout  ne  serait  pas  résolu,  mais  tout  serait 
plus  facile  à  résoudre. 
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